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NOUVEAU TRAITÉ

DU BORNAGE

CHAPITRE Itr.

Définition et nature du bornage. — Bornage dans les temps an-

ciens. — Imporlance du bornage. — Lois qui le régissent. —

Travaux législatifs divers sur le bornage. — Rapport fait au Sénat

sur le Code rural [Bornage).

1. Le bornage est une opération qtti n pour but

de fixer la ligne séparai!ve de deux fonds do terre,
de deux propriétés contiguës, au moyen de signes

extérieurs et apparents, que Ton appelle homes.

2. Le bornage, les bornes ont toujours été con-

sidérés comme un des moyens les plus sûrs de la

conservation de la propriété.
— L'importance du

bornage a dû croître avec le respect de la pro-

priété, avec la garantie dont on l'a entourée.

3. Le bornage est aiissi important que le litre,

plus important peut-être, car au-dessus du tilre on

place la possession, la longue possession, comme

moyen d acquérir la propriété. La possession, la

prise de possession, la prescription par le long

usage: mucapio% ont même été, avec le droit de

1
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conquête, les principales sources, la première rai-

son du droit du propriétaire.
Aussi, plus on remonte vers les temps anciens,

dans les diverses législations, plus on trouve la pos-
session puissante. La possession et les signes exté-

rieurs par lesquels était, au commencement des lé-

gislations, remplacé le titre écrit, ou sans lesquels
le titre n'avait aucune force, sont donc, on peut le

dire, la base de la propriété.
h. Les bornes étaient ces signes extérieurs, ce

litre apparent aux yeux de tous qui attestait la pos-

session, la corroborait, on pourrait presque dire

la caractérisait.

5. Le Deutéronome contient, chapitre xix, ver-

set 14, et chapitre xxvn, verset 17, des malédic-

tions contre ceux qui changent les bornes des lié-

ritages.
Solon, dans ses lois d'Athènes, régla avec le plus

grand soin les formes et la garantie du bornage.
G. Les Romains avaient voué un véritable culte

aux signes séparatifs des héritages, et ce n'est pas
seulement par amour pour la paix et la concorde

qui doivent régner entre voisins, qu'ils avaient été

portés à diviniser les pierres ou les arbres consa-

crés, marquant le terme de la propriété ; les bornes

étaient pour eux l'attestation du droit; elles repré-
sentaient le droit de propriété même. En même

temps qu'elles étaient le titre le plus certain du
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propriétaire^ elles protestaient sans cessecontre les

empiétements ou les usurpations qu'un voisin se

serait permis au préjudice de l'autre.

Suivant la loi de Numa, celui qui avait dérangé
une borne de sa place était regardé comme sacri-

lège, et les sacrilèges étaient punis de mort : Sacri-

legi capite puniunlur ( L. 9 , D., Ad legem Juliam

peculaïus). Toutefois, la législation romaine a varié

sur ce point, car il résulte de la loi 3, D., De ter-

minomalo, que celui qui avait été condamné pour

suppression ou pour déplacement de bornes était

noté d'infamie, et qu'il élait en outre soumis à

une peine arbitraire.

7. Presque tous les peuples ont pris les plus

guindés précautions pour marquer la place des

bornes d'une manière durable, « Lorsque Romulus

voulut former l'enceinte de la ville qu'il venait de

fonder, dit Plutarque, il fit d'abord creuser un

fossé qui en décrivit le pourtour, et on y jeta les

prémices de toutes choses dont on use légitime-
ment comme bonnes et naturellement comme né-

cessaires. >

8. Chez les Indous on enterre des os sous la

borne, et de plus quelques parcelles de toutes les

choses dont l'homme se sert, de grosses pierres,
des briques, du charbon et du sable, enfin des

substances de toutes sortes que la terre ne corrode

pas dans un temps considérable.
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9. Dans le nord de l'Europe, on mettait sous la

borne d'un champ du charbon, et de plus du verre

et des pierres (Michelet, Origines du droit, p. 103).
C'est h peu près cequi sepratiquait sous l'ancienne

jurisprudence française (Voir Denisart, y0Bornage)
et ce qui se fait encore aujourd'hui.

10. Au moyen âge, lorsqu'on plaçait des bornes,
on faisait de plus venir des enfants, on leur pinçait
l'oreille, ou oiv leur donnait des soufflets, pour
mieux leur imprimer le souvenir de ce qu'ils
avaient vu. Dans certaines communes on les pous-
sait sur les pierres nouvellement posées. De temps
en temps, on visitait et on renouvelait les bornes;
celte visite s'exprimait par circumducere, peragrare,
cavallicare. Michelet, p. 102.

11. Les coutumes allemandes avaient établi des

peines contre ceux qui, en labourant, déplaçaient
les bornes. «On est d'avis, disaient-elles,que c'est

justice d'enterrer un tel homme jusqu'à la cein-

ture dans le trou même où élait la pierre, puis de

passer sur lui avec une charrue et quatre chevaux ;
c'est bien là son droit.» Michelet, Originesdu droil}

p.104.
12. La coutume de Bretagne portait, art. 635 :

« Que ceux qui ôlent ou arrachent bornes sciem-

ment, et ceux qui mettent fausses bornes, doivent

être punis comme larrons. Cependant, disait Du»

patv. cela ne s'observait pas à la rigueur; mais,
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suivant les circonstances, il pouvait y avoir lieu à

quelques peines aftlictives. » T. VIII, p. 29, n° 14.

13. Suivant l'article 209 delà coutume de Paris,

qui était le plus généralement suivie, « tout pro-

priétaire pouvait être contraint de souffrir qu'il fût

mis des bornes entre son héritage et celui de son

voisin, ainsi que de supporter sa part des frais de

bornage. »

14. D'après l'article 32, titre II, de la loi des

28 septembre-6 octobre 1791 : «Quiconque avait

déplacé ou supprimé des bornes ou jSieds cor-

niers, ou autres arbres plantés ou reconnus pour
établir les limites entre différents héritages, était

condamné à une amende de la valeur de douze

journées, et était puni d'une détention qui pouvait
être portée à deux années, s'il y avait eu transpo-
sition de bornes à fin d'usurpation, et à une année

seulement lorsque le délit n'était pas aggravé par
cette dernière circonstance. » L'article 456 du Code

pénal n'a pas maintenu cette distinction, qui était

cependant équitable. D'après cette disposition,
« Quiconque aura déplacé ou supprimé des bornes

ou pieds corniers, ou autres arbres plantés ou re-

connus pour établir des limites entre différents

héritages, sera puni d'un emprisonnement qui ne

pourra être au-dessous d'un mois, ni excéder une

année,et d'une amende égale au quart des restitu-

tions et des dommages-intérêts qui, dans aucun
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cas, ne pourra être au-dessous de 50 francs. »

15. Outre les dispositions législatives qui existent

sur le bornage, des observations nombreuses ont

élé présentées par la Cour de cassation et par les

Cours d'appel, soit lors de la préparation du Code

de procédure civile, soit relativement à un projet
de Code rural de 1808, soit dans le rapport fait au

Sénat en 1857, par la Commission chargée de pré-

parer un nouveau projet de Code rural.

16. Les observations préliminaires de la Cour

de cassation sur le projet de Code de procédure
civile (1807), titre Des actions, plaçaient l'action

en bornage au rang des actions mixtes. D'après ces

observations :

« Si les parties n'étaient pas d'accord sur les en-

droits où les bornes doivent être placées, et si les

titres produits de part et d'autre ne suffisent pas

pour les déterminer, le juge pourra admettre la

preuve par témoins sur le placement des anciennes

limites, et, à défaut d'anciennes limites, sur une

jouissance propre à opérer la prescription.
t< L'action en bornage ne compète ni au fermier,

nia l'usufruitier, mais ils peuvent obliger le pro-

priétaire à faire fixer dans un temps déterminé les

limites de son bien.

« Celle action s'intente contre les propriétaires
des fonds adjacents, et non contre les fermiers ou

usufruitiers de ces mêmes fonds. »
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17. Le projet de Code rural de 1808 contenait

quatre articles sur le bornage :

« ART. 38. Tout propriétaire peut obliger son

voisin au bornage de leurs propriétés contiguës;
le bornage se fait à frais communs. Art. 646 du

Code Napoléon.
etART. 39. Dans le cas où un propriétaire récla-

merait contre le placement d'une borne, les frais
de la vérification seront supportés en entier par
lui, si sa réclamation n'est pas fondée.

« Dans le cas contraire, les frais seront payés en

commun, a moins qu'on ne prouve qu'une des par-
lies, ayant déplacé les bornes, se trouve dans le cas

prévu par l'article 156, au chapitre De la police ru-

rale,

« ART. 40. Les propriétaires riverains, étant d'ac-

cord, procéderont au bornage de leurs propriétés,
comme ils le jugeront convenable.

« En cas de contestation, le juge de paix nom-

mera des experts et prononcera sur leur rapport.
« ART. 41. A défaut de titres, de bornes et de tous

autres renseignements, les experts procéderont d'a-

près la notoriété publique. »

18. Les Commissions consultatives nommées

pour examiner ce projet de Code rural formulè-
rent de nouvelles règles relativement au bornage,
d'après lesquelles trois experts ou prud'hommes,
nommés par le juge de paix du canton ou par le
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maire de la commune, devaient procéder au bor-

nage, plutôt en qualité d'arbitres qu'en qualité

d'experts; leur sentence, attributive de propriété
suivant les cas, ne pouvait être déférée qu'aux tri-

bunaux de première instance qui prononçaient sans

appel.
On remarquait dans les articles de ce projet

quelques règles qu'il importe de signaler,
« ART. 1er. A défaut de limites apparentes et cer-

taines, tout propriétaire peut obliger son voisin au

bornage de leurs propriétés contiguês. C. Nap.,
art. 646.

« Le bornage peut aussi être demandé par l'u-

sufruitier, l'engagiste et l'emphytéote, à la charge

d'appeler le propriétaire à y assister, si bon lui

semble.

« Il se fait à frais communs et à proportion de

l'étendue de chaque propriété.
« ART. 2. Les bornes seront plantées de la ma-

nière et avec les signes usités dans chaque pays

pour faire connaître en tout temps qu'elles ont été

placées de main d'homme.

« Elles seront ramenées, autant que possible, à

la ligne droite. On pourra faire, à cet effet, des

compensation de terrain d'une propriété à l'au-

tre; ces compensations seront traitées comme des

échanges en ce qui concerne les droits d'enregis-
trement et le transfert des hypothèques.
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« ART. 3. Afin de procéder à un bornage régu-

lier, il pourra aussi, suivant la nécessité des cir-

constances locales, être démembré de petites por-
tions d'une propriété pour être incorporées à une

autre, à la charge par celui qui devra en profiter
de payer préalablement la valeur réelle des por-
tions démembrées, avec un tiers en sus.

« ART. 4. Lorsque la ligne de séparation entre

deux héritages est incertaine, on doit d'abord con-

sulter les titres et les anciennes marques ou limites,
s'il en existe, ensuite la possession, enfin les ca-

dastres et autres renseignements publics; on pourra
aussi faire arpenter les deux héritages, afin de con-

naître la contenance précise de chacun.

« Les anticipations peu considérables qui n'ar-

rivent que par l'effet des variations réciproques
dans le labourage des terres, dans le sciage des

blés, dans le fauchage de prés, ou dans la coupe
des bois taillis et autres cas semblables, ne tirent

point à conséquence pour la prescription, si ce

n'est du jour de la contradiction. »

19. Nous avons cité textuellement ces articles,

parce qu'ils nous paraissent être l'expression des

meilleures règles qui aient jamais été présentées en

matière de bornage. Il ne faut pas oublier, en effet,

que le bornage n'intéresse pas seulement les par-
ticuliers, l'ordre public y est aussi éminemment

engagé. Il importe, en effet, au plus haut degré,
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dans l'intérêt général, que les limites des propriétés
soient bien arrêtées, 11n'y a pas de propriété bien

assise, sans un bon système de bornage. Nous avons

vu que dans les coutumes et les législations les plus

anciennes, le bornage n'était pas seulement consi-

déré au point de vue de l'intérêt particulier. Le

Digeste romain, notamment au titre Finium re-

(jundorum, voulait aussi que les bornes fussent,
autant que possible, ramenées à la ligne droite ;

que, pour parvenir à ce but, le juge ne s'arrêtât pas
strictement au résultat de la possession, mais qu'il

procédât par voie de compensation d'une portion
de terrain par une autre ; qu'il pût même, si les cir-

constances l'exigeaient, obliger un des voisins à

céder une portion de son terrain en recevant une

juste indemnité.

20. La législation nouvelle ne contient qu'un

petit nombre de dispositions sur le bornage.
La première et la plus ancienne est l'article 3 de

la section \xt du titre 1erde la loi des 28 septembre-
6 octobre 4791, ainsi conçu : «Tout propriétaire

peut obliger son, voisin au bornage de leurs pro-

priétés conligues à moitié frais, » et l'article 32 du

litre H de la même loi rapporté ci-dessus, n° 14.

La seconde est l'article 646 du Code Napoléon

qui reproduit presque textuellement l'article 3 de

la section i" du titre 1" de la loi de 1791, en ces

termes : « Tout propriétaire peut obliger son voi-
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sin au bornage de leurs pi >priétés conligues; le

bornage se fait à frais communs. »

La troisième, par ordre de date, est l'article 456

du Code pénal que nous avons aussi citée plus
haut, n° 14.

La quatrième, enfin, est contenue dans l'article 6

de la loi des justices de paix du 25 mai 1838, d'a-

près lequel «les juges de paix connaissent, à charge

d'appel, des actions en bornage, lorsque la pro-

priété ou les titres qui l'établissent ne sont pas con-

testés. »

21. Le Code Napoléon a rangé le droit de bor-

nage parmi les servitudes (art. 646), et cela se jus-
tifie en ce sens que tout propriétaire est tenu de le

subir : sous ce rapport, il est, comme la clôture, une

charge du fonds. Cependant le droit qu'a tout

propriétaire de forcer son voisin au bornage de

leurs propriétés contiguës ne parait pas être une

véritable servitude, c'est-à-dire une modification

de la propriété. Par la servitude, en effet, celui dont

l'héritage estgrevé perd, par celr même, une partie
de son droit. Le bornage, au contraire, en déter-

minant la propriété de chacun, la confirme dans

son intégrité; il a pour objet de réprimer les empié-
tements des propriétaires voisins; il fait cesser la

promiscuité, et forme la garantie et comme le cou-

ronnement de la propriété immobilière.

22. Nous terminerons ce chapitre par un docu-
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ment du plus haut intérêt, le rapport fait au Sénat

par M. Casablanca, au nom de la Commission

chargée d'examiner la proposition de AI. de Ladou-

cette, sénateur, relative au Code rural. Moniteur

du 20 août 1856, p.926.
Sous le titre : Livre Ier, titre //, Des servitudes,

§ 2, Bornage, on lit dans le rapport :

« Le Code Napoléon a rangé parmi les servi-

tudes l'obligation imposée à tout propriétaire de

concourir, si le voisin le requiert, à l'abornement

des immeubles contigus. Cette opération est facile

et peu dispendieuse, toutes les fois que les parties
sont d'accord sur les limites; malheureusement il

n'en est plus ainsi dès que s'élève une question de

propriété; il faut alors, quelque minime que soit

la valeur du terrain contesté, recourir au tribunal

de première instance. Ces sortes de procès néces-

sitent des t f;»ertises, et souvent des enquêtes et

des descentes sur les lieux pour l'application des

titres, quelquefois même la mise en cause de tous

les voisins; de là, des frais énormes et d'intermina-

bles incidents. Les parties reculent devant ces

épreuves, et voilà pour quel motif on rencontre en

France un si grand nombre de propriétés rurales

qui n'ont ni bornes, ni clôtures, et dont la ligne

séparative n'est marquée que par un sillon de char-

rue; la facilité des empiétements les multiplie. —

Combien de cultivateurs devenus petits proprié-
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taires qui, si leur champ n'est pas borné, ne se font

pas scrupule de l'agrandir au détriment de celui

de leur voisin ! C'est dans les campagnes la prin-

cipale cause de désunion, de voies de fait ou de

litige ruineux; la législation qui les préviendrait
serait donc éminemment utile; mais par quels

moyens? Ici des difficultés inextricables se pré-
sentent.

« Déclarer le bornage forcé et y faire procéder

par voie administrative, ce serait ébranler le droit

de propriété dans ses fondements, et couvrir la

France de procès; attribuer clans tous les cas aux

juges de paix la connaissance des actions en bor-

nage, ce serait le renversement del'ordre desjuri-
dictions; la question de limites se confondant avec

celle du fonds, les juges de paix se verraient ainsi

investis d'une haute attribution qui, de tout temps,
a été réservée aux tribunaux de première instance

et déférée en appel aux Cours impériales.
« La voie de la persuasion nous parait devoir

être plus efficace que celle de la contrainte légis-

lative, pour déterminer la masse des propriétaires
à borner leurs champs. On nous a cité des juges
de paix qui ont reçu de leurs administrés le man-

dat de délimiter eux-mêmes toutes les propriétés
de leur ressort, qui se sont acquittés de cette tâcl;e
si importante à la satisfaction générale, et qui ont

ainsi fait disparaître de leur canton tout germe de
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discorde, Nous émettons le voeu que le gouverne-
ment donne do la publicité à ces faits, indique la

marche qui a été suivie, invite les magistrats des

localités» juges de paix, maires, adjoints, à imiter

cet exemple; les y encourage par des récompenses

honorifiques; fasseun appel h tous les autres fonc-

tionnaires, aux membres des Conseils généraux des

départements, des communes, des Chambres d'a-

griculture, des Comices agricoles, et les engage à

user de toute leur influence, h unir leurs efforts

pour fixer partout la propriété par des signes appa-
rents et incommutables.

« H serait à désirer que les plans cadastraux

énonçassent les haies et les bornes divisoires; la

place occupée par ces dernières serait déterminée,
en marquant leur dislance de la partie supérieure
ou inférieure du champ. Des géomètres délégués

ajouteraient ces annotations sur les plans et les

matrices du cadastre; il y aurait là, sinon une

preuve décisive, du moins une indication pré-
cieuse en cas de litige; presque tous les particuliers
voudraient jouir de l'avantage qui en résulterait

pour la propriété, et placer des bornes là où il

n'en existe pas encore.

« On pourrait aussi faciliter l'opération du bor-

nage en diminuant les frais judiciaires : la réduc-

tion des droits d'enregistrement porterait sur les

actes que désignerait un règlement d'administra-
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tion publique; on rendrait ainsi les expertises moins

onéreuses; si on en chargeait des fonctionnaires

déjà salariés par les communes ou l'Etat, arpen-

teurs, géomètres, agents voyers, employés des

ponts et chaussées, on leur allouerait une taxe

moins élevée qu'aux experts actuels, et on leur

recommanderait de ne donner à leurs procès-ver-
baux que l'étendue strictement nécessaire, »

CHAPITRE IL

De la compétence en matière de bornage. — Caractère de l'action.
— Action en bornage non différente de l'action en délimitation,
contestation de la propriété ou des titres. —Juge compétent à

raison de la situation des biens (Millet, p, 281). — Prorogation
de la juridiction du jugo de paix.

SECTIONIre. — Caractère de l'action en bornage. —

Ett-elle personnelle, réelle ou mixte?

23. La question de compétence est l'une des

plus importantes et des plus difficiles qui puissent
s'élever en matière de bornage.

La solution dépend un peu du caractère que
l'on attribue à l'action. L'action est-elle person-

nelle, ou réelle ou mixte?

On s'étonnera peut-être de ce que nous soule-

vions cette question, en présence de l'objet même
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de l'action, du terrain, de l'immeuble, seule espèce
en nature de propriété à laquelle le bornage puisse

s'appliquer, et cependant plusieurs auteurs ont

considéré l'action en bornage comme personnelle
ou tout au moins comme mixte.

Ainsi, d'après Pothier (Secondappendice du Voi-

sinage), l'action en bornage est principalement

personnelle, puisqu'elle naît de l'obligation per-
sonnelle que les voisins contractent réciproque-
ment l'un envers l'autre, par le voisinage, quasi
contractui elle tient aussi quelque chose de l'action

réelle, en ce que, par cette action, le voisin réclame

ce qui fait partie de son héritage et qui pourrait se

trouver avoir été usurpé par son voisin.

Poucet, dans son Traité des actions, considère

l'action comme mixte, après avoir dit qu'elle a le.

caractère personnel résultant de l'obligation légale
de borner, il ajoute : « L'action en bornage pourrait
aussi être qualifiée réelle, comme ayant pour but

de recouvrer la portion de notre héritage que le

voisin a pu comprendre dans le sien ; tel est le sen-

timent de Voët, qui reconnaît cette prédominance
de la réalité dans l'action en bornage. »

Dans la Théorie de laprocédttre du même auteur

(tome 1", Introduction, chap. v), on lit : « Quant à

l'action en bornage, souvent elle se complique de

la revendication d'une portion de terrain usurpée
dans la confusion des limites; sous cet aspect, elle
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serait réelle, mais reste toujours le caractère de

personnalité qui sort du quasi-contrat de voisi-

nage et d'une obligation imposée par la loi; elle est

donc mixte, soit qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas de

conclusions accessoires, a fin d'obtenir des presta-
tions personnelles.

« Il peut arriver aussi que la plantation de bor-

nes soit demandée pour l'état actuel de la posses-

sion, sans application de titres, sans arpentage et

sans revendication de terrain; on aperçoit alors

dans l'action une grande prédominance de per-
sonnalité. ))

24. Nous ne saurions admettre ces différences

résultant de ce que le bornage se ferait sans con-

testation de titres et de propriété, ou de ce que
telle ou telle portion de terrain serait revendiquée.
C'est l'objet même de l'action qui en détermine le

caractère, et dès lors l'action en bornage nous pa-
rait essentiellement réelle et immobilière, soit

qu'elle se résume dans une simple opération de

mesurage, soit qu'elle donne lieu à une attribution

de terrain sur contestation des parties. Voir ci-

après, n° 72

La même distinction entre la revendication de

terrain et le simple placement de bornes se repré-

sentera, comme nous allons le voir, dans la ques-
tion de compétence.
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SECTION|l. — Examen dela question de compétenceen matière
de bornage.

Nous chercherons la solution de la question de

compétence : d'abord, dans les documents législa-

tifs; ensuite, dans l'opinion des auteurs; en troi-

sième Heu, dans la jurisprudence.

§ l«>.— Bxamendela questiondecompétenced'aprèsles documents
législatifs.

25. Nous examinerons d'abord ce que les docu-

ments législatifs peuvent nous fournir pour l'in-

terprétation de la loi, ou plutôt nous poserons le

texte même du n° 6 de l'article 4 de la loi du 25

mai 1838, qui forme aujourd'hui la base du droit

en oette matière :

« Les juges de paix connaîtront à charge d'ap-

pel 2° Des actions en bornage

lorsque la propriété ou les titres qui l'établissent

ne sont pas contestés. »

26. Le projet de loi, devenu depuis joi du 25

mai 1838, a subi bien des phases diverses avant

d'arriver à la sanction. Il fut présenté à la Chambre

des'députés, le 23 janvier 1835; l'article 4 de ce

premier projet déférait, par sa sixième disposition,
« aux juges de paix la connaissance des actions en

bornage entre propriétaires voisins lorsque la pro-

priété et les titres qui l'établissent ne sont pas con-
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testés. Dans l'exposé des motifs, il n'y avait aucune

explication, aucun développement sur cette ac-

tion. M

Dans le rapport de la Commission de la Cham-

bre des députés, fait par M. Amilhau, il n'en était

pas dit davantage.
27. Ce premier projet de loi ayant été soumis

par le gouvernement, dans l'intervalle de deux

sessions législatives, à la Cour de cassation et aux

Cours royales, fut auparavant, quant au bornage,

l'objet d'une modification importante. En effet,
dans le projet primitif, la disposition se trouvait

placée au rang des contestations sur lesquelles les

juges de paix pouvaient prononcer sans appel;
dans les observations soumises avec le texte aux

tribunaux, on lit : « Tout le monde s'est accordé à

ne confier la décision de ces sortes de contestations

aux juges de paix qu'à charge d'appel; on s'est

fondé sur ce qu'elles étaient trop intimement liées

avec le droit de propriété, pour ne les faire dépen-
dre que d'un seul degré de juridiction ; nous nous

rendons à ces motifs, et nous consentons à reporter
cette disposition à l'article 5, ainsi que le demande

la Commission. »

28. Dans la séance du 6 janvier 1837, le projet
modifié, fut présenté de nouveau à la Chambre des

députés par le garde des sceaux, M. Persil :

« Le juge de paix, disait le second exposé des
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motifs, est juge ordinaire de la possession. Si le

litige porte sur la propriété, l'examen des titres et

la connaissance approfondie du droit sont néces-

saires; dès lors doit cesser la juridiction exception-
nelle. » C'est ce qu'explique le projet, en même

temps qu'il défère au tribunal de paix les actions

en bornage, ainsi que quelques autres contestations

qui naissent des rapports du voisinage, discussions

toujours peu importantes dans leur principe, à l'oc-

casion desquelles il est si regrettable de voir au-

jourd'hui engager devant les tribunaux de pre-
mière instance des procès que l'amour-propre
élève aussi souvent qu'un véritable intérêt, et qui,

plus tard, n'entretiennent la division qu'à raison

des frais considérables qu'ils ont entraînés, dont

chaque plaideur s'efforce de repousser le pesaut
fardeau comme une cause de gêne ou de ruine.

29. Le nouveau rapporteur nommé fut M. Re-

nouard. Dans son rapport déposé le 29 mars 1837

à la Chambre des députés, il fait d'abord observer;

« que le projet de loi contenait, entre autres addi-

tions, celle des actions en bornage, que la loi du 24

août 1790 n'attribuait pas aux juges de paix, puis-

qu'elle ne leur déférait que les déplacements de bor-

nes commis dans l'année. Cette extension de com-

pétence était vivement réclamée, et la division

Iou jours croissante des propriétés en rendait la

nécessité de plus en plus sensible. — Les frais que
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les bornages entraînent les ont rendus beaucoup

trop rares. // importe à l'ordre public que les limites

des propriétés soient fixées. Par là on prévient des

procès et des voies de fait. Seulement, il était né-

cessaire de constater que si des questions depropriété
se trouvent engagées dans le litige, le juge de paix
n'en devra pas connaître. »

30. Dans les discours de présentation à la Cham-

bre des pairs, par M. Barthe, ministre de la jus-

tice, on lit : « Au nombre des fréquentes contesta-

tions que font naître les rapports du voisinage,
sont celles qui s'agitent au sujet de la délimitation

des propriétés, de la dislance à observer pour les

plantations d'arbres ou de haies, et des construc-

tions et travaux destinés à préserver de dommage
les propriétés urbaines contiguës. Ces discussions

ne se jugent bien que par la vue des lieux; c'est en

leur présence que les titres s'interprètent sans équi-

voque, que les subterfuges échappent à la mauvaise

foi, que les droits s'éclairassent. Ordinairement

plus à la portée de son contentieux, et pouvant
dans tous les cas mieux s'y transporter qu'un tri-

bunal plus nombreux, le juge de paix évitera aux

parties les frais d'expertise ; il seservira à lui-même

d'expert et de géomètre. La division sans cessecrois-

santé des propriétés rend cette mission de plus en

plus nécessaire.

« Nous ne doutons pas que, si elle est bien com-
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prise, ce magistrat ne trouve dans son accomplis-
sement le principe de la plus heureuse influence.

« Mais s'il s'agit moins de rechercher les bornes

et de les poser, que de statuer sur une revendication

de propriété, ou si, à l'occasion, soit de travaux de

précaution à faire, soit de la distance 4 observer

dans les plantations, la propriété on les titres qui
l'établissent sont contestés, de trop graves intérêts

étant alors engagés, la compétence exceptionnelle
s'arrêtera. *>

31. Le 19 juin 1838, M. de Gasparin disait dans

son rapport à la Chambre des pairs, sur l'article 5

(Loi, art. 6) : « La loi nouvelle ajoute avec raison

à la nomenclature de 1790 les {actions en bornage
et celles relatives à la distance prescrite par la loi,

pour les plantations d'arbres et de haies ; cette dis-

position éteindra de bonne heure une foule de

contestations de peu d'importance. »

32. La loi ne fut pas encore votée en 1837;
une nouvelle présentation et un nouveau rapport
eurent lieu en 1838. Le 15 février 1838, le minis-

tre Barthe reproduisait devant la Chambre des

députés les motifs de Tannée précédente : « Aux

avantages de l'épargne des frais et d'une décision

qui ne se fera pas attendre, le juge de paix joindra
autant de garanties qu'une autre juridiction».., s'il

s'agit moins de rechercher les bornes et de les

poser, que de statuer sur une revendication de
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propriété de trop graves intérêts étant alors

engagés, la compétence exceptionnelle s'nnê-

tera. »

33. A la séance du 6 avril 1838, rapport par
M. Amilhau : « Nous avons approuvé complète-
ment les dispositions relatives aux actions posses-
soires qui sont comprises sous une meilleure défi*

nition, les actions en bornage et celles relatives aux

constructions et travaux énoncés en l'article 674 du

Code civil. Quant aux actions en bornage, qui seu-

les avaient été l'objet d'une critique en 1835, avec

la division toujours croissante des propriétés, il

importe à l'ordre public que les limites en soient

fixées; c'est un moyen d'empêcher les usurpations
et d'arrêter les procès. Au reste, o'est lorsque le

fond du droit n'est pas en litige que le juge est

autorisé à prononcer, et sa décision n'est jamais

qu'en premier ressort. »

34. Lors de la discussion de la Chambre des dé-

putés, M. Taillandier demanda la parole sur le se-

cond paragraphe de l'article 6.

« M» TAILLANDIER : Lorsque la propriété ou les

litres ne sont pas contestés, ces mots s'appliquent-
ils au premier membre de la phrase : les actions en

bornage, ou au second : les actions relatives à la

distance prescrite par la loi, ou h tous les deux?

« M. LB RAPPORTEUR: L'intention de la Commis-

sion, comme de toutes les Commissions qui ont
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examiné le projet de loi, a été d'appliquer cette dis-

position à tous les deux; mais ce n'est que quand la

propriété n'est pas contestée, qui.-le juge de paix
connaît des actions en bornayc.

* M. TAILLANDIER: Je demande à la Commission

comment elle peut supposer qu'un procès en bor-

nage s'établira lorsqu'il n'y aura pas de contesta-

tion sur le titre? Il est évident que si l'on pense

qu'il y aura contestation sur le titre ou la propriété,
il y aura lieu à procès.

a UNE VOIX: Le juge de paix s'arrêtera.

« M. TAILLANDIER : Cela donnera lieu à mille

difficultés de compétence, pour savoir s'il y a dif-

ficulté sur le titre.
« M. LE RAPPORTEUR: Lorsque le titre n'est pas

contesté, ou que les parties ne sont pas d'accord

sur le lieu du bornage, chacun remet ses titres au

juge de paix, qui fait une visite des lieux et qui
ordonne que la borne sera placée à l'endroit dé-

terminé par un expert; si l'on conteste le titre,
alors c'est une question de propriété; il faut aller

devant les tribunaux ordinaires. Voilà la distinc-

tion que la Commission a établie. »

35. Tels sont les éléments d'interprétation que
nous fournissent les documents législatifs. Comme

on le voit, lors de la première présentation du pro-

jet en 1835, la question du bornage avait été peu
étudiée. Le rapporteur de la Chambre des députés,
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M. Amilhau, disait que déjà, par les lois précé-

dentes, l'action en bornage était attribuée aux ju-

ges de paix, ce qu'était forcé de démentir un autre

rapporteur; M. Renouard, en 1837, en faisant

observer que la loi du 24 août 1790 n'attribuait

aux juges de paix que les déplacements de bornes

commis dans l'année.

Ce n'est que plus tard aussi qu'on a placé dans

le projet de loi les actions en bornage au rang de

celles sujettes à appel, et alors il parait s'être fait

dans l'esprit des auteur du projet de loi un chan-

gement d'opinion sur les attributions confiées aux

juges de paix en cette matière. Dans le principe,
on les considérait sans doute comme n'ayant qu'à

présider à une position de borne entre parties
d'accord sur les limites de leur propriété, et à en

dresser procès-verbal ; mais alors on leur conféra

les attributions de véritables juges ; on voulut qu'ils

prononçassent par jugement, et que leurs juge-
ments fussent susceptibles d'appel.

36. Tout ce qui suit vient confirmer et consa-

crer l'opinion que c'est comme juge, comme ayant
à prononcer sur une contestation, que le juge de

paix est appelé à décider sur les délimitations de

propriété entre voisins. Du moment, en effet, où

il a été admis que le juge de paix prononçait, tous

les interprèles du projet de loi se sont appliqués à

bien poser les limites de sa juridiction.
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37. Le juge de paix est juge ordinaire de la pos-

session; si le litige porte sur la propriété, s'il faut

examiner les titres, la juridiction exceptionnelle
cesse. Exposé des motifs de 1837.

33. L'extension de compétence du juge de paix
en matière de bornage est vivement réclamée ; la

division toujours croissante des propriétés en rend

la nécessité déplus en plus sensible; mais il im-

porte de constater que si des questions do propriété
se trouvent engagées dans le litige, le juge de paix
n'en devra pas connaître. Rapport de M. Renouard

en 1837.

39. «Les discussions de délimitation de propriété
ne se jugent bien que par la vue des lieux; c'est en

leur présence que Ie&titres s'interprètent sans équi-

voque et que les subterfuges échappent à la mau-

vaise foi, que les droits s'éclairqissent. Plus à por-
tée de leur contentieux, les juges de paix éviteront

aux parties les frais d'ex|>ertise} ils se serviront à

eux-mêmes d'experts et de géomètres. Mais, s'il

s'agit moins de rechercher les bornes et cfë les po-
ser que de statuer sur une revendication de pro-

priété; ou si, à l'occasion soit de travaux de pré-

caution à faire, soit de la distance à observer dans

les plantations, la propriété ou les titres qui l'é-

tablissent sont contestés, la compétence exception-
nelle s'arrêtera. «Discours de présentation de 1837.

40. « Lorsque le titre n'est pas contesté, et que
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les parties ne sont pas d'accord sur le lieu du bor-

nage, chacun remet ses litres au juge de paix qui
fait une visite de lieux, et qui ordonne que la

borne sera placée à l'endroit déterminé par un

expert. Si l'on conteste le titre, alors c'est une

question de propriété, il faut aller devant les tri-

bunaux ordinaires. Voilà la distinction que la Com-

mission a établie. » Explication du rapporteur sur

interpellation de M. Taillandier.

§ 8. — Examende l'opinion desauteurs sur la compétenceen matière
de bornage.

41. Nous avons puisé dans les rapports sur les

projets de loi et dans les discussions auxquelles ils

ont donné lieu tous les documents pouvant servir

à l'interprétation, relativement à la compétence;
nous allons maintenant faire connaître l'opinion
des auteurs qui se sont occupés de la matière.

M. MarcDeffaux, l'un des premiers commenta-

teurs de la loi de 1838, dit dans son Commentaire

(p. 109): a L'aclion en bornagedevra être intentée

devant le juge de paix, lors même que le deman-

deur penserait que son adversaire contestera son

droit de propriété ou son litre. En effet, il ne sera

certain de la contestation que lorsqu'elle aura eu

lieu devant le juge de paix, qui, en définitive, peut

apprécier si elle porto sur la propriété ou sur le

titre. »
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42. M. Victor Foucher, dont le Commentaire a

suivi également de près la loi sur la compétence
des juges de paix, après avoir passé en revue les

documents législatifs, s'exprime ainsi(n
08

274-275) :

« Sous l'empire de la législation de 1790, les juges
de paix ne connaissent que des actions possessoires
en déplacements de bornes : la loi nouvelle leur a

donné les actions en bornage, non pas seulement

commeactions possessoiresou comme conséquence
d'une action possessoire, mais comme actions or-

dinaires tendant à constater définitivement les li-

mites de la propriété.
«L'action en bornage a son fondement dans

l'article 646 du Code civil ; elle a pour but de faire

cesser la confusion qui existe entre deux héritages

voisins, en faisant pour la première fois placer des

bornes, ou en remplaçant les bornes déplacées, ou

encore en en faisant établir de nouvelles à frais

communs.

« L'incompétence du juge de paix pour connaî-

tre des actions en bornage, dans les cas où la pro-

priété ou les titres qui l'établissent sont contestés,

l'empêche de statuer sur l'action en bornage jointe
à une action en délimitation de propriété, parce

que la demande en bornage n'étant alors que la

conséquence du sort de faction en délimitation,
le juge ne pourrait la juger sans prononcer sur

celle-ci, ce qu'il ne peut faire.
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« En effet, l'action en délimitation de propriété

porte sur la propriété elle-même; elle n'a lieu que

pour faire cesser les contestations sur les véritables

limites. Son résultat est donc d'attribuer la propriété
des parties contestées d'héritages à l'une ou à l'au-

tre partie; or, ce sont des questions que la loi n'a

jamais voulu soumettre à la juridiction des juges
de paix, qui, en cas de bornage, n'ont «principe
d'action qu'autant que la propriété n'est pas con-

testée. » Foucher, Commentaire, art. 6, n° 279.

43. M. fieline, professeur à la Faculté de Dijon,
dans son Traité des actions possessoires, est d'avis

qu'une question de propriété s'élève aussitôt que
deux propriétaires contestent sur la place où doi-

vent être posées les bornes; que tout l'espace in-

termédiaire devient à l'instant litigieux, puisqu'il
est revendiqué par chacune des parties, et que le

juge de paix ne serait pas, par conséquent, com-

pétent pour prononcer sur pareille question.
La loi de 1838, dit M. Beline, attribue aux ju-

ges de paix la connaissance des actions en bornage,

lorsque la propriété ou les titres ne sont pas con-

testés ; mais , a-t-on dit, comment entendre cela ?

Peut-il y avoir procès en bornage sans contestation

sur la propriété? De deux choses l'une : ou bien les

parties sont d'accord sur la limite de leurs hérita-

ges, et il n'y a pas de procès; ou bien elles ne sont

pas d'accord, l'une prétendant que la borne doit
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être placée à tel endroit, l'autre a tel autre, ce qui
se présente toujours, et alors il y a litige sur là

propriété, de sorte que le juge de paix rie sera ja-
mais compétent.

L'auteur rappelle ensuite la réponse de M. Àmil-

hau, qu'il trouve insuffisante; il croit que l'ho-

norable rapporteur de la loi en 1838 ne s'est

occupé f{ue de là contestation des titres ; qu'il a

perdu de vue la contestation de propriété, laquelle
dessaisit également le juge de paix, a Or, n'est-ce

pas une question de propriété qui s'élève, lorsque
les deux propriétaires disputent sur la place des

bornes que l'un veut placer ici et l'autre là? Tout

l'espace intermédiaire n'est-il pas litigieux? Chaque

partie ne le revendique-t-elle pas?
a Le but du législateur, ajoute M. Beline, mé-

connu, à ce qu'il nous semble, par la Commission,

sera facilement compris de tons ceux que le con-

tact des campagnes a familiarisés avec les habitudes

des propriétaires. Il n'est pas facile de les amener

à borner volontairement, quand même aucune dif-

ficulté ne s'élève sur la délimitation des héritages.
On leur parle, on leur écrit même, ils ne répon-
dent pas; mais,sur l'assignation qu'on leur donne,
ils consentent h borner en payant les frais jusque-
là. Ce sont ces espèces de contestations journalières
dans les campagnes que la loi a sagement placées
dans les attributions de la justice de paix, parce
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qu'il est déployable d'obliger les parties à en saisir

un tribunal éloigné, devant lequel les frais sont

plus considérables; mais entendre autrement la

disposition, ce serait en contrarier les expressions,
non moins que toutes les règles de la compétence. »

44. Plusieurs des auteurs qui se sont occupés de

la compétence en matière de bornage ont distin-

gué Vaction en bornage proprement dite, à laquelle
ils ont attribué un caractère purement possessoire,
et l'action en délimitation; mais tous ne sont pas
d'accord sur le sens à attribuer à ces dénomina-

tions. Ainsi, dans une consultation signée de quel-

ques membres du barreau de Laon, que rapporte
M. Millet, les deux actions sont ainsi définies :

« On dislingue l'action en bornage proprement
dite d'avec l'action en arpentage et bornage.

« L'action en bornage a pour objet la délimita-

tion, rien que la délimitation des pièces d'héritage

contiguës l'une à l'autre; elle a lieu toutes les fois

qu'un propriétaire veut que les limites, souvent

vacillantes à raison de la culture, ne soient pas

changées, et que des anticipations, souvent diffi-

ciles à constater, ne soient pas commises à son

préjudice.
« Celle action, d'après la disposition du n° 2 de

l'article 6 delà loi du 25 mai 1838, qui est plus

explicite sous ce point que la loi de 1790, est de la

compétence du juge de paix.
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« Ce magistrat connaît des limites de la posses-
sion à titre de propriétaire, de chacun des voisins,

prescrit des mesures pour que ces limites soient

fixes et invariables, soit par la plantation de pier-

res, de pieux, suivant l'usage des localités, et peut
même ordonner que les pièces bornées seront ar-

pentées et portées sur un plan figuré sur un pro-
cès-verbal contradictoire, avec indication des por-
tées de chaîne d'une borne à l'autre, afin de

faciliter le récolement et le rétablissement des limi-

tes, si les bornes, par accident ou malveillance, ou

par fraude, venaient à être déplacées ou à dispa-
raître.

« Voilà bien l'action en bornage dont parle l'ar-

ticle 646 du Code civil. L'opération du bornage a

lieu u frais communs, d'après cet article; c'est bien

aussi de cette action que le juge de paix doit con-

naître, aux termes de la loi du 25 mai 1838. »

Ainsi, les auteurs de cette consultation n'attri-

buent absolument au juge de paix que le bornage
en quelque sorte convenu, au moins consenti d'a-

vance, et qui ne donne lieu à aucune contes-

tation.

45. M. Masson, dans son Commentaire de la loi

de 1838, établit une doctrine semblable, sauf qu'il

appelle action en délimitation celle que les avocats

consultants de Laon considèrent comme simple bor-

nage»
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«Aujourd'hui, dit-il, que les demandes en bor-

nage sont exclusivement attribuées aux juges de

paix, il est indispensable d'établir la différence qui
les distingue de Yaction en délimitation» La pre-
mière a pour objet, ainsi que nous l'avons dé-

montré, une opération purement matérielle, qui
consiste à placer les bornes entre plusieurs pro-

priétés contiguës, dont les limites ne sont pas
douteuses. Par la seconde, au contraire, il s'agit
de rechercher des limites incertaines à raison des

anticipations successives commises sur la pro-

priété; par cela même, elle comprend toujours,
au moins implicitement, une demande en désiste-

ment qui lui est subordonnée. Or, cette demande

est réelle de sa nature ; elle soulève nécessairement

une contestation au sujet de tout ou partie des

propriétés à délimiter. Le titre ou la jouissance de

la partie contre laquelle elle est dirigée deviennent

suspects à l'instant même où elle est formée; il

faut, pour en apprécier la mérite, se livrera une

interprétation de la possession ou des titres; il n'est

pas douteux qu'elle ne peut être soumise à la juri-
diction du juge de paix, et sur-le-champ, et sur

le vu de la citation, il doit se déclarer incompé-
tent. »

46. M. Augier, dans son Recueil des juges de

paix (t. XI, p. 275, n° 9), combat cette distinction.

« Quelques jurisconsultes, dit cet auteur, éta-

3
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Missent entre l'action en bornage et Yaclion en dé'

limitation une distinction qui nous parait peu
fondée. Le résultat de celle-ci, diselU-ils, est d'atr

tribuer à l'une ou à l'autre des parties des portions

d'héritage qui sont l'objet de la contestation ; l'ac-

tion en bornage, au contraire, ne tend qu'à conser-

ver fi chacune des parties l'intégrité de son héritage.
« C'est là, selon nous, un jeu de mots : la dé-

limitation et le bornage tendent au même but, qui
est de conserver ou de restituer à chaque partie ce

qui lui appartient légitimement. La seule diffé-

rence entre la délimitation et le bornage, c'est que
l'un est le moyen, l'autre est le résultat; pour ar-

river au bornage, il faut commencer par la déli-

mitation. »

47. Lorsque l'on cite les opinions des auteurs

qui se sont occupés du droit des justices de paix,
il en est qu'on ne saurait omettre, ce))cs do Curas-

son. Dans son Traité de la compétence des juges de

paix(l. ||, p. 322, première éditfon), voici comme
ce jurisconsulte apprécie la distinction faite entre

la dcmanc|e en bornage et la demande en délimi-

tation, qu'on a confondue avec celle en revendi-

cation.
« Il ne faut pas confondre le bornage avec la

revendication proprement dite : il existe entre ces

deux actions une énorme différence. La demande

en revendication a pour objet, soit un corps do
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domaine, soit un héritage ou "une portion d'im-

meuble qui doit être parfaitement déterminée;
tandis que dans l'action en bornage, chacune des

parties ne demande qu'à rentrer dans ce qui sera

prouvé manquer à la contenance de son héritage

par le résultat de la délimitation : ce n'est point

l'immeuble, ce ne sont que les limites que le litige
a pour objet; la revendication de ce qui peut man-

quer à la contenance n'est donc que l'accessoire,
la conséquence du bornage. »

Dans le Supplément à la première édition, publié

après sa mort, Curasson développe ainsi son opi-
nion sur ce point : « Gardons-nous de confondre

l'action en bornage avec la demande en revendi-

cation ; il existe entre elles une énorme différence.

« Dans la demande en revendication , loin qu'il

s'agisse de fixer les limites, le corps de domaine ou

le fonds revendiqué est si peu équivoque, que sa

contenance et sesconfins doivent être précisés dans

l'exploit d'ajournement, à peine de nullité. Le de-

mandeur, qui revendique ainsi un objet parfaite»
ment déterminé, avoue par la nature même de sa

demande la possession du délenteur; il est donc

tenu de prouver que cette possession est illégale :

le détenteur est réputé propriétaire jusqu'à preuve
contraire. Ainsi, c'est au demandeur à détruire

cette présomption légale, en établissant sa pro-

priété pai un titre formel, ou par la preuve d'une
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possession qui en tienne lieu. Jusque-là, le défen-

deur qui détient n'a rien à prouver, et peut se

borner à dire : Possideo quia possideo,
« Dans l'action finium regundorum, c'est diffé-

rent : il s'agit de fonds ou de deux corps de domai-

nes contigus, et dont la propriété est reconnue à

chacune des parties : la difficulté ne porte que sur

l'étendue des héritages respectifs, attendu l'incer-

titude des limites qu'il s'agit de fixer et de recon-

naître. Chacune des parties ne demande qu'à
rentrer dans ce qui sera reconnu manquer à la

contenance de son héritage, par suite de la déli-

mitation ; que la propriété de telle ou telle étendue

de terrain dépende du bornage, toujours est-il

que la contestation ne porte point sur le corps de

l'immeuble : les limites seules sont l'objet du litige.
Il n'y a donc pas de raison de dispenser l'une des

parties de prouver, en rejetant sur l'autre tout le

fardeau de la preuve. Celte distinction, entre la de-

mande en revendication et faction.en bornage, est

attestée par les lois, les auteurs et la jurisprudence.»
48. M. Duranton, dans son Cours de droit fran-

çais , uprès avoir rapporté les termes de l'article G

de la loi de 1838> ajoute :

<rAinsi, les juges de paix connaissent aujour-

d'hui, à la chargede l'appel, de l'action en bornage

primitif, mais toutefois lorsque la propriété ou les

titres qui l'établissent ne sont pas contestés ; dans
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le cas contraire, ils sont incompétents, même pour
statuer en dernier ressort, à moins, bien entendu,

que les parties, usant du droit que leur confère

l'article 7 du Code de procédure, ne jugent à propos
de proroger leur juridiction.

« Mais qu'entend-on ici par propriété contestée?

Est-ce le cas où l'un des voisins, le défendeur, pré-
tendrait que son adversaire n'est pas propriétaire
du fonds qu'il s'agit de limiter par une plantation
de bornes? Cela n'est pas vraisemblable. Qu'est-ce

que cela lui fait, s'il n'y a pas d'empiétement sur le

sien ? D'ailleurs, un possesseur est réputé proprié-
taire jusqu'à preuve du contraire, et cette preuve
n'est recevable qu'autant qu'elle est fournie par
celui-là même qui se prétend propriétaire, ou par
ses ayants cause : les tiers n'ont point à se mêler

de cette question. On a donc eu en vue le cas où

l'un des voisins, n'importe lequel, prétendrait que
telle ou telle partie du terrain lui appartient, tandis

que l'autre soutiendrait, au contraire $qu'elle est

à lui; alors, comme l'action porte sur la propriété,

qu'elle n'est pas seulement déclarative, ainsi que
doit l'être celle en simple bornage, qu'elle est at-

tributive, elle sort de la compétence du juge de

paix, même pour être décidée par lui en premier
ressort seulement. Et il faut le dire, les attribu-

tions des juges de paix, quant à celte action en

bornage, n'auront pas autant été étendues par la loi
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de 1838 qu'on pourrait se le figurer au premier

coupd'oeil, car c'est presque toujours lorsqu'il y a

contestation sur les limites respectives des fonds,

qu'il y a lieu de recourir à un bornage judiciaire.
« Quoi qu'il en soit ; dès que, sur une action en

bornage, les parties ne sont pas d'accord sur le

lieu où les bornes doivent être plantées, parce que
l'une d'elles prétend être propriétaire au delà du

point jusqU'auqtiel l'autre prétend l'être, le juge
de paix est incompétent, et il doit même se décla-

rer tel d'office j car soit incompétence est réelle, et

alors s'applique le principe consacré par l'arti-

cle 170 du Code de procédure civile. L'action en

bornage, dans ce cas, devra donc être portée de-

vant les tribunaux ordinaires, et par conséquent
elle serait, de droit commun, sujette au prélimi-
naire de conciliation, comme toute autre action

principale, et introduclive d'instance. »Duranton,

quatrième édition, t. V, p. 225.

49. M. Demôlômbe se demande d'abord pour-

quoi les auteurs du Code Napoléon ont placé le

bornage au rang des servitudes, et des servitudes

résultant de la situation dés lieux : « C'est que,

dit-il, l'obligation de borner constitue de chaque
côté, activement et passivement, un attribut réel

de là propriété cjlii se transmet partout avec elle,
et qui est bien, certes, la conséquence la plus im-

médiate de la situation des lieux.
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« Ce caractère de réalité que le Code a imprimé
à l'action en bornage* par la place qu'il lui a don-

née dans notre titre Des servitudest a produit,
du reste, Une conséquence très-importante et à la-

quelle on ne peut qu'applaudir, c'est de rendre

compétent, en cette matière, le juge de la situation

des lieux. C. pén<, art. 3, 2°, et art» 59, 3° alinéa.

« C'est par ces motifs, et aussi à cause de la sim-

plicité de l'action en bornage proprement dite, eu

tant que cette action garde son caractère propre
et ne se complique pas d'une question de propriété,
c'est par ces motifs que la loi du 25 mai 1838 eu a

attribué la connaissance aux juges de paix, lors-

que la propriété ou les titres qui l'établissent ne

sont pas contestés. Art» 6, n° 2.

« Antérieurement à cette loi, et d'après la loi des

16-24 août 1790, confirmée par l'article 3 du Code

de procédure,' l'action en bornage était de la com-

pétence dès tribunaux civils d'arrondissement, et

Maleville, en soutenant, sur l'article 646 du Code

Napoléon, que la loi de 1790 l'avait placée dans les

attributions des juges de paix, avait évidemment

confondu l'action en déplacement de bornes pour-
suivie au civil. »

50. L'honorable auteur fait observer ensuite

qUe, sans avoir lé droit de prononcer sur les ques-
tions de propriété, le juge de paix peut terminer

bien des affaires de bornage, et sa compétence être
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utile aux parties; «car il arrive très-souvent, alors

même qu'il ne doit y avoir aucune difficulté entre

les parties sur leurs limites respectives, que celle

qui veut obtenir un bornage ne peut pas vaincre

l'indifférence et l'inertie de l'autre, ni l'amener à

procéder volontairement à cette opération de gré à

gré. Rien n'est plus fréquent dans les campagnes

que de voir des refus catégoriques, ou du moins des

lenteurs interminables, opposés aux demandes de

bornage. Les ennuis d'un déplacement, la crainte

des frais, la crainte aussi d'être obligé de rendre

ce qu'on aurait évidemment usurpé, tout cela peut

expliquer ces résistances; or, dans ces cas, on ne

peut nier Vjue la compétence du juge de paix ne

soit un grand bien, et qu'elle n'est pas d'une appli-
cation aussi rare que quelques-uns l'ont pensé.

51. « Mais ce n'est, bien entendu, qu'autant

qu'il s'agit de l'action en bornage véritable et pro-

prement dite, que le juge de paix est compétent,

d'après la loi du 25 mai 1838. Nous appelons action

en bornage proprement dite celle qui a pour ob-

jet de fixer contradictoirement, entre les proprié-
taires contigus, les limites de leurs héritages, soit

que ces limites étant dès à présent connues et cer-

taines, il n'y ait plus qu'à faire la plantation maté-

rielle des bornes, soit que ces limites étant incon-

nues et incertaines, il soit nécessaire de les recher-

cher et de les découvrir préalablement.
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« Il faut bien se garder de confondre l'action

en bornage ainsi définie, soit avec l'action en dé-

placement de bornes, soit avec l'action que l'on a

appelée, plus ou moins exactement, action en déli-

mitation ou en règlement de limites,
a L'action en déplacement de bornes (intentée

au civil) n'est autre chose qu'une action posses-
soire qui a toujours été de la compétence des juges
de paix, lorsqu'elle réunit, d'ailleurs, les condi-

tions requises pour l'exercice des actions posses-
soires, dont particulièrement le juge de paix ne

peut connaître que lorsqu'elles sont intentées dans

l'année du trouble (art. 23 C. proc). Cette ac-

tion ne demande pas le bornage, puisqu'elle sup-

pose, au contraire, qu'il a déjà eu lieu; et si elle

n'est pas formée dans l'année, la demande contre

l'usurpation prétendue doit être portée au péti-

toire, comme toute action en revendication.

« Le déplacement de bornes peut, d'ailleurs,
constituer un fait punissable, d'après les disposi-
tions du Code pénal ; notons seulement que le dé-

placement des bornes n'est un délit qu'autant que
le bornage a été fait, sdit volontairement, soit ju-

diciairement, entre les propriétaires intéressés. Le

déplacement des bornes qui n'auraient été plan-
tées que par un propriétaire sur son propre fonds

ne pourrait donner lieu qu'à une action posses-
soire en complainte ou en réintégrande.
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« Quant à l'action que certains auteurs ont nom-

mée en délimitation du en règlement de limites, si

on entend par là une action qui suppose des limi-

tes contestées et un débat sur une question de

propriété, la connaissance en appartient, suivant

le droit commun, ailx tribunaux civils d'arron-

dissement, car il ne s'agit plus alo/s seulement

d'uUe simple action en bornage, mais d'une véri-

table revendication.

« Aussi l'article 6* n° 2> de la loi du 25 mat

1838, qui porte que les juges de paix connaissent,
à la charge d'appel, des actions en bornage, ajoute-
1—IIcette restriction importante t lorsque la pro-

priété ou les titres qui rétablissent sont contestés.

«Mais des difficultés se sont élevées souvent,
dans la pratique, sur le point de savoir ce qu'il faut

entendre par ces mots '.propriété ou titres contestés,
et les auteurs eux-mêmes ont exprimé j à cet égard,
dans la doctrine, des opinions fort divergentes.

« Pour notre part, nous pensons que, pour qu'il

y ait contestation sur la propriété, et en consé-

quence pour que le juge de paix soit incompétent,
la condition nécessaire tout à la fois et suffisante

est que les parties né soient pas d'accord sur les

limites respectives de leurs héritages, et que l'une

prétende être propriétaire au delà de la ligne jus-

qu'à laquelle l'autre soutient, au contraire, que sa

propriété s'étend.
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« Toutes les fois, en un mot, que pour statuer

sur l'action en bornage il faudrait que le juge do

paix décidât une question de revendication relative

aux héritages limitrophes, il doit se déclarer in-

compétent et cela même d'office, puisqu'il s'agit
d'une incompétence ratione materioe et d'ordre

public. Art. 170 C. proc.
«La règle étant ainsi posée, il nous sera facile

de résoudre, par voie de conséquence, les diffé-

rentes questions que ce sujet a soulevées.

<i Voilà, par exemple, le défendeur qui sou-

tient que son adversaire n'est pas propriétaire du

fonds qu'il possède, prosuo, et dont il demande le

bornage. Est-ce là une contestation sur la pro-

priété ou surles titres, et le juge de paix devient-il

incompétent?
« L'affirmative a été soutenue; mais nous ne

saurions l'admettre. D'une part, celui qui possède
comme propriétaire est réputé, en effet, proprié-
taire à l'égard des tiers qui ne prétendent pas eux-

mêmes à la propriété du fonds qu'il détient, et le

défendeur est ici sans qualité pour soulever une

question de propriété; d'autre part, il n'y a là, de

loin ni de près, aucune question de propriété que
le juge de paix doive résoudre, afin de statuer sur

l'action en bornage qui lui est soumise, puisque ni

le demandeur ni le défendeur ne revendiquent rien

l'un contre l'autre.
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«Supposons, au contraire, que l'une des parties,
le demandeur ou le défendeur, peu importe, possé-
dant une étendue de terrain plus grande que celle

énoncée dans ses titres, prétende avoir acquis, par
la prescription de trente ans, tout ou partie du

fonds dont le bornage est demandé; oh! alors,
c'est bien la propriété qui est contestée, la pro-

priété respective des héritages limitrophes et entre

les parties elles-mêmes qui figurent dans l'action

en bornage ; le juge de paix ne pourrait statuer sur

cette action qu'en tranchant cette question de

propriété : donc il est incompétent. »

52. Mais y aurait-il contestation de propriété
dessaisissant le juge de paix, dans le cas où l'une

des parties invoquerait seulement la possession

annale, pour obtenir une plus grande étendue de

terrain que celle énoncée dans ses titres?

Le moyen déduit de la simple possession annale

ne paratt pas à M. Demolombe constituer, dans

une action en bornage, une contestation sur la

propriété ou sur les titres : opposer seulement la

possession annale, ce n'est pas se prétendre pro-

priétaire, c'est plutôt avouer que l'on n'est que

simple possesseur d'une portion de terrain au delà

de ses titres; or, le bornage a précisément pour
but de faire rentrer les possessions respectives dans

les limites déterminées par les titres.

« A plus forte raison, en serait-il de même, con-
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tinue l'honorable auteur, si l'une des parties pré-
tendait seulement que le bornage doit avoir lieu

d'après l'état de sa possession actuelle, et qu'elle

n'y consent qu'à cette condition. On peut très-bien,
en tfliit, se passer de son consentement, dès que
Ton se trouve dans les conditions déterminées par
la loi pour que le bornage soit obligatoire (art.

646); or, la partie qui prétend seulement que le

bornage doit avoir lieu d'après la ligne de sespos-
sessions actuelles, dont l'étendue est plus grande

que celle énoncée dans ses titres, sans d'ailleurs

invoquer, pour justifier cet excédant et cette sur-

mesure, une cause acquisitive de propriété, celte

partie ne saurait se placer, par une telle prétention,
en dehors des conditions de l'action en bornage ;

car il n'y a là aucune contestation sur la propriété
et sur les litres.

« M. le conseiller Alesnard a très-justement re-

marqué (1) que la partie, dans ce cas, ne faisait que
se débattre contre l'inévitable effet du bornage,

qui, en pareille circonstance, aboutit à des reprises

pour ramener précisément la jouissance dans les

limites de chaque titre. »

53. Les développements qui précèdent peuvent
servir à décider la question de savoir si le juge de

paix doit se déclarer incompétent, lorsque les par-

ti) Danssonrapportà la Courdecassationsur l'affaire qui adonné
lieu à l'arrêt du 19novembre1845,voir ci-après,n°59.
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ties ne sont pas d'accord sur la ligne divisoire de

leurs héritages et sur le lieu où les bornes doivent

être plantées.
De deux choses l'une : ou ce désaccord ne se

traduit en aucune revendication directe ni indi-

recte, et alors la contestation, en tant qu'elle porte
sur le lieu où les bornes devront être plantées,
n'est qu'un des incidents naturels de l'action en

bornage qui a précisément pour but, ainsi que
nous venons de le dire, de ramener les possessions
dans les limites énoncées par les titres, et d'opérer
ainsi des reprises et des restitutions, pontre les-

quelles les parties opposent toujours, plus ou

moins, des objections et des résistances qui sont

naturelles, sans doute, de leur part, mais qui ne

sauraient entraver la compétence du juge de paix;

autrement, la juridiction de ce magistrat serait à la

discrétion des parties, et elle n'existerait qu'autant

que celles-ci seraient d'accord constamment en

tout et pour tout, c'est-à-dire qu'elle serait véri-

tablement anéantie !

« En règle générale, le juge de paix doit se dé-

clarer incompétent, lorsque la propriété ou les

titres qui l'établissent sont contestés. Ce sont là les

termes de la loi, et il n'appartient pas au juge de

paix de décider jusqu'à quel point la contestation

est fondée, et si la prétention doit ou non réussir.

« Telle est la règle qu'il nous paraît prudent de
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suivre, et dont il ne faudrait s'écarter que dans le

cas où la prétendue contestation non motivée et

dépourvue de toute apparence de fondement ne

serait manifestement qu'un prétexte imaginé pour
entraver l'action en bornage, car si la contestation

n'était pas sérieuse, le juge de paix devrait se dé-»

clarer incompétent.
« D'ailleurs, il est bien clair que la contestation

de propriété n'est assujettie l aucune formule

obligatoire; et il n'est même pas nécessaire qu'elle
soit exprimée en termes formels. Il suffit, pour

que le juge de paix soit incompétent, que l'action

en bornage, comme la dit M. le conseiller Mesnard

dans son rapport déjà cité, doive aboutir à des ré-

sultats qui ne pourraient être légitimement atten-

dus que d'une action en revendication. »

54. MM. Dalloz, dans leur Répertoire, nouvelle

édition, au mot Bornage, n0538 et 39, examinent

aussi la question et la résolvent en ces termes :

(( Mais suffit-il au défendeur, pour rendre le juge
de paix incompétent, de déclarer d'une manière

vague qu'il conteste les. titres et la propriété de son

adversaire? Au premier aperçu, il semble équitable
de décider cette question négativement, et c'est

d'ailleurs ainsi que M. Curasson (t. II, p. 452) l'a

résolue. Toutefois, nous croyons qu'on ne doit pas

exiger davantage, et qu'en restant dans les termes

de la loi, le défendeur ne peut être taxé de man-
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quer de précision dans ses moyens. Devant une

telle défense, que fera, en effet, le juge? Déclarera-

t-il que l'allégation du défendeur est mal fondée,

qu'elle est sans valeur en ce qu'il ne dit pas si

c'est la qualité du demandeur qu'il entend contes-

ter, ou sa possession ou ses titres? Mais, par une

pareille sentence, il entrerait manifestement dans

le fond du droit, ce qu'il n'a pas droit de faire sans

excéder sa compétence. Le juge de paix doit donc,
dans ce cas, renvoyer les parties à se pourvoir de-

vant les juges compétents. Il est, sans doute, de

son devoir de faire au défendeur les observations

qu'il jugera utiles, s'il le croit engagé dans une

mauvaise voie; mais là se borne, selon nous, son

autorité.

« M. Curasson (t. II, p. 452) fonde l'opinion
contraire sur ce que, d'après la jurisprudence, les

juges correctionnels et de police devant lesquels un

prévenu élève une question de propriété peuvent
examiner le mérite de cette exception préjudi-
cielle. Mais, d'une part, ce n'est pas d'après la ju-

risprudence admise sur ce point de droit criminel

qu'on doit juger une question de droit civil. En-

suite, l'analogie n'existe point, car le jugement cor-

rectionnel ou de police reste sans influence sur la

question de propriété, tandis que la fixation du

bornage peut engager gravement cette question.
En troisième lieu, il «le faut point perdre de vue
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que lesexceptions de propriété sont élevées souvent

par des gens sans feu ni lieu, et qu'elles ne forment

que des moyens purement dilatoires, que le juge
n'examine que sous ce simple aspect. On peut fon-

der une objection plus décisive sur la jurispru-
dence de la Cour de cassation qui a appliqué le

principe dont il vient d'être parlé à la question de

savoir si un acte administratif, produit devant les

tribunaux civils, présente ou non de l'obscurité.

La Cour décide que, si le sens d'un tel acte paraît

exempt d'incertitude, il n'y a pas lieu à surseoir

jusqu'à ce que le sens de l'acte ait été déclaré par
l'administration. Mais, outre que nous nous som-

mes plusieurs fois élevé contre cette doctrine, la

solution ne repose point sur des éléments identi-

ques, et le juge ne saurait, contre le gré d'une par-
tie qui conteste la propriété de son adversaire,
donner une délimitation qui suppose qu'il n'y a

aucune controverse touchant la propriété et qui

peut influer sur elle. »

55. M. Millet qui, dans son estimable Traitésur

le bornage, résume la doctrine de tous les auteurs,
combat avec force la distinction faite entre Vac-

tion en bornage et Vaclion en délimitation.

Il démontre que l'action en bornage est toujours
une action pétitoire :

« Plusieurs actions, dit-il, essentiellementpéti-
toires ont été attribuées à l'élagage des arbres et

4
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des haies, à la distance prescrite pour les planta-

tions, les actions relatives aux constructions et tra-

vaux énoncés dans l'article 674 du Code Napoléon,

lorsque la propriété ou le droit de mitoyenneté
n'est pas contesté. Loi de 1838, art. 6.

56. « Tous les pouvoirs sont délégués par la loi

aux juges de paix, pour juger ces actions et aussi

l'action en bornage qui participe de la même na-

ture, mais à une condition; c'est que, si la servi-

tude, les titres, la propriété sont contestés, la com-

pétence du juge de paix s'arrête.

a Les tribunaux do canton sont dès lors juges
du pélitoire, mais d'un pétitoire restreint et sou-

mis à de certaines conditions. »

57. « 11 ne faut pas confondre, dit ailleurs

l'honorable auteur, les voies d'instruction, les

moyens employés pour arriver à tel résultat,.avec
le résultat, avec la fin proposée.

« Ainsi, l'on ne doit pas prendre l'arpentage

pour le bornage, car alors on tomberait dans une

grande méprise, puisque l'on prendrait le moyen

pour la fin, l'arpentage n'étant jamais et ne pou-
vant jamais être qu'un moyen d'arriver au bor-

nage.
(( Au surplus, quand un bornage est demandé,

que doit-on faire? On doit suivre la marche indi-

quée dans tous les temps et par tous les auteurs;
on doit procéder nu mesuragc des terres, seul
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moyen efficace d'obtenir ce que l'on demande.

« A l'égard de l'action en revendication, on ne

peut pas s'y méprendre et la confondre avec la

demande en bornage.
« Pour agir en revendication, il faut qu'un tiers

se soit emparé de notre propriété; que ce tiers en

soit en possession; que celui-là qui détient la chose

d'autrui soit connu et que, de plus, le proprié-
taire revendiquant soit en état de prouver qUe la

propriété qu'il réclame est bien la sienne; celte

preuve doit être administrée de manière à ne lais-

ser aucun doute; telles sont les conditions exigées

pour que la revendication soit admise, soit fon-

dée.

« En matière de bornage, au contraire, il suffit

de s'adresser h sesvoisins pour exercer cette action;
on n'a pas besoin de dire que l'on a ou que l'on

n'a pas sa contenance, qu'on éprouve en un mot

un déficit. Si ce déficit est énoncé t on n'est pas
forcé de le préciser, parce que, dans cette action,
il ne s'agit jamais que de règlement de limites.

« Une autre anomalie qui frappe bien plus en-

core est celle qui concerne le détenteur de l'héri-

tage revendiqué, de la portion de cet héritage, si

l'on veut.

« En bornage, il est presque toujours inconnu;
ou no sait pas effectivement si c'est le voisin de

droite, celui de gauche qui a ce qui manque; il
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arrive souvent que ce n'est aucun.d'eux, ou parce

qu'ils n'ont que leur compte, ou que le déficit se

trouve dans des pièces de terre d'arrière-voisins.

« Dès lors, impossibilité de désigner, de dé-

terminer au moment de la demande la chose ré-

clamée; on ne le peut pas; tout dépendant d'une

opération matérielle, d'une vérification.
« C'est donc à tort que l'on qualifierait de rc-

vendication la demande en bornage ayant pour
cause un manque de contenance, un déficit. »

58. Ailleurs encore, M. l'ancien juge de paix de

Sissonne pose la question suivante : Y a-t-il con-

testation sur le titre, quand le juge de paix est ap-

pelé à prononcer entre deux titres présentés, at-

tribuant à un même fonds deux contenances dif-

férentes, si le voisin demande l'application du titre

à contenance moindre et que le propriétaire du

fonds résiste et prétende le contraire ?

M. Millet soutient qu'il ne s'agit dans cette

espèce que d'une simple application de titre; qu'il

n'y a pas là de contestation de propriété ou de

titre, puisque ceux représentés sont reconnus et

inattaqués; que le juge n'a qu'une seule chose à

faire, donner la préférence à l'un ou à l'autre; que
si, au possessoire, le juge a le droit d'interpréter
et d'appliquer les titres, de puiser même dans les

moyens du pétiloire les motifs de sa décision, de
baser en un mot son jugement sur les titres, il le
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peut bien plus encore, dès lors qu'il est juge du

pétitoire.

Curasson, dit M. Millet, se prononce dans ce

sens : « Les titres qu'il s'agit d'appliquer seront

anciens et souvent obscurs, soit pour les conte-'

nances, soit pour les limites; les titres peuvent être

nombreux, il s'agira d'en faire le choix; une partie
soutient que c'est à l'un plutôt qu'à l'autre qu'il
faut s'attacher : l'adversaire élève sur ce point des

prétentions absolument opposées; mais ce ne sont

là que des difficultés inhérentes à l'action en bor-

nage et qui ne peuvent entraver la compétence du

juge investi de la connaissance de ces actions. »

T.ll,n 012, p. 339.

Benech, au contraire, donne le conseil aux juges
de paix de renvoyer, dans ce cas, devant le tribu-

nal d'arrondissement ; il formule ainsi la difficulté :

« J'ai reconnu votre qualité de propriétaire; le

juge de paix a ordonné son transport sur les lieux

pour faire procéder à l'arpentage et présider h la

plantation des bornes; là, je soutiens que votre

titre ne vous donne droit qu'à une contenance de

cinq arpents, tandis que vous prétendez à une

contenance de dix; le juge de paix pourra t-il sta-

tuer sur cet incident? Est-ce là, de ma part, con-

tester votre propriété ou votre titre? Dans la ri-

gueur des termes on pourrait peut-être décider

que le juge de paix a le droit de prononcer. Cepen*
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dant il nous paraît qu'il se conformera mieux à

l'esprit de la loi nouvelle, en renvoyant les parties
à se pourvoir à ce sujet. Il ne pourrait lui-même

vider le différend qu'en se livrant à l'interprétation
des clauses des aotes; cette interprétation peut

présenter des difficultés sérieuses et le législateur
n'a pas entendu lui soumettre des questions de ce

genre qui pourraient, d'ailleurs, dans certains cas,
offrir la plus haute importance par la quotité de

contenance contestée. »

Curasson s'étonne do ce langage de M. Benech ,

quand un peu plus loin M. Benech reconnaît aux

tribunaux de paix dos attributions bien autrement

larges, et le réfute en ces termes \ «Mais la question
desavoir si, d'après l'application des titres, les juges
de paix doivent attribuer telle ou telle contenance,
n'est-elle donc pas accessoire au bornage? S'il en

était autrement, à quoi aboutirait cette action, dans

laquelle chacun des colitigants est demandeur, re-

lativement à la contenance qu'il prétend avoir, et

défendeur, quant à celle que, de son côte, le voisin

croit devoir lui être attribuée? Débattre sur le plus
ou le moins do contenance, ce n'est donc point
contester la propriété du fonds ni les titres qui l'é-

tablissent» c'est seulement fournir des moyens

pour éclaircir les experts et les juges chargés de

déterminer la ligne de séparation où doivent être

placées les bornes. » T. Il, p. 240.
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§ 3. — Eiamen desdécisions renduessur la compétenceen matière
de bornage.

50. Il nous reste à citer, d'après l'opinion des

auteurs, l'opinion de la Cour souveraine.

Le premier arrêt de la Cour 4e cassation sur l'in-

terprétation de la loi de 1838» relativement à la

compétence de3 juges de paix en matière de bor-

nage, est du 10t février 1842.

Citation avait été donnée par un voisin à son

voisin» à fin do bornage de leurs propriétés ; le dér

fendeur comparut, déclarant qu'il consentait à ce

qu'il fut procédé au bornage, mais qu'il repoussait
la ligne divisoiro indiquée par le demandeur. Le

juge de paix ordonna une visite des lieux pour re-

chercher, en présence des parties, les limites res-

pectives; mais, au moment de cette vérification» lo

défendeur opposa l'incompétence, en se fondant

sur ce qu'il y avait contestation sur la ligne divi-

soire, et conséquemtnent sur l'étendue et la con-

tenance des propriétés limitrophes.
Le jugo de paix passa outre; mais, sur appel, le

tribunal de première instance jugea qu'il avait ex-

cédé les bornes de sa compétence.
Un pourvoi fut dirigé contre ce jugeraient ; In

Cour de cassation : « Attendu qu'il était constaté

qu'il y avait absence de titre et que les parties con-

testaient sur l'étendue respective de leurs hérita-



-64-

ges limitrophes, ce qui donnait évidemment lieu à

une question de propriété,» rejeta le pourvoi.
60. Le deuxième arrêt de la Cour suprême est

du 12 avril 1843. Il résulte de cet arrêt qu'à quel-

que phase de la procédure que se présente la con-

testation de la propriété et quand même elle ne

serait élevée que dans une seconde audience et

après un jugement qui aurait ordonné le transport
sur les lieux contentieux, le juge de paix doit se

déclarer incompétent et que c'est sans fondement

qu'une sentence du juge de paix aurait considéré

comme vague la contestation de propriété et par
suite passé outre» lorsque cette contestation avait

été soulevée en termes exprès et que le juge de paix
en avait lui-même donné acte, le défaut d'indica-

tion des motifs sur lesquels l'exception de propriété

pouvait être appuyée s'expliquant suffisamment

par la considération que l'appréciation de ces mo-

tifs est, comme la propriété elle-même» hors de la

compétence du juge de paix.
61. Un troisième arrêt du 19 novembre 1845

décide qu'il n'y a contestation ni sur la propriété,
ni sur les titres qui rétablissent, et que, par con-

séquent» le juge de paix est compétent pour pro-
céder au bornage, lorsque la partie contre laquelle
cette opération est demandée» sans contester les

titres et en reconnaissant la contenance y indiquée,
déclare ne consentir au bornage qu'à la condition
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qu'il aura lieu dans les limites de sa possession ac-

tuelle et ensuite s'abstient d'assister à l'enquête,

malgré la sommation qu'elle en a reçue.
Dans cette espèce, la défenderesse s'était bornée

à dire qu'elle n'avait pas trop de terrain, qu'elle
consentait au bornage demandé, pourvu qu'il eût

lieu dans les limites actuelles de sa possession; que
s'il y avait à faire des reprises sur sa propriété, elle

ne consentait pas au bornage.
La Cour décide que par l'effet du bornage inter-

venu, la demanderesse en cassation ayant» obtenu

toute la contenance que lui assurait son titre et à

laquelle elle avait elle-même prétendu, la difficulté

qu'elle avait soulevée pendant les opérations du

bornage, relativement à la possession actuelle d'une

contenance plus considérable, n'ayant point pour

objet de donner à cette prétendue possession le

caractère nécessaire pour en faire un élément

d'acquisition de la propriété, ne pouvait pas être

considérée comme une contestation portant sur les

titres et la propriété.
62. Le 25 juillet 1848, il est décidé par un autre

arrêt, qu'en matière de bornage, la contestation

sur la propriété qui rend le juge de paix incompé-
tent et notamment l'opposition de la prescription
et la négation contraire au titre, de l'existence

d'une rivière sur un pré attribué à l'une des par-

ties, peut être élevée en tout état de cause, même
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après une descente sur les lieux et une expertise.
63. Le 19 juillet 1852, un arrêt jugo que la

convention par laquelle, à l'occasion d'une action

possessoire, les parties consentent devant le juge de

paix a nommer des experts pour fixer les limites

do leurs propriétés con ligues, sauf l'homologation
du juge de paix, convertit l'action en complainte
en une action en bornage, et que le juge de paix
reste compétent pour prononcer, alors même que
les parties seraient en désaccord sur les limites res-

pectives de leurs héritages, si les titres de propriété
ne sont pas contestés et si, par exemple, il s'agit

simplement de les appliquer aux propriétés soumi-

ses au bornage, pour vérifier s'il y a eu usurpation
sur une des deux propriétés voisines. Le jugement)

objet du pourvoi, constatait que, devant le juge
de paix saisi de l'action en complainte, les parties
étaient convenues, pour éviter toutes contestations,
de nommer des experts h l'effot de procéder au

bornage de leurs propriétés j de reconnaître s'il y
avait eu usurpation ; d'estimer le dommage et do

déposer leur procès-verbal au greffe de la justice
de paix pour recevoir l'homologation. Le juge de

paix, considérant le rapport des experts comme un

simple avis, se transporta sur le terrain litigieux
et procéda lui-même à une plantation de bornes

qui diminua l'étendue du terrain que les experts
avaient reconnu appartenir au défendeur.
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64, Enfin, le 28 mars 1855, dernier arrêt qui

juge que l'article 6, § 2, de la loi du 25 mai 1838,

d'après lequel les juges de poix ne sont compétents

pour connaître des actions en bornage qu'autant

que la propriété ou les titres ne sont pus contestés,

suppose une contestation sérieuse et non une sim-

ple dénégation dictée par un esprit de chicane et

de mauvaiso foi. Ainsi, le juge de paix saisi d'une

action en bornage reste compétent, malgré la dé*

claration du défendeur qu'il conteste les titres pro-

duits, si aucun motif n'est articulé à l'appui de

celte contestation et alors surtout que la conte-

nance des deux propriétés à borner ayant été con-

statée dans un jugement passé en force de chose

jugée, toute contestation à ce sujet est désormais

impossible.

§ 4. — Opinion do l'autour sur la compétencedes JngMdo paix
on matière do bornage

4

G5. 11résulte de tous les documents fournis par
les rapports qui ont préparé la loi de 1838 et la

discussion de cette loi; que ce sont des attributions

judiciaires qui ont été données au juge de paix en

matière de bornage \ qu'en lui déférant les actions

en bornage, la législation a voulu qu'il prononçât
sur une contestation et non pas qu'il dressai un

simple procès-verbal.
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Dès lors, il est évident que son rôle ne peut être

réduit à poser des bornes en présence des parties
d'accord sur leur placement, c'est-à-dire sur l'é-

tendue de leurs propriétés, car, du moment où

une partie ne consent pas à ce que leurs bornes

soient placées sur les points indiqués pur l'autre

partie, il y a désaccord sur l'étendue de la pro-

priété.
Mais ce n'est pas une raison pour qu'il y ait

contestation sur la propriété; pour que, comme

le dit le n° 2 de l'article 6 de la loi de 1838, la

propriété ou les titres qui l'établissent soient con-

testés.

Ce que la loi a entendu par propriété contestée,
c'est une prétention à telle ou telle portion de ter-

rain, fondée sur un moyen de droit, sur un moyen

d'acquérir la propriété.
66. Quant aux titres, ainsi que le dit l'arrêt

de la Cour de cassation, la condition de titres con-

testés sainement entendue ne peut s'appliquer

qu'à une contestation sérieuse qui présente quel-

que apparence de fondement, et non à une simple

dénégation qui peut être dictée par un esprit de

chicane et de mauvaise foi. Le décider autrement

serait réduire le juge de l'action en bornage a la

condition d'un simple expert qui accomplirait sur

le terrain une opération matérielle : telle n'a pu
être la volonté delà loi.
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67. Ainsi, il faut, pour dessaisir le juge de paix,
que l'une des parties dise: cette portion de ter-
rain revendiquée par mon adversaire m'appar-
tient, parce qu'elle est comprise dans mon litre,
ou parce que le titre qui m'est opposé n'est, pas
valable; et encore, comme le fait observer M. De-

molombe, le juge de paix ne serait pas dessaisi

parce que l'une des parties prétendrait que le ter-

rain revendiqué par l'autre appartiendrait à un

tiers: celui qui possède comme propriétaire est,
en effet, propriétaire à l'égard de tous ceux qui
ne prétendent pas eux-mêmes à la propriété du

fonds qu'il détient.

68. Si les titres qu'il s'agirait d'appliquer
étaient obscurs, soit relativement aux contenances,
soit relativement aux limites; si les parties contes-

taient sur leur application, ou si elles soutenaient

que ce serait à l'un plutôt qu'à l'autre qu'il fau-

drait s'attacher, nous ne dirions pas, avec MM. Mil-

let et Curasson, que le juge de paix pourrait pas-
ser outre, nous ferions une distinction : ou la

compétence du juge de paix serait déclinée par
une des parties qui se fonderait sur des moyens

plausibles et qui signalerait dans l'application des

titres de véritables difficultés, et alors le juge de

paix devrait se déclarer incompétent; ou les motifs

sur lesquels serait fondée la demande do renvoi

n'auraient rien de sérieux; ou, enfin, tout en
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élevant des difficultés sérieuses sur l'application
des titres, aucune des parties ne demanderait le

renvoi; dans ces deux derniers cas, le juge de paix
devrait retenir la cause.

M. Millet nous parait être allé beaucoup trop
loin dans les pouvoirs qu'il attribue au juge do

paix en matière de bornage. 11 semblerait que,
suivant son opinion; un titre ne fût contesté, dans

lu sens de la loi de 1838» que lorsqu'on s'inscrirait

en faux contre lui s'il était authentique, ou qu'on
en méconnaîtrait les signatures s'il était sous

seing privé, ou qu'on l'arguerait do nullité ou

qu'on prétendrait qu'il n'est pas un acte de pro-

priété , qu'il ne confère qu'un droit de détention

précaire. Ce n'est pas seulement cela que la loi a

entendu par titre contesté, Lorsqu'elle a dit que la

compétence du juge de paix n'existerait en matière

de bornage que lorsque h propriété ou les litres

qui l'établissent m seraient pas contestée) elle a

compris dans ces expressions toute contestation

sérieuse qui s'élèverait sur le droit de propriété,
sur l'application des titres et aussi bien sur leur

contenu que sur leur forme. L'interprétation que
donnent à la loi tous les documents législatifs et

les arrêts do la CoUr de cassation B'aocorde à fixer

ainsi le sens du n° 2 de l'article 6 de la loi de 1838,

et c'est aussi l'opinion do presque tous les auteurs

qui ont écrit sur la matière.
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69» Si, au lieu d'un titre, Tune des parties op-

posait la prescription ou tout autre moyen par le-

quel elle aurait acquis droit à la propriété de la

portion de terrain convertie, le juge de paix devrait

se dessaisir.

70. Mais le moyen déduit de la simple posses-
sion annale constituerait-il dans une action en

bornage une contestation sur la propriété? Non,
dit M. Demolombc, dans l'extrait de son Cours

cité plus haut: proposer la possession annale, ce

n'est pas se prétendre propriétaire, c'est plutôt
avouer quo l'on n'est que simple possesseur au

delà de ses titres.

Mous accédons à celte opinion, pourvu, bien en-

tendu , que la possession annale no soit pas oppo-
sée comme simple moyen do repousser une action

possessoire et que celui qui l'oppose soit mis en

demeure de s'expliquer sur ses titres ou sur les

autres moyens par lesquels il aurait acquis la pro-

priété; co qui arrivera toutes les fois que l'action

aura eu dès le principe, ou aura pris ensuite le

caractère d'une véritable action en bornage.
71. Ainsi, en résumé, si l'une des parties en

instance ne présente passes titres en disant : je cou*

teste, et en appuyant sa contestation d'un motif

plausible, ou si elle ne se buse pas sur une pres-

cription également fondée en apparence, le juge
de paix peut passer outre; mais il doit s'arrêter
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devant toute contestation basée sur un titre ou

sur un moyen d'acquérir la propriété qui aurait la

moindre apparence de fondement et de réalité.

SECTIONIII. — Devant quelle justice de paix ou quel tribunal doit

être portée l'action en bornage?— Quid, si les héritages qu'il
s*agit de borner sont situés dans deux cantons ou dans deux

arrondissements différents?

72. D'après les articles 2 et 3 du Code de procé-
dure civile, en matière purement personnelle et

mobilière, la citation en justice de paix doit être

donnée devant le juge de paix du domicile du dé-

fendeur; mais lorsqu'il s'agit de déplacement de

bornes, d'usurpation de terres, arbres, haies et

autres clôtures, elle doit être donnée devant le

juge de paix de la situation de l'objet litigieux.
L'article 59 du même Code sur les ajournements

devant le tribunal civil de première instance veut

aussi que le défendeur soit assigné devant le tri-

bunal de son domicile, en matière personnelle et

devant le tribunal de la situation de l'objet liti-

gieux, en matière réelle.

Or, quoique quelques auteurs aient prétendu

que l'action en bornage était une action purement

personnelle, nous croyons avoir démontré qu'elle
a plutôt un caractère réel (ci-dessus n° 24). D'ail-

leurs, le Code, en plaçant l'obligation du bornage
au nombre des servitudes, en a fait, par là même,
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une obligation réelle. Il n'existe pas, en effet, et

il ne peut exister, sous notre législation, de servi-

tudes personnelles. Une servitude, dit l'article

637 du Code Napoléon, est une charge imposée
sur un héritage pour l'usage et l'utilité d'un héri-

tage appartenant à un autre propriétaire.
Tous les motifs existent donc pour que l'action

en bornage ne puisse être portée que devant la

justice de paix ou devant le tribunal civil de la si-

tuation des deux héritages entre lesquels le bor*

nage doit être opéré.
73. Mais quel sera le juge de paix ou le tribunal

compétent, si les héritages qu'il s'agit de borner sont

situés dans deux ou plusieurs cantons ou arrondis-

sements différents?

M. Millet, après avoir fait observer que l'opéra-
tion du bornage est indivisible, repousse une

opinion précédemment émise, d'après laquelle le

juge de paix du défendeur, se fondant sur l'ar-

ticle 1035 du Code de procédure civile, relatif à la

délégation des pouvoirs des tribunaux, après avoir

ordonné le bornage, chargerait le juge de paix du

demandeur de procéder à l'opération, soit par lui-

même, soit par des experts à sa nomination et

dont il recevrait le serment.

L'indivisibilité étant bien établie, M. Millet en

conclut qu'un seul et unique juge doit connaître,
dans ce cas, du bornage; des difficultés matérielles

5
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peuvent se présenter, et il n'y a que le juge primi-
tivement saisi qui puisse les apprécier. Le juge de

paix qui doit aussi opérer sur les deux cantons est,
suivant M. Millet, le juge de paix du défendeur,
devant lequel la demande doit être portée. -**•

L'honorable auteur ne dit pas sur quel motif son

choix se fonde; o'est sans doute sur la règle géné-
rale que la citation doit être de préférence donnée

devant le juge du domicile du défendeur. C. proc,
art. 2 et 59.

Mais un autre mode de procédure a été indiqué

par Carré (De la compétence, n° 230) et par Chau-

veau sur Carré (Lois de laprocéduret n° 258 bis),
« Si les héritages qu'il s'agit de borner, dit

Carré, sont situés dans plusieurs arrondissements,
l'action en bornage sera suivie devant le tribunal

dans le ressort duquel se trouvera l'exploitation

principale ou la partie des biens qui présentera
de plus grands revenus d'après la matrice du

rôle. » C'est sur une disposition analogue- de l'arti-

cle 2210 du Code Napoléon, relative à la vente

forcée des biens situés dans plusieurs arrondisse-

ments, que cette opinion est fondée et sur l'ar-

ticle 1er de la loi du 15 novembre 1808, pour les

expertises en fait de payement des droits de muta-

tion et d'enregistrement.

Quant à M. Chauveau, il pose et résout ainsi la

difficulté i « Quel est le tribunal compétent pour
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connaître d'une action en bornage, si les héritages

qu'il s'agit do borner sont situés dans divers ar-

rondissements? Si les héritages font partie d'une

même exploitation, ce sera le tribunal du chef-

lieu de l'exploitation; à défaut du chef-lieu, ou

si les biens sont absolument distincts, ce sera celui

où se trouve la partie des biens qui présente le

plus grand revenu d'après la matrice du rôle; c'est

du moins la règle que l'on peut Induire de la

disposition analogue de l'article 2210 du Code

Napoléon. »

74. Nous croyons, avec M. Millet, que l'indi-

visibilité du bornage exige la participation d'un

seul juge à l'opération tout entière; mais-, comme

la compétence du juge de paix du défendeur n'est

la règle générale qu'en matière personnelle et mo-

bilière , qu'au contraire le juge compétent en

matière réelle est celui de la situation de l'objet

litigieux, il nous semble que les dispositions qui
ont de l'analogie avec le cas dont nous nous occu-

pons doivent être suivies de préférence, et que
c'est, par conséquent, devant le juge dans le res-

sort duquel se trouve la partie des biens présen-
tant le plus grand revenu que l'action doit être

portée.
75. Quanta l'étendue des biens dont le revenu

sera la règle de la compétence, elle devra com-

prendra non pas seulement les lisières des terrains
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h borner, mais chacune des deux propriétés en-

tières, au moins des deux corps de ferme ou d'ex-

ploitation dont il s'agirait de fixer les limites.

SECTIONIV.—£a compétencedujugede paix peut-elle être prorogée
en matière de bornage?

76. Il est généralement admis que la proroga-
tion de juridiction ou de compétence n'est per-
mise que lorsque le juge est compétent à raison de

la matière, et par conséquent, lorsqu'il s'agit d'é-

tendre le ressort relativement à l'importance du

litige ou la juridiction relativement au domicile

des parties.
Avant la loi de 1838, l'incompétence du juge

de paix, pour prononcer sur les actions en bor-

nage, était une incompétence a raison de la ma-

tière; mais la connaissance de ces mêmes actions

ayant été attribuée aux juges de paix par cette loi,
ils ne sont plus incompétents à raison de la ma-

tière même pour prononcer sur 'les questions de

propriété qui peuvent s'élpver.

En effet, le juge de paix, sans que même sa juri-
diction soit prorogée, peut avoir, en établissant la

délimitation à attribuer telle ou telle portion de

propriété à l'une ou à l'autre des parties, pourvu

que celles-ci ne contestent pas, et quoique cepen-
dant elles ne soient pas d'accord. Le juge a donc,
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d'après la loi elle-même, pouvoir de prononcer
sur les questions de propriété en matière de bor-

nage; il a principe d'action et dès lors, en cas de

contestation soulevée, sa juridiction peut être

prorogée.

SECTIONV. — Exceptions aux règles de compétence.— Bornage
entre les communeset les particuliers. — Chemins vicinaux. —

Terrains militaires. — Délimitation du territoire entre deux

communes.— Délimitation des forêts de l'Etat.

77. En règle générale, le bornage entre les pro-

priétés de l'État et celles des particuliers doit être

opéré par les tribunaux ordinaires.

Ainsi, il a été jugé que les tribunaux sont com-

pétents pour connaître des actions en bornage for-

mées par les communes contre les propriétaires
des héritages contigus aux chemins vicinaux.

Cass., 25 novembre 1831 » *

« Que l'autorité judiciaire est seule compétente

pour fixer le bornage d'un étang, bien que les pro-

priétés riveraines aient été vendues parl'Etatcomme
nationales. » Bennes, 30 mai 1816.

Que même le bornage d'un domaine national,

opéré par le préfet, ne met pas obstacle à ce que
la délimitation de ce domaine soit remise en ques-
tion devant les tribunaux. Ord. du Cous. d'Etat,
3 janvier 1828.

78. Toutefois, certaines dépendances du domaine
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public) les routes, les terrains militaires dans les

places de guerre et les ports militaires, ne peuvent
être délimités que par l'autorité administrative.

Ainsi, il n'appartient qu'au ministre de la guerro
de fixer, pour les places de guerre, les capitales

d'après lesquelles on doit mesurer les distances lé-

gales et placer les bornes prescrites par la loi du

17 juillet 1819 (art. 6), relative aux servitudes

imposées à la propriété pour la défense de l'Etat.

Ord. du Cons. d'Etat, 2 novembre 1832.

Les tribunaux sont également incompétents pour

décider, par interprétation des actes de délimitation

des fortifications d'Une ville, jusqu'où doivent s'é-

tendre ces fortifications et, par exemple, si certains

points des promenades d'une ville sont ou non

compris dans les terrains affectés au domaine mi-

litaire ; ils doivent, lorsqu'ils en sont requis, sur-*

seoir à statuer et renvoyer l'interprétation de ces

actes devant l'autorité administrative.

79. Quant à la délimitation de territoire entre

deux communes, elle n'a aucun rapport avec l'ac-

tion en bornage proprement dite; elle est même

étrangère à tonte question de propriété et ne

peut être qu'un acte du pouvoir législatif ou exé-

cutif.

80. Aux termes du Code forestier, c'est par les

agents de l'administration forestière que doit être

faite la délimitation des forêts appartenant à l'Etat,
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à la couronne) aux communes, aux établissements

publics, ainsi que de celles possédées par les princes
à titre d'apanage, ou par des particuliers à litre
de majorât réversible. G. proc, art. 10,11,124,

126, 129 et 130; ord. règlement» 1,r août 1827,
art. 37 et suivants.

CHAPITRE III.

A qui appartient faction on bornage et contre q.ii peut-elle être

intentée?—Usufruitier, fermier, tuteur, mari, etc.; préfets, maires,

administrateurs, arrière-voisin.

SECTION1". — Droit de l'usufruitier, de l'usager^ de l*emph\jtéote
quant à l'action en bornage, et à la défenseà celle action.

61. L'usufruitier peut-il exercer l'action en bor-

nage?
On a beaucoup discuté sur cetto question i les

uns, considérant l'action en bornage comme es-

sentiellement réelle, ont refusé à l'usufruitier le

droit de l'exercer. Nous ne comprenons pas, quant
à nous, ce motif: le droit réel,dit-on , ne peut

appartenir qu'au maître de la chose. Mais l'usu-
fruitier peut aussi être considéré comme maître de
la chose, ou au moins d'une partie de la chose; il
a un droit dans la chose, jus in re, Aussi, il ne s'agit
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pas pour nous d'examiner si l'usufruitier a le droit

d'intenter l'action en bornage, mais comment il

doit l'intenter.

82. Cependant, les autorités qui ont émis des

opinions contradictoires sur ce point sont si impo-
santes que nous devons les faire connaître.

Et d'abord, Toullier, voyant dans l'usufruit un

démembrement de la propriété, est d'avis que l'ac-

tion en bornage appartient à l'usufruitier, mais

pourvu qu'il mette en cause le nu-propriétaire;
autrement le bornage ne serait que provisoire.

Carou (t. 1", n° 198) critique fortement cette

opinion : « La marche tracée par Toullier, dit-il, est

impraticable. L'usufruitier, n'étant pas mattre de

la chose, n'a pas d'action personnelle contre le

voisin; il n'existe de lien qu'entre celui-ci et le.

propriétaire. Cependant, l'usufruitier possesseur du

fonds et propriétaire des fruits a un intérêt évi-

dent au bornage; mais, comme le dit Favard, le

fermier et l'usufruitier ne peuvent que forcer le

propriétaire à faire fixer les limites de l'héritage. »

Curasson pense; au contraire, que l'usufruitier

peut, dans son intérêt personnel, intenter lui-même

l'action en bornage.
M. Augier ( Le Juge de paix, t. U, p. 277 ) se

range à l'opinion de Carou « ! Sur quoi, dit-il, se

base-t-on pour accorder à l'usufruitier le droit de

réclamer le bornage? Sur ce qu'il possède pro suo ;
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mais il ne suffit pas de posséder pro suo, pour in-

tenter une action en bornage, il faut posséder à titre

perpétuel, car autrement (tous les adversaires de

nqtre doctrine en conviennent) le bornage ne se-

rait que provisoire, et il dépendrait du propriétaire
d'en demander un nouveau, quand bon lui sem-

blerait. Or, comment l'usufruitier pourrait-il obli-

ger le voisin à faire un bornage provisoire?
« On objecte que le voisin ne peut exiger de l'u-

sufruitier la preuve de son droit de propriété, car

la possession le fait présumer propriétaire. L'erreur

est manifeste; un fermier a la possession tout aussi

bien qu'un usufruitier; si le voisin ne pouvait exi-

ger de lui la preuve de son droit de propriété, l'ac-

tion en bornage lui compèterait donc ; cependant,
il n'est pas un jurisconsulte qui ne la lui refuse.

« En invoquant d'ailleurs, pour l'usufruitier, la

présomption de propriété qui résulte de la posses-
sion, on reconnaît implicitement que le titre de

propriétaire est indispensable pour l'exercice de

cette action; mais alors, ce n'est plus l'usufruitier,
„ c'est le propriétaire présumé qui agit; et le voisin

n'aura-t-il pas le droit de contester le titre qui éta-

blit la propriété du demandeur?

«Nous pensons, comme Carou et comme Favard,

que l'action en bornage, tenant essentiellement au

droit de propriété, ne compète pas plus à l'usu-

fruitier qu'au fermier; ils peuvent seulement obli-
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ger le propriétaire à faire fixer dans Un temps dé-

terminé les limites de son héritage. »

83. Dans un article remarquable de VEncyclopé*
die du droit, au mot Bornage^ n° 37, M. Mongis çi«*

gnale les inconvénients grave* de la non-présence
du nu-propriétaire au bornage et les conséquences

qui peuvent survenir.

« Dans tous les cas, dit cet auteur, il est bon de

remarquer qu'il importe toujours d'appeler en

cause le propriétaire qui, évidemment, no peut
souffrir des concessions et des arrangements faits à

son insu et à l'égard duquel le bornage serait ré-

puté res inter alios neta. Il faut donc que le bor-

nage soit fait contradictoirement avec lui, sans

quoi il pourrait en demander uu autre, à l'expira-
tion de l'usufruit, dit Toullier; en tout temps, sui-

vant nous, car s'il est du droit de l'usufruitier de

jouir des choses d'autrui à la charge d'en con-

server la substance (art. 678 Ci Nap. ), il entre

nécessairement dans les droits du propriétaire de

veiller à ce que cette substance ne soit jamais al-

térée par la collusion ou la négligence du tiers dé-

tenteur. L'usufruitier assumerait même une grande

responsabilité, si, provoqué an bornage ou me-

nacé d'une usurpation, il ne s'empressait point
d'avertir le propriétaire. Faute de cette dénon-

ciation > il est responsable, porte l'article 6U,

de tout (e dommage qui peut en résulter pour le
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propriétaire, comme il le serait des dégradations
commises par lui-même»

« Le bornage ainsi fait avec l'usufruitier seul n'a

donc qu'un caractère provisoire, et si le proprié-
taire voisin veut bien faire quelque chose de défi-

nitif, il doit appeler en cause le nu'propriélairc. »

84. Si cependant, l'usufruitier ou l'cmphyléotc,
en dissimulant leur véritable qualité, ont agi
comme propriétaires et surpris la bonne fol du

voisin,il peut arriver, suivantlesclrconstances, que
la. bonne foi profile a ce dernier et le conduise à la

prescription de dix et vingt ans, sauf le recours du

propriétaire lésé contre les auteurs de la fraude.

85.11 est bien entendu que le droit d'intenter

l'action en bornage appartiendrait encore au nu-

propriétaire, alors même que tout aurait été réglé
entre l'usufruitier et le voisin ; seulement on peut
se dénuder quel serait l'effet d'un jugement qui
reconnaîtrait à la nue-propriété plus ou moins de

terrain qu'il n'en avait été attribué à l'usufruit.

Cette attribution purement provisoire aurait-elle

force de chose jugéeà l'égard de l'usufruitier? Nous

ne le pensons pas; l'usufruitier, quant h la jouis-
sance, n'est autre chose que le propriétaire lui-

même; la loi du celui-ci devient la loi de celui-là;
l'usufruit est un démembrement de la propriété ;

or, la propriété n'est également que ce que le ju-

gement l'a faite : il répugne qu'un droit d'usufruit
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s'exerce sur ce qui est jugé ne pas faire partie de

la propriété soumise à cet usufruit, et l'auteur de

l'usufruit n'a pu transmettre au delà de ce qu'il

possédait lui-même; l'usufruitier serait donc fondé

à dire au voisin : Je n'ai pas entendu traiter à forfait

avec vous de ma jouissance ; le premier bornage
n'a eu qu'un objet, celui de fixer provisoirement
les limites de la propriété sur laquelle devait s'éten-

dre mon usufruit; aujourd'hui, ce provisoire tombe

devant une mesure définitive.

86. D'après M. Dalloz, Répertoire, nouvelle édi-

tion, au mot Bornage, le nu-propriétaire est admis

à exercer l'action en bornage, même pendant la

durée de l'usufruit et sans qu'on puisse lui opposer
le bornage fait avec l'usufruitier (Bordeaux, 23

juin 1836). Le droit du nu-propriétaire est, en effet,
entièrement indépendant de celui de l'usufruitier,
et le premier ne peut être engagé par les actes du

second, qu'autant qu'il les a ratifiés directement

ou indirectement. Aussi, le défendeur à l'action en

bornage intentée par l'usufruitier peut-il exiger

que le nu-propriétaire soit mis en cause» afin que
le règlement des limites soit définitif pour les héri-

tages contigus.
87. Notre but, en donnant ces divers extraits, a

été surtout d'indiquer les motifs que l'on invoque

pour ou contre les droits de l'usufruitier, car, nous

le répétons, la question nous parait pouvoir être
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posée en des termes beaucoup plus simples, et la

solution découlera de ces termes mêmes.

Ou l'action sera intentée par l'usufruitier seul,
ou par le nu-propriétaire seul contre le voisin, ou

par le voisin contre l'usufruitier seul, ou contre le

nu-propriétaire seul.

Prenons d'abord pour base que l'usufruit est un

démembrement de la propriété, que l'usufruitier

est par conséquent propriétaire. Ce principe posé,
il en résulte que l'usufruitier a le droit d'intenter

l'action en bornage. Mais, s'il l'intente seul contre

le voisin, celui-ci pourra lui dire : Vous n'avez pas
droit de propriété complète et entière; le jugement

qui interviendrait ne pourrait être opposé au nu-

propriétaire; j'exige, par conséquent, que vous

mettiez le nu-propriétaire en cause.

Si l'action est intentée par le nu-propriétaire

seul, le voisin pourra encore exiger que l'usufrui-

tier soit appelé pour défendre ses droits.

. 88. Si l'on suppose, au contraire, que c'est le

voisin qui intente l'action en bornage contre l'u-

sufruitier seul ou contre le nu-propriétaire seul,
rien n'empêchera que le jugement soit prononcé,
mais alors la décision ne sera opposable qu'à celui

des deux, du nu-propriétaire ou de l'usufruitier,

qui aura figuré dans l'instance contre lequel l'ac-

tion aura été intentée.

Il sera difficile, en pareil cas, que devant le
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tribunal le voisin ne sache pas que le défendeur

est seulement usufruitier ou nu-propriétoire, et

qu'alors il ne mette pas en cause celui des deux

qu'il a omis d'assigner; mais s'il arrivait que le

défendeur restât dans l'ignorance, le jugement qui
interviendrait n'aurait d'effet qu'entre les parties
présentes.

89. Nous n'admettrions même pas, avec

M. Mongis, que le jugement qui reconnaîtrait à la

nue-propriété plus de terrain qu'il n'en aurait été

précédemment attribué par un autre jugement à

l'usufruitier, dût bénéficiera l'usufruitier; celui-ci,
à notre avis, resterait toujours sous l'empire du

îxrécédent jugement rendu contre lui. Ce juge-
ment aurait, à son égard, la force de la chose

jugée et il pourrait, dans tous les cas, lui être op-

posé.
90, Si l'usufruitier ou l'emphytéote, en dissimu-

lant leur véritable qualité, avaient agi comme

propriétaires et surpris la bonne foi du voisin, le

voisin pourrait-il, comme le dit M. Mongis, profi-
ter do sa bonne foi pour invoquer plus tard la

prescription de dix ou vingt ans contre le nu-pro-

priétaire, suivant les circonstances, en vertu de

l'article 2265 du Code Napoléon ? Oui, la prescrip-
tion pourrait être invoquée puisque, d'après l'ar-

ticle 2265, « celui qui acquiert de bonne foi et

par juste litre un immeuble en prescrit la pro-
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pnété par dix ans, si le véritable propriétaire ha-

bite dans le ressort de la Cour impériale dans re-

tendue de laquelle l'immeuble est situé, et par

vingt ans, s'il est domicilié hors dudit ressort. »

Mais le propriétaire lésé aurait, en pareil cas, re-

cours contre celui qui aurait ainsi laissé prendre

jugement à son détriment; c'est là'une sanction

de l'obligation naturelle imposée à l'usufruitier

assigné seul en bornage, de désigner le nu-pro-

priétaire, et aussi au nu-propriétaire de désigner
l'usufruitier. Comme le fait remarquer M. Mongis
dans l'article cité plus haut, l'article 614 du Code

Napoléon oblige l'usufruitier à dénoncer au pro-

priétaire toute usurpation commise sur le fonds

par un tiers pendant la durée de l'usufruit, et,

faute de dénonciation, le rend responsable du dom-

mage qui peut en résulter pour le propriétaire.
91. L'usager ayant aussi un droit réel sur l'im-

meuble affecté à sa jouissance et possédant pro
suo peut, comme l'usufruitier, exercer l'action en

bornage. Ainsi, il a été jugé qu'une commune usa-

gère a qualité pour former une action en bornage
contre les propriétaires voisins, alors surtout que
le propriétaire de l'héritage asservi, mis en cause

par la commune, ne s'est pas opposé à cette action.

Montpellier, 14 décembre 1840.

92. Sous l'empire du Code Napoléon, l'em-

phytéote a également un droit réel sur l'immeu-
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ble qui a fait l'objet du contrat, et il peut exercer

les actions qui en dérivent.

SECTIONII. — Droits du fermier relativement au bornage.

93. Le fermier ne peut intenter une action en

bornage; et l'action en bornage ne peut être inten-

tée contre lui. Le jugement qui interviendrait avec

le fermier seul sur le bornage ne saurait être op-

posé au propriétaire.

Cependant il pourrait arriver que le fermier fût

troublé dans sa jouissance, par le propriétaire ou

le fermier voisin, qui prétendrait droit sur les

terres formant les limites de la ferme. Du moment

qu'il s'agirait d'une question de propriété, le fer-

mier devrait, en pareil cas, avertir le propriétaire,

et, s'il avait à souffrir dans sa jouissance, il pour-
rait forcer le propriétaire d'intenter l'action en

bornage.
94. Les articles 1725, 1726 et 1727 du Code

Napoléon règlent au reste les droits du fermier

et ses obligations vis-à-vis du propriétaire, relati-

vement au trouble apporté à la jouissance ou à la

propriété des lieux qu'il occupe.
« Le bailleur n'est pas tenu de garantir le pre-

neur du trouble que des tiers apportent par voies

de fait à sa jouissance, sans prétendre d'ailleurs

aucun droit sur la chose louée, sauf au preneur à
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les poursuivre en son nom personnel.» Art. 1725.

« Si, au contraire, le locataire ou le fermier

ont été troublés dans leur jouissance, par suite

d'une action concernant la propriété du fonds, ils

ont droit à une diminution proportionnée sur le

prix du bail à loyer ou à ferme, pourvu que le

trouble et l'empêchement aient été dénoncés au

propriétaire. » Art. 1726.

« Si ceux qui ont commis les voies de fait pré-
tendent avoir quelque droit sur la chose louée,
ou si le preneur est lui-même cité en justice pour
se voir condamner au délaissement de la totalité

ou de partie de cette chose, ou à souffrir l'exercice

de quelque servitude, il doit appeler le bailleur

en garantie, et doit être mis hors d'instance s'il

l'exige, en nommant le bailleur pour lequel il

possède. «Art. 1727.

Ces articles sont applicables à Faction en bor-

nage comme à toute autre action, acte ou usurpa-
tion qui porterait atteinte au droit du propriétaire
ou du fermier.

SECTIONIII. —Du bornage des biens du mineur. — Action et dé-

fense à l'action. — Tuteur. — Autorisation. — Mineur éman-

cipé.— Prodigue. — Bornage des biens des femmes. — Droit du

mari. — Bornagi des biens de VÊtat, des départements, des

communes ; préfets, maires.

95. Le tuteur peut, au nom du mineur, exercer

l'action en bornage; maisa-t-il besoin de l'autori-
6
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sation du conseil de famille, soit pour provoquer
le bornage, soit jionr défendre à une action de

bornage? D'après l'article 464 du Code Napoléon :

« Aucun tuteur ne poiirra introduire en justice
une action relative aux droits immobiliers du wti-

ncur9 ni acquiescer à une demande relative aux

mêmes droits, sans l'autorisation du conseil de

famille. »

D'après l'article 465: « La même autorisation

est nécessaire au tuteur pour provoquer un par-

tagé, maisil peut, sans autre autorisation, répondre
à une demande en partage dirigée contre le mi-

neur. »

96. Les auteurs conviennent en général que
le tuteur ne peut intenter une action en bornage
sans l'autorisation du conseil de famille, ou qu'au
moins il est obligé de demander cette autorisa-

tion lorsqu'il s'élève une question de propriété.

Toùllier, tout en regardant l'action en bornage
comme un acte d'administration qui peut être

fait par le tuteur sans consulter le conseil de fa-

mille, reconnaît que l'avis du conseil doit être de-

mandé sur les incidents qui feraient naître une

question de propriété.
M. Marchand (Code de la minorité, n° 62) re-

garde l'autorisation du conseil comme nécessaire

dans tous les cas : « On peut ranger, dit-il, parmi
les actions immobilières, celle qui a pour objet
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d'obliger le propriétaire voisin du mineur au

bornage de leurs propriétés contiguës, opération

qui se fait li frais communs (646 C. Nap. ); le tu-

teur doit donc être autorisé, le bornage pouvant
amener une réduction de la propriété du mineur,

si,avànl lui, il y avait eu anticipation. Ce n'est pas
au tuteur setil qu'il appartient d'apprécier Une

semblable mesure; mais il pourrait sans autorisa-

tion répondre à une action en bornage. »

97. Celle dernière opinion nous parait beau-

coup plus conforme aux articles 464 et 465 du

Code: l'action en bornage est, en effet, on ne

jurait élever aucun doute sur ce point, relative

aux droits immobiliers du mineur.

En supposant qu'il n'y ait pas de contestation,

il faut évidemment que le tuteur donne un ac-

quiescement; qu'il acquiesce à ce que les bornes

soient posées sur la ligne reconnue séparatiVe
entre lés deux propriétés. Dès lors coiiiment pour-
rait-il se dispenser de demander' l'autorisation du

conseil de famille, même avant d'intenter l'action

et sans attendre que dès prétentions à la propriété
fussent soulevées?

98. En doit-on dire autant de la nécessité de

l'avis de parents, pour que le tuteur puisse défen-
dreh une action en bornage, sOit qu'il s'agisse en-

core de contester, soit qu'il s'agisse d'acquiescer?

Quelques auteurs, assimilant la demande en
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bornage à la demande en partage, en ont tiré la

conséquence, en s'appuyant sur l'article 465 du

Code précité, que le tuteur peut défendre à une de-

mande en bornage, sans être pourvu de l'autorisa-

tion du conseil de famille. Le bornage étant forcé,
comme le partage, il y aurait peut-être lieu d'ob-

jecter qu'il a fallu une disposition exceptionnelle,

pour dispenser le tuteur de l'autorisation en répon-
dant à une demande en partage dirigée contre le mi-

neur, et que rien de pareil n'existe à l'égard de la dé-

fense à l'action en bornage. Mais il est plus vrai de

dire que l'article 464 n'exige l'autorisation du con-

seil de famille que pour introduire Vaction en jus*
tice ou pour acquiescer à une demande relative aux

droits immobiliers du mineur : la même autorisa-

tion n'est donc plus nécessaire au tuteur pour dé-

fendre à une action. Dalloz, Répertoire, au mot

Minorité, n° 625.

Cependant, comme il peut y avoir dans le bor-

nage acquiescement (C. Nap., 464) et presque
transaction, sous ce rapport encore l'autorisa-

tion du conseil de famille peut paraître nécessaire

(C. Nap., 467) au luteur, même lorsqu'il est

appelé à défendre à une demande en bornage,
surtout à y acquiescer. Nous ajouterons que s'il y
avait réellement transaction, ce qui n'arriverait

qu'après contestation expresse, élevée sur les con-

clusions des parties, il faudrait de plus avis de
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trois jurisconsultes et homologation du tribunal.

C. Nap., 467.

99. Nous avons encore à déterminer les droits

et les obligations du mari en matière de bornage.

Quant au bornage des immeubles appartenant
à la communauté, le mari peut intenter seul l'ac-

tion, et elle peut être intentée contre lui seul :

a Le mari administre seul les biens de la com-

munauté. Il peut les vendre, aliéner et hypothé-

quer sans le concours de la femme. » C. Nap.,
1421.

Quant aux biens paternels de la femme, quoique
le mari ait, dans la plupart des cas, droit d'en

percevoir les revenus et de les administrer, même

d'exercer les actions possessoires appartenant à sa

femme, comme il ne peut les aliéner (C. Nap.,

1428), l'action en bornage, ayant un caractère

pétitoire, doit être intentée au nom de la femme

elle-même, autorisée par son mari, de même que
tous deux doivent être assignés pour y défendre.

C. Nap., 818,1428,1538, 1549.

100. Cependant, sur toutes ces questions,
M. Demolombe propose une distinction d'après la-

quelle il y aurait lieu d'appliquer à la capacité des

parties, pour agir en matière de bornage, la règle

que la loi elle-même du 25 mai 1838 (Compétence
des juges de paix), article 6, n° 2, a posée relative-

ment aux pouvoirs du juge à l'effet de statuer.
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« Ou bien, aucune question ne s'élève sur la pro-

priété ni sur les titres qui l'établissent, et alors l'ac-
tion en bornage ne tendant absolument, comme
dit Pothier, qu'à conserver à chacune des parties

l'intégrité de son héritage (De la Société, n° 232),

n'est, en réalité, qu'up acte d'administration con-

servatoire, et elle peut être exercée sans autori-

sation, par le tuteur, par l'envoyé en possession

provisoire ou par le njari lui-même, sans l'inter-

vention de la femme.

« Ou, au contraire, la propriété ou les titres qui
l'établissent sont contestés ; et, dans ce cas, le même

motif qui fait que le juge de.paix cesse d'être com-

pétent doit faire aussi que le tuteur et l'envoyé

provisoire ont besoin d'autorisation et que la

femme doit être mise en cause. »

Celte distinction de l'honorable auteur ne nous

paraît pas fondée: le bornage, même réduit à un

simple placement de bornes et quoiqu/aucuue con-

testation ne s'éjèvesur la propriété ou sur les litres

qui l'établissent, n'en est pas moins, comme nous

le çlisjonsplus haut, la reconnaissance d'un droit,

un acquiescement, la fixation des limites delà pro-

priété. Il y a, nous le répétons, dans cet acte, un

certain caractère transactionnel, et nous pensons

qu'un tuteur devrait, non-seulement demander

l'autorisation du conseil de famille pour intenter

l'action ou pour y défendre, mais même se faire
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autorisera consentir au placement des bornes,sans
contestation sur le droit.

101. On s'étonne d'autant plus de voir M. J)e-

molomhe considérer l'action en bornage comme

un simple acte d'administration, qu'aussitôt après,
relativement au mineur émancipé, il lui refuse ce

caractère.

« Il semblerait d'abord logique, dit-il, n° 261,

d'appliquer la même distinction au mineur éman-

cipé et à l'individu pourvu d'un conseil judiciaire
et de leur accorder en conséquence le droit d'exer-

cer l'action en bornage sous l'assistance de leur

curateur ou de leur conseil, lorsqu'il ne s'élève

aucupc question de propriété.
(cCette application de notre principe est toute-

fois, ici plus délicate; on sait, en effet, que le mineur

émancipé ne peut faire seul aucun autre acte que
ceux de pure administration (art. 484), et (pie
l'individu pourvu d'un conseil judiciaire ne peut,
en aucun cas, plaider sans l'assistance de ce con-

seil. Art. 499, 513.

« 11nous paraîtrait donc plus sûr qu'ils fussent

l'un et l'autre assistés, dans tous les cas, de leur

curateur ou de leur conseil. »

102. C'est par les préfets, ou contre les préfets,

que doivent être intentées les actions en bornage
des biens dépendant du domaine de l'Etat. Les

préfets n'ont pas besoin, pour intenter les actions
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relatives à ces biens,de l'autorisation du Conseil

de préfecture. Avis Conseil d'Etat, 28 août 1823.

Mais les autres administrateurs doivent être au-

torisés : tels sont les maires, les envoyés en pos-
session provisoire, le curateur d'un absent, le pré-
fet, pour les biens du déparlement.

SECTION.IV. •— Du bornage aveo les arrière-voisins.

103. L'article 646 du Code Napoléon ne semble

permettre l'action en bornage qu'entre voisins:

« Tout propriétaire, dit cet article, peut obliger
son voisin au bornage de leurs propriétés conti-

gué's. » Cependant, il arrive quelquefois que le dé-

ficit éprouvé par celui qui demande le bornage
ne provient pas du voisin, ou, du moins, que l'em-

piétement du propriétaire immédiatement voisin a

été amené par une usurpation commise par l'ai —

rière-voisin, de sorte :|ue la preuve du déficit

dépendra surtout de la constatation de cette usur-

pation.

Lorsque l'opération s'étend ainsi jusqu'aux pro-

priétés non immédiatement contiguës, elle prend
le nom d'abornement.

104. L'arrière-voisin peut-il être cité directe-

ment, ou faut-il attendre que le défendeur au bor-

nage l'appelle et l'introduise dans la cause?

M. Millet, dans son Traité du bornage, p. 255 et
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suivantes, résumant,suivantson habitude,l'opinion
de tous les auteurs, cite en ces termes celles de

MM. Dumay et Armand Dalloz :

« Dumay, dansson appendice au Traité de Curas-

son, admet la mise en cause de l'arrière-voisin,
comme appartenant directement au demandeur

en bornage, parce que l'inaction des propriétaires
intermédiaires ne doit pas nuire à celui qui ne

jouit pas de toute sa contenance. Ce dernier, à la

vérité, ne sera pas recevable à appeler de prime
abord en bornage la partie qui ne le joint pas im-

médiatement, puisque cette action ne peut pro-
céder directement que contre le maître de l'héritage

conligu; mais il pourra, en signalant le fait au tri-

bunal, faire ordonner la mise en cause du pro-

priétaire on des propriétaires voisins de son

voisin. »

Armand Dalloz se prononce pour la mise en

cause dans les mêmes conditions. Après avoir

énoncé qu'il ne peut y avoir lieu à bornage qu'en-
tre propriétaires dont les héritages sont contigus,
il ajoute : « Cependant il peut se présenter une

circonstance où des propriétaires séparés par une

autre propriété peuvent être mis en cause dans

un bornage provoqué entre voisins contigus. C'est

le cas dans lequel le fonds non contigu aurait une

superficie plus grande que celle indiquée par les

titres et qu'au contraire les fonds du demandeur et
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du défendeur éprouveraient un déficit de coule?

nance, »

C'est dans ce sens que s'esj prononcé un juge-
ment du tribunal de Dijon, du 25 juillet 1832.

105. Quelques autres arrêts ont été rendus sur

cette question.

Ainsi, il a été jugé par la Cour de Douai, Je

11 novembre 1842, qu'en matière de mesurage et

de bornage, l'opération devant s'étenuVe jusqu'à
bornes certaines, on peut appeler en cause même

les propriétaires de fonds non contigus à celui du

demandeur.

Un arrêt de la Chambre des,requêtes, du 20 juin

1855, a (jécitlé que le demandeur en bornage peut

appeler directement dans l'instance qu'il suit con-

tre le voisin dont la propriété est contiguë à la

sienne, les propriétaires d'héritages non contigus,

lorsque leur présence est indispensable pour opé-
rer le bornage régulier des propriétés litnjtroph.es;
et qu'il n'est même pas nécessaire que celle mise

en caisse des arrière-YQisit^s ajt été préalablement
demandée au juge de l'action en bornage et ordon-

née par lui.

Enfin, jugé encore par arrêt de la même Cham-

bre des requêtes, du 9 novembre 1857, que le juge
de paix saisi d'une action en bornage entre voisins

dont les propriétés sont contiguès peut ordonner

la mise en cause de tous les propriétaires des fcmds
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compris dans le même ténement, s'il reconnaît

qu'il est impossible d'opérer isolément et qu'il est

nécessaire, pour procéder utilement au bornage^ de

mettre en présence tous ces propriétaires. Vaine-

ment, l'un des propriétaires ainsi appelés refuserait-
il de produire sestitres, sous prétexte qu'il s'agit là

d'un bornage général non autorisé par l'article 646

du Code Napoléon, alors d'ailleurs que ses voisins,
donnant leur assentiment à l'opération, on. eux-

mêmes demandé le bornage de leurs parcelles con-

tinues avec les siennes.

106. Cette dernière considération, tirée de l'arrêt
du 9 novembre 1857, est basée sur une circon-

stance dans laquelle le droit d'appeler l'arrière-voi-

sin en cause ne peut être l'objet d'aucun doute. U

est évident que le voisin qui est amené par la de-

mande en bornage formée contre lui à provoquer
en même temps, et pour arriver aux fins de la de-

mande, le bornage d'autres propriétés conligués à

la sienne, a le droit de mettre sespropres voisins

en cause.

Il est évident encore que le juge de paix peut
ordonner la mise en cause de tous les propriétaires
des fonds compris dans le même ténement, s'il

reconnaît qu'il est impossible d'opérer isolément.
107. J\Jaiscejui qui demande le bornage a-t-il Je

droit de ciler sur-le-champ et à la première au-

dience l'arrière-voisin avec le voisin ? L'arrêt pré*
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cité de la Cour de cassation, du 20 juin 1855, l'y
autorise ; et, en effet, nous ne voyons pas quel in-

convénient peut en découler. Si l'arrière-voisin

peut être forcé de procéder, pourquoi ne le serait-

il pas aussi bien sur citation prompte et directe,

qu'après jugement constatant la nécessité de l'in-

troduire dans l'instance! Dans le cas où la demande

dirigée contre lui ne serait pas fondée, il ferait

valoir ses moyens et le demandeur serait condamné

aux dépens à son égard ; dans le cas où la demande

serait fondée et où il consentirait à ce que le bor-

nage.fût fait contradictoirement avec lui, parle

juge de paix, c'est-à-dire où il ne contesterait ni

la propriété, ni les titres, pourquoi obliger le de-

mandeur à un circuit d'action ou à faire ordonner

par un jugement la mise en cause de l'arrière-

voisin.

CHAPITRE IV.

Bienssoumisaubornage.—Propriétésde l'Etat oudescommunes.

Héritages,séparéspar un chemin,par un coursd'eau,etc.

108. Tous les fonds de terre sont sujets au bor-

nage; ceux qui appartiennent à l'Etat ou aux com-

munes, comme ceux qui forment une propriété

privée; et comme cette action engage la propriété,
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c'est aux tribunaux qu'elle doit être déférée, quel

que soit le propriétaire de l'héritage en litige, telle

est la règle générale; et il n'y a d'exception à cette

règle que celles que nous avons indiquées ci-dessus,

nos77,78et79.
109. Mais l'action en bornage ne peut-elle être

intentée que relativement aux héritages ruraux ? Il

faut répondre affirmativement à cette question,
sauf à bien déterminer ce que l'on entend par hé-

ritages ruraux et par héritages urbains. Le caractère

d'héritage rural ou d'héritage urbain dépend de

la nature des propriétés et non de leur situation.

Ainsi, si des propriétés rurales consistent unique-
ment en édifices, cours et jardins entourés de murs,

elles ne pourront donner lieu à l'action en bornage;

si, au contraire, dans une ville se trouvent des jar-
dins contigus, des terrains non séparés par des

bornes ou signes bien sensibles, quoique apparte-
nant à différents propriétaires, ils pourront être

l'objet de l'action en bornage.
110. Le bornage, dit Pardessus dans son Traité

des servitudes, deuxième édition, p. 296, con-

cerne uniquement les héritages ruraux seuls sus-

ceptibles d'une étendue qui puisse varier et qu'on
ait besoin de déterminer par des bornes; les hérita-

ges urbains consistant dans des bâtiments, quelque

part qu'ils soient situés, ne sont pas susceptibles de

bornage, ils sont plutôt voisins que limitrophes,
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et lés itïUrs qui lès composent en déterminent l'é-

tendue.

111. Tout propriétaire peut,suivant l'article 646,

obligea son voisin au bornage de leurs propriétés

contiguès. Il ne faut pas ici confondre là contiguïté
avec le Voisinage; car, ai deux héritages sont sépa-
rés par là propriété d'un tiers, il n'y a pas lieu à

boi'hage entré eux. Ainsi, l'existence intermédiaire

d'une rivière navigable du flottable, d'un chemin

ou de tout autre objet placé dans le domaine public
ou municipal, empêché là contiguïté* ; daiis ce cas,
chacun des héritages est plUs proche de Iri rivière

ou du chemin que dé l'hériuïigë Voisin. Mais Un

sentier privé, un cours d'eau privé, un ravin, dont

l'emplacement fait partie des fonds qu'ils bordent

ou traversent, ne Serviraient délimites qu'autant

qu'ils seraient déel&fés bU reconnus tels par lés

titrés dé l'une où dé l'autre dés parties ; on sui-

vrait les principes en matière de possession et de

bornage.
Lé bornage ne peut donc être demandé entre

deux terrains* séparés par ufie voie publique ou par
un fleuve oU une rivière navigable.

Et il n'y â pas à distinguer sur ce point, entre

les rivières navigables et celles qui ne sont pas
mémo flottables, bien que lcS coUrs d'eau de cette

secondé espèce puissent être considérés comme

faisant Une dès dépendances deS propriétés rive-
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raines (C. Nap., 538), parce que, quelle que
soit la nature du cours d'éaU, il n'en forme pas

moins, pour les deux propriétaires, une limite

naturelle qui dispense de recourir au bornage.

Néanmoins, comme le dit Pardessus, les simples
ruisseaux n'empêchent pas légalement la conti-

guïté : Si rivusprivatus intervenit, finium regundo-
rum agi potest. L. C, F. F. Finium regundorum.

Celte différence de Solution peut se justifier^ en

ce qu'il est souvent assez facile de détourner le

coUrs d'un ruisseau qui, par ce motif, ne forme

pas une limite fixe.

112. Mais le bornage pourrait être admis s'il s'a-

gissait d'établir des limites entre une propriété pri-
vée et la voie publique elle-même.

Nous verrons au chapitre suivant si l'action en

bornage peut s'appliquer aux terrains séparés par
des haies; talus, fossés, ravins, etc.
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CHAPITRE Y.

De Pimprescrip;i!-.lité de l'action en bornage. — Des fins de non •

recevoir contre la demande en bornage ; bornage précédent ; mur,

haie ou fossé de séparation ; ravins, rideaux, etc. — Négation de

la qualité d'héritier ou des droits de l'usufruitier, de l'usager> du

mari, etc., à exercer l'action en bornage, compétence.

SECTIONIre.— De l'imprescriptibilitè de l'action en bornage.

113. L'action en bornage, ayant un véritable

caractère d'ordre public et ne pouvant d'ailleurs

avoir pour résultat que de faire connaître les limi-

tes actuelles de deux propriétés voisines, est néces-

sairement imprescriptible. C'est l'opinion de tous

les auteurs : «Quelque temps qu'on ait été sans être

séparé de ses voisins par des bornes certaines, on

ne peut se refusera en laisser placer, parce que de-

mander ou ne pas demander le bornageà son voisin,
étant une chose de pure faculté, le silence, quelque

long temps qu'il ait été gardé, n'y rend pas non

recevable.» Pardessus, huitième édition, t. 1er,

n° 130.

114. Mais la prescription pourrait être, bien en-

tendu, opposée, aussi bien que les litres, à l'appui
de la revendication, par les parties de propriétés
voisines: c'est l'action en bornage seule qui est

impres. .ptible.
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SECTIONII. — Du bornage précèdent comme fin de non-recevoir

contre l'action en bornage.

115. D'après l'article 646 du Code Napoléon,
« tout propriétaire peut obliger son voisin au bor-

nage de leurs propriétés contiguës. » On peut con-

clure de cet article qu'il n'y a d'autre fin de non-

recevoir à opposera une demande régulièrement
intentée en bornage de deux propriétés réellement

contiguës, qu'un procès-verbal de bornage pré-
cédent ou un jugement rendu sur une demande

antérieure en bornage, relativement aux deux

mêmes propriétés.
116. Cependant, M. Millet fait remarquer qu'il

a été longtemps d'usage, dans quelques localités, de

procéder aux opérations de bornage les plus impor-
tantes elles plus compliquées, en présence de tous

les propriétaires intéressés, sans que les arpenteurs
dressassent procès-verbal, le plus souvent parce

que les propriétaires ne s'en souciaient pas, parce,

que certains d'entre eux s'y opposaient même, et

cet usage existerait encore. D'où M. Millet tire la

conséquence que des bornages faits régulièrement,

très-légitimement constatés, existent sans titre.

Ces bornages, dit M. Millet, « doivent être res-

pectés comme les autres, à moins qu'il ne résulte

des circonstances que la partie réclamante n'ait

été que trop évidemment lésée ou que les bornes

7
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aient été déplacées et que, par ce tnoyen, on ait

commis des usurpations,
« En disant que ces bornages doivent être res-

pectés, nous entendons ceux qui ont été faits con-

tradictoirement, en présence de tous les proprié-
taires intéressés, parce qu'autrement ils n'auraient

aucune valeur, n'étant pas permis de se borner

soi-même, ou du moins de telles bornes ne pou-
vant lier les propriétaires voisins. »

L'existence des bornes entre les deux propriétés

parait à M. Millet un signe, une preuve suffisante

du fait du bornage; il va plus loin : après s'être

demandé qui devra prouver que ;les bornes ont été

placées du consentement de tous les propriétaires,
il met cette preuve à la charge du défendeur, celui-

ci pouvant dire avec avantage au demandeur :

« L'existence des bornes entre nos propriétés est un

fait matériel qui est la preuve la plus palpable que
nos héritages sont limités; vous demandez un non-

.veau bornage; c'est avons à prouver que celui qui
existe n'a pas été fait contradictolrement. En vain

vous viendrez prétendre qu'un bornage qui n'est

point appuyé d'un titre n'est pas légal ; le bornage
n'a pas besoin de cette preuve; il existe et voila

tout; il puise les preuves de son existence dans son

existence même. »

Nous ne comprenons pas, pour notre part, ce

raisonnement. Quoique des bornes existent entre
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deux propriétés, il est certain que ces deux pro-

priétés peuvent ne pas avoir été contradictoire-

ment bornées; il a pu arriver que l'un des proprié-
taires ait placé de son propre mouvement, et sans

aucune participation du voisin, quelques pierres
bornales sur les confins de sa propriété ; nous ne

voyons dono pas comment la simple existence de

bornes, sans aucune preuve à l'appui, pourrait
être invoquée, dès l'abord de la cause, par le dé-

fendeur. Il nous semble, au contraire, que repous-
sant une action que le Code déclare appartenir à

tout propriétaire de terrains contigus, il doit, s'il

prétend qu'un bornage a déjà été opéré, en appor-
ter la preuve. C'est à celui qui oppose une excep-
tion h en établir le fondement; comment, d'ail-

leurs, le demandeur prouverait-il qu'il n'y aurait

pas eu de bornage? Ce serait mettre à sa charge
une preuve négative, impossible dans presque tous

les cas.

117. Quoi qu'il en soit, M. Millet ajoute que les

preuves que le bornage a été ou n'a pas été régu-
lièrement fait peuvent s'établir par tous les moyens

possibles; de simples présomptions suffiraient ; le

témoignage de l'arpenteur et des personnes em-

ployées à l'opération devrait être déterminant; le

serment pourrait même être déféré.

Nous sommes loin, encore, sur ce point, d'être

d'accord aveo M. Millet; le bornage est une opéra-
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tion dont il doit rester des traces ; la raison d'ordre

public qui a toujours fait obliger au bornage et qui
a dicté l'article 646 du Code Napoléon ne permet

pas de faire dépendre le bornage, ou le droit de

demander le bornage, de simples présomptions ou

d'une simple preuve par témoins; aucune fin de

non-recevoir ne peut être opposée au bornage, que
la preuve d'une délimitation antérieure faite sui-

vant le mode prescrit par leCode, et notamment par
les articles 1341, 1347 et 1348; le premier portant
« qu'il doit être passé acte devant notaire ou sous

signature privée de toute chose excédant la somme

ou valeur de cent cinquante francs, » le second et le

troisième n'admettant d'exception à cette règle que
« lorsqu'il existe un commencement de preuve par
écrit ou lorsqu'il n'a pas été possible au créancier

de se procurer une preuve littérale de l'obligation

qui a été contractée envers lui, » comme lorsque

l'obligation natt d'un quasi-contrat, d'un délit ou

d'un quasi-délit, ou d'un dépôt nécessaire, d'un

accident imprévu.
Il n'y a rien, dans ces exceptions, qui se rap-

porte au bornage; nous ne comprenons donc pas,
nous le répétons, pourquoi le bornage ne serait

pas soumis à l'acte écrit, pourquoi la preuve tes*

timoniale ou les présomptions pourraient être

invoquées.
118. Quant au serment décisoire, comme il peut
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être déféré sur quelque espèce de contestation que
ce soit, nul doute qu'il ne soit permis d'y avoir

recours en matière de bornage.
119. Quoique le bornage ait été fait régulière-

ment entre deux propriétés contiguës, il peut y
avoir lieu h une action en délimitation, si les bor-

nes ont été déplacées; non pas que le déplacement
de bornes ne puisse, s'il a été opéré dans l'année,
donner lieu à une simple action possessoire, mais

lorsqu'il date de plus d'un an, l'action en bornage

peut être intentée.

Nous n'avons pas besoin de dire que, dans ces

cas, le propriétaire frustré peut encore avoir re-

cours à l'action en revendication ordinaire.

Voici au reste l'opinion des auteurs sur ces

questions. M. Demolombe (nos 280 et suiv.), pose
et résout les questions suivantes :

« Le titre qui résulte du bornage, avec les déter-

minations respectives des contenances qu'il con-

state, est-il définitif et irrévocable ?

« La partie qui prétendrait que l'opération qui
a été faite ne lui a pas attribué les quantités aux-

quelles elle avait droit, et que les bornes auraient

dû être plantées sur une autre ligne que celle où

elles ont été mises, cette partie serait-elle encore

recevable?

« Les auteurs qui ont écrit sur notre sujet ne

paraissent pas avoir abordé très-nettement cette
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question ; et les opinions divergentes que l'on ren-

contre ici sont peut-être bien aussi un peu con-

fuses.

« Nous présenterons, pour notre part, là dis-

tinction que voici t

« Ou le bornage a été fait en exécution d'une

décision judiciaire qui a ordonné la plantation des

bornes à tel ou tel endroit) et alors cette décision

ne pourrait être attaquée suivant le droit commun

que par les voies de recours permises et sous les

conditions et dans les délais déterminés;
« Ou le bornage a eu lieu par suite d'un accord

volontaire entre les parties, et alors la règle géné-
rale est qu'il fait leur loi commune, et que l'une

d'elles ne pourrait plus ensuite venir discuter de

nouveau sur la meilleure ligne de démarcation

qu'il convenait d'adopter* Art» 1134»

« Nous croyons cependant qu'il faudrait ex-

cepter :

« 1°.Le cas où la convention serait attaquée

pour cause d'erreur; comme si, par exemple, un

premier procès-verbal de bornage,, ignoré des

parties, avait déjà eu lieu antérieurement; car

alors il serait vrai de dire que la nouvelle opi«'tt«-
lion était sans but et sans cause.

« 2° Le cas, assez rare d'ailleurs, que suppose
notre honorable collègue, M» Toullier, où les par-
ties n'auraient entendu faire qu'une opération
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purement matérielle de plantation de bornes, sans

fixer par là l'incertitude qUi pourrait exister sur

la ligne divisoire de leurs fonds»

« Le bornage une fois opéré a encore cet effet

de faire, en général, pendant trente ans, obstacle

à uiie nouvelle demande en bornage, car un pro-

priétaire ne saurait, bien entendu, forcer son

voisin de recommencer à tout propos cette opé-<

ration* dont le résultat est devenu leur loi com-

mune»

« L'action en déplacement de bornes serait

d'ailleurs toujours recevable.

« Et il est clair également que si, par un acci-

dent fortuit quelconque , les bornes avaient été

détruites, si irruptionc fluminis fines agri confon-
dit inundatio (L. 8. fï., Fin. regund.), chacun des

voisins aurait le droit d'en demander lo rétablisse-

ment, en exécution même du procès antérieur de

bornage. »

L'opinion du savant professeur de Caen sur

ces diverses questions nous paraît irréprochable,

sauf, toutefois, que le droit d'attaquer, pour cause

d'ignorance d'un procès-verbal antérieur, le bor-

nage légalement opéré, devrait être limité au cas

où le bornage aurait été fait par convention ou con*

trat, et où il n'aurait pas été réglé par jugement

passé en force de chose jugée. Dans ce dernier

cas, la décision ne pourrait être attaquée qud
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par requête civile, et s'il y avait lieu à requête ci-

vile. C. proc, art. 480,9° et 10°.

Quant à la supposition que fait M. Toullier, qu'il

n'y aurait eu entre les deux propriétés voisines

qu'une simple plantation de bornes, sans vérifica-

tion, considérée comme non obligatoire; il résul-

terait, en pareil cas, du procès-verbal, que ces

bornes n'auraient aucun caractère légal; ou bien

il n'y aurait pas de procès-verbal, et aucune fin de

non-recevoir ne pourrait, par conséquent, en dé-

couler conlre l'action en bornage.
MM. Dalloz, dans la nouvelle édition de leur ré-

pertoire, au mot Bornage, n° 13, paraissent d'abord

étendre outre mesure le droit d'intenter l'action

en bornage après jugement ayant acquis force de

chose jugée.
« La chose jugée, disent-ils, ne met, pas plus

que la prescription, obstacle à l'action en bornage;
une telle action est toujours recevable, pourvu
d'ailleurs qu'elle soit sérieuse et n'ait point un

simple but de tracasserie. » Mais ces auteurs sem-

blent sur-le-champ revenir vers la non-recevabi-

lité : « L'action, ajoutent-ils, aurait certainement

lé caractère de tracasserie, si, immédiatement

après qu'un bornage aurait été valablement opéré
et alors que nulle usurpation ne serait alléguée,
l'un des voisins réclamait un bornage nouveau.

C'était déjà la disposition de la loi romaine. L'ac-
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tion en bornage intentée contre plusieurs proprié-
taires d'un même terrain, porte la loi9,liv. VIII, D.,
Fin regund, subsiste même après qu'ils ont par-

tagé entre eux ou aliéné le fonds commun, vel alie-

naverint fundum.
« Conformément à cette doctrine, il a été jugé :

1° qu'un arrêt peut, sans violer l'article 646 du

Code Napoléon, rejeter une demande en bornage,
alors que d'anciennes bornes existent entre les

propriétés des parties et que le demandeur ne

justifie pas qu'il y a eu anticipation par son voi-

sin sur ses propriétés : il importerait même peu,
dans ce cas, que, par une transaction, les parties
se fussent réservé le droit de borner leurs proprié-
tés (Cass., 14 janvier 1824); 2° que le bornage
doit être refusé toutes les fois qu'il existe entre les

propriétés contentieuses une borne légale, et que
l'on peut considérer comme telle une haie vive

et ancienne, dont la mitoyenneté est reconnue

(Cass., 2 novembre 1808); il faut croire que dans

les espèces de ces arrêts, la demande en bornage
ne paraissait pas de nature à amener un change-
ment à l'état des lieux tels qu'ils se trouvaient fixés

par les bornes ci-devant posées et qui l'avaient été

conlradictoirement. Dès lors, en effet, que des

bornes existaient et que le demandeur n'alléguait
ni l'illégalité de leur plantation, ni leur déplace-

ment, ni la perte du procès-verbal ou de l'acte qui
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avait constaté la délimitation du terrain, ni enfin

une erreur matérielle dans cette délimitation con-

venue de gré à gré entre les pallies et que la pres-

cription n'avait pas encore couverte, il est sen-

sible, cpie sa prétention devait être Justement

repoussée* M

SECTIONIII» — De la fin de non-recevoit contre l'action en bor-

nage proprement dite, IÏIYJ de Vexistence d'un mur, d'une haie,
d'un fossé, ààun rideau, etc., entre les deux héritages.

120. Quelques auteurs ont soutenu que l'exis-

tence d'Un mur, d'une haie où d'un fossé entre

deux héritages* peut être un obstacle à l'action

en bornage proprement dite» Ainsi, d'après Curas-

son, si l'un des voisins, prétendant que son héri-

tage doit outre-passer le mur* ï& -'aie ou le fossé*
demande que les bornes soient plantées aU delà, le

bornage ne pouvant être effectué de celte manière,
sans que la destruction du mUr de la haie* du fossé

soit ordonnée* il s'agit moins alors d'une action en

bornage que de la demande en revendication d'uil

terrain parfaitement déterminé; le voisin n'aurait

donc que l'action possessoire* s'il en était temps
encorekT» II, n°11,p. 236i

Au supplément, p» 108* tui lit i a II en sera de

même si la limite est fixée par un mur, une haie,

un fossé; dans ce cas Inie position de bdrnes peut
être reqUisé* ainsi que l'a décidé uil arrêt de 1818,
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afin d'empêcher le changement de la limite exis-

tante; mais il n'y a rien h délimiter, parce que la

limite est certaine, fixée par Utlo clôture visible;
l'état de possession ne saurait être légalement in-

terverti que par le résultat d'une action directe

en revendication. *

121. L'arrêt de la Coût* de Besançon sur lequel
Curassoil se fonde est du 10 mais 1828; cet ar-

rêt a jugé que l'action en bornage n'est pas rece-

vante lorsque, depuis plusd'Uii an,les héritages
sont séparés par une baie ou un mUrj en ce cas le

propriétaire qui prétend n'avoir pas la contenance

de terrain qui lui appartient ne peut agir que par
la voie de revendication.

L'arrêt se fonde sUr ce que l'action en bornage
n'a été autorisé que lorsque les limites sont incer-

taines : « Les usurpations qui se commettent In-

sensiblement et à la longue, dit l'arrêt, ne peu-
vent procurer qu'une possession incertaine, pré-
caire et clandestine, qui ne saurait servir de base à

la prescription j et c'est sur ce motif qu'est fondé

le principe d'après lequel les limites ne se pres-
crivent pas. En ce cas* la revendication n'est

qu'une conséquence de la délimitation, n'est que

l'objet secondaire de l'action dont lé bornage est

l'objet certain et principal. Il ne peut en être de

même lorsqu'il s'agit de propriétés closes et dont

la clôture, existant depuis plus d'un an, fixé Un
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état de possession publique, que rien n'autorise a

considérer comme précaire et qui fait légalement

repu ter propriétaire celui qui possède, jusqu'à la

preuve contraire; et l'action en bornage ne peut

plus être le moyen régulier d'arriver à cette preuve,

parce que, les limites n'étant ni confondues ni in-

certaines, il ne peut y avoir lieu à l'action en bor-

nage, dont le principal objet est de les faire re-

connaître et fixer; la seule action qui puisse alors

compéter est la revendication propre et directe,

pour le succès de laquelle il faut prouver j par les

moyens ordinaires, son droit à la chose revendi-

quée. »

La doctrine de cet arrêt de la Cour de Besan-

çon, approuvée, comme on l'a vu, par Curasson,
est repoussée par Armand Dalloz dans son Diction-

naire du droit:«Nous pensons, dit-il, que cette

doctrine heurte les principes de la matière. D'une

part, en effet, il est unanimement reconnu que
l'action en bornage est imprescriptible ; en second

lieu, il a été démontré qu'il ne fallait pas confon-

dre la délimitation avec le bornage; que tant que
l'action en bornage proprement dite n'avait pas
été faite contradictoirement entre les deux pro-

priétaires contigus, le droit existait toujours.

Pourquoi, dès lors, n'accorder qu'un droit de re-

vendication à l'un des propriétaires? A cause de

cette circonstance qu'un mur ou une haie forme
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la délimitation des propriétés? Nous n'examinons

pas quelle a été la durée de celte délimitation;
eût-elle été trentenaire, immémoriale, l'action en

bornage n'en existe pas moins, puisqu'elle est im-

prescriptible; seulement les bornes devraient être

placées sur les limites de la possession des deux

propriétaires: Tantum possession, quantum proe-

scriptum. » Supplément, v° Servitude, art. 2, § 2,
n" 198-200.

122. M. Perrin, dans son Code des constructions

et de la contiguïté, p. 230, est aussi d'avis que la

demande en bornage peut être formée, encore

qu'il existe un ruisseau particulier entre les deux hé-

ritages; il en est de même des limites bien visibles,
si du moins ces limites n'ont pas le caractère ordi-

naire de véritables bornes. Il a toutefois été jugé,

ajoule-t-il, par la Cour de Besançon, le 10 mars

1828, qu'un muret une haie, formant depuis plus
d'un an la séparation de deux propriétés conti-

guës, devaient mettre obstacle à ce qu'une de-

mande en bornage pût être accueillie; mais, par
arrêt du 27 février 1834, la Cour de Douai a

décidé que le propriétaire qui a volontairement

planté une haie sur son héritage n'en a pas moins

le droit de demander le bornage. La Cour de cas-

sation avait déjà jugé ainsi, par arrêt du 30 dé-

cembre 1818, et je pense que cette décision est

dans les principes.
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123. M. Delahaye, juge au tribunal de la Seine,
dans un article reproduit par nos Annales des

justices de paix (vol. de 1843, p. 41), s'exprime
ainsi sur la même question : a Je ne puis partager

l'opinion de M. Curasson pour le cas où il existe

entre les deux héritages un mur, un fossé ou une

haie, et où les deux voisins demandent que les

bornes soient reportées au delà. Dans ce cas, dit

ce jurisconsulte, il s'agit moins d'une action en

bornage que d'une action en revendication d'un

terrain parfaitement clos. De fait, ce terrain peut
être parfaitement clos; mais en droit, il peut l'être

très-irrégulièrement. Le voisin ne peut-il pas avoir

bâti le mur, creusé le fossé, planté la haie, sur la

propriété d'autrui? S'il prétend que les choses

existent ainsi depuis plus de trente ans, revient la

question de prescription; s'il n'élève pas cette

prétention, un arpentage peut seul trancher cette

contestation : l'existence du mur, du fossé ou de

la haie ne change pas la nature de l'action.

124. M. Millet, après avoir rapporté ces diver-

ses opinions et extraits, et avoir oité encore à l'ap-

pui de la recevabilité de l'action l'opinion de

M. Mongis, Encyclopédie du droit, ^.Bornage)
n° 29, et celle de M. Solon, Traité des Servitudes,
nQ 61, contraire à la recevabilité, donne en ces

termes sa propre opinion :

« Une simple réflexion suffit pour détruire le
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raisonnement de M. Solon : Est-ce h dire parce

qu'il y a un mur, que co mur est la véritablo li-

mite ? Même observation pour Ja double rangée
d'arbres ou le double rayon de vignes. Et les ar-

bres, et la vigr>« prouvent-ils par eux-mêmes la

véritable limite? — Non, assurément non. Au sur-»

plus, celui qui a édifié le mur, planté les arbres et

la vigne, avait-il le droit de se faire à lui-même,
sans la présence de son voisin, une limite?

« Les choses matérielles sont par elles-mêmes

insignifiantes, et ne peuvent évidemment donner

aucun droit et empêcher l'exercice d'une action

toute légitime, que le temps ne peut détruire.

« Quant à nous, nous ne voyons pas le moindre

motif de rejeter l'action en bornage, sous prétexte

qu'il existerait entre les propriétés à borner, soit

un fossé, soit une haie, soit même un mur. Qu'est-
ce qui prouve, en effet, que ce fossé, cette haie, ce

mur sont bien entre les deux propriétés? Qui sait

si les confins ne sont pas ailleurs, et si les bornes

ne devront pas être placées en doçà ou au delà? En

pareil cas, l'aotion se présente donc dans des ter-

mes absolument identiques, au cas où le mur n'exis-

terait pas ; c'est-à-dire que, si la propriété ou les

titres ne sont pas contestés, si l'action reste dans

des termes tels qu'ello puisse être jugée par le juge
de paix? le juge de paix prononcera. Si, au con-

traire, la propriété QUles titres &cmt contestés, s'il
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y a revendication expresse, la contestation rentrera

dans les'attributions du tribunal de première in-

stance, qui est appelé à connaître de toute espèce
de contestation, soit qu'il s'agisse de revendication,
de prescription ou de toute autre question de pro-

priété. »

125. «Quant aux rideaux (1), dit ailleurs M. Mil-

let, si la pente va en diminuant insensiblement, il

est intéressant pour le propriétaire du rideau de le

borner avec la terre voisine, à cause des empiéte-
ments ; s'ils ont une pente perpendiculaire, il peut
encore être utile de les limiter, afin de n'en pas

permettre le déchaussement.

« Dans ces cas, les rideaux sont supposés être la

propriété exclusive des terres supérieures; fussent-

ils comptés par moitié ou pour les deux tiers, ou à

jambes pendantes, ils seraient encore susceptibles
d'être bornés.

« Ainsi, pour toutes les voies privées, soit qu'elles

appartiennent aux communes ou aux simples par-

ticuliers, leur délimitation est très-praticable ; c'est

le seul moyen d'en empêcher la variation de-ci,
de-là.

« Souvent, il arrive que les chemins, à cause de

leur situation, redescendent dans les terres voisines

ou y sont rejetés par le fait des riverains. Il en est

(1) On appelle rideau, tertre ou terme,dans les anciennes coutumes,
une éminence ou élévation de terrain entre deux héritages voisins.
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de même des rivières privées, ruisseaux et ravins.

On fixe aisément leur étendue, et les empiétements
volontaires sont alors réprimés.

« H semblerait que pour tous ces objets il s'agit
moins de bornage que d'alignement : cela est vrai ;
mais l'alignement étant une espèce de bornage, on

peut également avoir recours à cette voie, en justice
de paix.

« Les terrains vains et vagues, laissés ou réser-

vés au delà des bâtiments, entourant même les

murs de jardins, peuvent être également déli-

mités. »

126. Après avoir cité quelques autres exemples,
M. Millet explique qu'en cas d'usurpation par le

voisin, lorsque l'usurpation est encore récente,

deux voies sont ouvertes, la réintégrande et le bor-

nage : en. réintégrande, le juge de paix pourrait

planter des bornes comme consécration de sa déci-

sion ; mais elles ne seraient que provisoires. « Quoi-

que les frais, ajoute l'honorable auteur, qui sont

les mêmes qu'au possessoire, soient en commun,
la demande en bornage est préférable, parce que
celte mesure sera au moins définitive. »

Nous ne saurions adopter sans aucune restric-

tion la doctrine de M. Millet sur tout ce qu'il dit

du droit d'exercer l'action en bornage, lorsque
les héritages sont séparés par des murs, haies,

chemins, rideaux, etc. Nous ne pouvons recon-

8
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naître avec lui que- l'action en bornage soit pré-
férable à l'action en réintégrande. Celle dernière

nous parait beaucoup plus sûro, surtout lorsque,
comme dans les cas qu'il pose, il y a eu usurpa-
tion flagrante de terrain.

Le voisin qui s'est ainsi emparé presque violem-

ment d'une partie de la propriété de son voisin

ne consentira sans doute pas volontiers à faction

du bornage; il élèvera des questions de propriété.
L'action en réintégrande, si la possession annale

est bien établie, doit donc, à notre avis, être préfé-
rablement intentée.

127. M. Demolombe, dans son Cours du Code

Napoléon, examine aussi la question de savoir si

l'action en bornage est recevable, lorsque l'un des

propriétaires a établi pour sa limite une haie vive

ou sèche, des épines de foi, des arbres, et surtout

un mur.

« D'après une doctrine qui compte des autorités

importantes, dit-il, il n'y aurait lieu, dans ces cir-

constances, qu'à l'action en revendication de la

part du voisin, surtout lorsque les signes de délimi-

tation existent depuis plus d'un an : l'action en

bornage, prétend-on, n'a pour but que de faire

déterminer les limites Incertaines, et de mettre fin

aux usurpations qui ne reposent que sur une pos-
session clandestine et précaire; or, dans les hypo-
thèses proposées, les limites sont certaines et la pos-
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session publique, puisque le tout se révèle par une

clôture qui fixe la délimitation respective des fonds

dont l'action en bornage n'est pas admissible, et

on ne peut agir qu'en revendication ou par simple
action possessoire, s'il en est temps encore.

• Voici pourtant nos objections :

« Le texte de l'article 640 est absolu; il accorde à

tout propriétaire le droit de demander à son voi-

sin le bornage de leurs propriétés cou ligués, sans

distinguer si ce voisin a clos lui-même sa propriété,
ni si cette clôture existe depuis plus ou moins d'une

année.

« C'est qu'en effet le bornage est une opération
essentiellement contradictoire, et qui n'est oppo-
sable qu'à celui-là qui y a été partie; on a, sous ce

rapport, fort exactement distingué le bornage lui-

même d'avec la simple délimitation.

« Enfin, le voisin a certainement le droit de de-

mander que les limites des deux propriétés soient

déterminées d'après les signes usités dans le pays,

lorsque ceux qui ont été employés par le voisin,
tels que haies, pieds-corniers,ou autres semblables,
n'ont pas ce caractère et n'offrent pas les mêmes

garanties de durée et de fixité. »



— 124 —

SECTIONIV.— Fin de non-recevoir tirée de la négation du fait de

contiguïté ou du défaut de qualité du demandeur, — Contesta-

tion de la qualité d'héritier ou autre; compétence.

128. Quel est le juge qui doit prononcer sur le

fait de voisinage ou de contiguïté ou sur la qualité
des parties, lorsque la qualité des parties est con-

testée et par suite leur droit à la propriété con-

tiguë?
Si l'une des parties conteste purement et simple-

ment le fait de la contiguïté, soit parce qu'un che-

min rural, par exemple, un ruisseau, un fossé, sé-

parerait les deux propriétés ; ou bien encore si

elle prétendait qu'un mur formant séparation, il

n'y aurait pas lieu à l'action en bornage, comme,
dans tous ces cas, les titres ni la propriété ne se-

raient contestés, le juge de paix se trouverait com-

pétent. C'est aussi l'avis qu'émettait sur cette ques-
tion AI. Delahaye, alors juge au tribunal de la

Seine, dans un article inséré aux Annales des jus-
tices de paix (t. X, ann. 1843, p. 41) : « Une

juridiction, même exceptionnelle, disait M. De-

lahaye, est investie du pouvoir de juger toutes les

questions qui se lient au genre de contestations

dont la loi lui attribue la connaissance, à l'excep-
tion seulement de celles dont le jugement lui a été

refusé par une disposition formelle. »

129. Mais en sera-t-il de même, si la qualité de
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l'une ou de l'autre des parties est contestée, lors-

qu'il s'agit de savoir, par exemple, si l'action en

bornage peut être intentée par l'usufruitier, par

l'usager, par le mari à l'égard des biens personnels
de sa femme, par le tuteur sans l'autorisation du

conseil de famille? Nous n'hésitons pas à adopter

l'affirmative, et nous sommes encore d'accord sur

ce point avec M. Delahaye: « Le juge de paix, dit

M. Delahaye, dans l'article précité, peut et doit

connaître des questions qui s'élèvent sur la qualité
du demandeur et dont voici quelques exemples :

L'action en bornage peut-elle être intentée par l'u-

sufruitier, l'usager, par le mari, à l'égard des biens

personnels de sa femme? Le droit du mari cst-il le

même, selon qu'il y a ou qu'il n'y a pas séparation
de biens? Lorsque les époux sont mariés sous le

régime dotal, ne faut-il pasdistinguer entre les biens

dotaux et les biens paraphernaux ? Le tuteur peut-
il intenter l'action en bornage sans l'autorisation

du conseil de famille? Par qui peut-elle être inten-

tée dans l'intérêt de l'absent? Ces questions peu-
vent n'être pas sans difficultés; elles exigent certai-

nement une connaissance assez étendue du droit.

Néanmoins, je n'hésite pas à penser que le juge de

paix ne soit investi du pouvoir de les décider :

en attribuant à un juge la connaissance d'un cer-

tain genre de contestation, la loi lui confère le

droit de statuer sur toutes les questions de fait et
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de droit qui se lient à ce genre de contestation, et

notamment sur celles qui concernent la qualité de

celui qui intente l'action; s'il en était autrement,
le tribunal serait entravé dès le début, par des dé-

clinatoires sans nombre. »

130. Mais M. Millet va plus loin; il prétend que
le juge de paix peut même décider de la qualité
d'héritier et, s'il y a lieu, condamner comme hé-

ritier pur et simple un héritier bénéficiaire; il

rapporte dans son traité un jugement rendu par
lui d'après ce principe, et dans lequel, considérant

que la demanderesse soutient et offre de prouver

qu'avant son acceptation bénéficiaire le défendeur

avait soustrait de la succession de son père diffé-

rents objets mobiliers; qu'il doit être réputé à sou

égard héritier pur et simple et, comme tel, con-

damné personnellement au payement de la somme

réclamée, il admet la preuve des faits articulés.

131. Nous ne saurions, quant à nous, adopter
sur ce point, l'opinion de M. Millet : la qualité d'hé-

ritier ou d'héritier bénéficiaire attribuée par juge-

ment, de quelque tribunal que le jugement émane,

ne saurait manquer de rejaillir dans toutes les cir-

constances ultérieures sur la partie qui aurait re-

poussé cette qualité.
132. Si le juge de l'action est quelquefois juge

de l'exception, c'est lorsque l'exception rentre dans

ses attributions; or, aucune loi ne donne au juge



— 127 -

de paix le droit de prononcer sur la qualité d'un

héritier.

L'on ne peut dire, d'ailleurs, que ce soit là un

simple moyen opposé à une demande : c'est une ex-

ception qui défère au juge de paix une question
sur laquelle les tribunaux de première instance

sont seuls aptes à prononcer.
L'article 426 du Code de procédure civile dit

formellement que, « si la qualité des veuves et héri-

tiers est contestée devant les tribunaux de com-

merce, les juges renverront devant les tribunaux

ordinaires, pour ces qualités y être réglées, et

qu'ensuite il sera jugé sur le fond par le tribunal

de commerce. »

Quoique Rodière (t. 1er,p. 147) prétende qu'en
l'absence d'un texte qui reproduise pour les justi-
ces de paix la disposition établie pour les tribu-

naux de commerce, par l'article 426 du Code de

procédure, il y a lieu d'appliquer, dans le casdont

il s'agit, la règle générale que le juge de l'action est

juge de l'exception, et quoique MM. Dalloz, en leur

Répertoire, nouvelle édition, au mot Compétence
civile desjuges depaix, n° 339, citent cette opinion
sans la contrôler, ce serait, à noire avis, renverser

toutes les règles, (pie d'attribuer aux juges de paix,
à propos d'une demande intentée contre un héritier

bénéficiaire, la connaissance de la contestation

qui s'élève sur cette qualité.
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133. Il y a, d'ailleurs, une autre raison, peut-être

plus grave encore, pour refuser au juge de paix le

droit de prononcer sur la qualité d'héritier pur et

simple ou d'héritier bénéficiaire, etc.; c'est qu'une

pareille contestation a toujours un caractère indé-

terminé et que la décision peut entraîner des con-

séquences bien supérieures au taux sur lequel les

juges de paix sont appelés à prononcer.
134. Mais, en supposant même que les consé-

quences dussent se renfermer dans l'intérêt actuel

de la contestation, n'y aurait-il pas quelque chose

d'anormal dans la décision d'un juge de paix qui,
contrairement à toutes les règles de compétence, et

sous prétexte que le juge de l'action est aussi le

juge de l'exception, déclarerait héritier bénéficiaire,
ou déchu du bénéfice d'inventaire, un défendeur

auquel on dénierait devant lui cette qualité?

Lorsque de pareilles exceptions sont soulevées,
le juge de paix, pour peu qu'elles paraissent fon-

dées, doit donc renvoyer les parties à se pourvoir
et surseoir à prononcer jusqu'à décision du tribu-

nal compétent.
135. Nous disons : pour peu que l'exception pa-

raisse fondée, car, s'il s'agissait d'une exception sans

aucun fondement et opposée uniquement pour en-

traver la marche de la justice, le juge de paix pour-
rail passer outre. Nous avons mainte et mainte fuis

démontré qu'il ne suffit pas d'une simple allégation
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ou prétention pour détruire la compétence du juge,
mais il doit s'arrêter devant des motifs sérieux.

136. D'ailleurs, dès lors que le défendeur au bor-

nage dénie sa qualité d'héritier, il dénie en même

temps son droit à la propriété : il y a donc là une

véritable question de propriété, et le juge de paix
ne saurait être compétent pour la décider.

CHAPITRE VI.

Du sursisou du dessaisissement,en casdecontestation

sur la propriétéou sur les litres.

13T. L'article 6 de la loi du 25 mai 1838 porte :

« Les juges de paix connaissent, à charge d'ap-

pel ; 2° des actions en bornage , lorsque la

propriété ou les titres qui l'établissent ne sont pas
conteste's. »

Késulte-t-il de cet article qu'aussitôt que la pro-

priété et les titres qui l'établissent sont contestée,

le bornage lui-même échappe aux attributions des

juges de paix? Le juge de paix est-il dessaisi d'une

manière absolue, ou doit-il seulement surseoir jus-

qu'à ce que le tribunal compétent ait prononcé
sur la question de litre ou de propriété soulevée?

La loi de 1838 attribue aux juges de paix la con-
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naissance de plusieurs actions autres que celles en

bornage, sous la même condition que le droit à

l'indemnité, les titres ou la propriété ne seront pas
contestés.

Ainsi, d'après le numéro 1" de l'article 4, « les

juges de paix connaissent... des indemnités récla-

mées par le locataire ou fermier pour non-jouis-

sance..., lorsque le droit à une indemnité n'est pas
contesté. »

D'après l'article 5, « les juges de paix connais-

sent des actions pour dommages faits aux champs,
fruits et récoltes, soit par l'homme, soit par les

animaux, et de celles relatives à l'élagagedes arbres

ou haies et au curage, soit des fossés, soit des ca-

naux servant à l'irrigation des propriétés ou au

mouvement des usines, lorsque les droits de pro-

priété ou de servitude ne sont pas contestés. »

D'après l'article 6, n° 2, « les juges de paix con-

naissent, à charge d'appel, des actions en bornage
et de celles relatives à la dislance prescrite par la

loi, les règlements particuliers et l'usage des lieux

pour les plantations d'arbres ou de haies, lorsque la

propriété ou les titres qui rétablissent ne sont pas

contestés; » n° 3, «des actions relatives aux con-

structions et travaux énoncés dans l'article 674 du

Code Napoléon, lorsque la propriété ou la mi"

toyenneté du mur ne sont pas contestées. »

11 semblerait (pie le sursis ou le dessaisissement
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absolu dût être, dans les mêmes conditions, ap-

pliqué à tous ces cas divers, la loi se servant tou-

jours des mêmes expressions; et cependant il n'en

a point été ainsi. En effet, sous l'empire de lai loi

du 24 aoûH790, le juge de paix prononçait aussi

sur l'indemnité pour non-jouissance de bail et pour

dommages aux champs, fruits ou récoltes, lorsque te

droit à ïindemnitè ou à la propriété n'était pas
contesté : dans le premier cas, on décidait que de

la contestation du droit à l'indemnité résultait une

incompétence absolue; dans le second que, si la

propriété était contestée, le juge de paix devait

seulement surseoir et la cause lui revenir, pour

apprécier le dommage.
138. Voici quelques exemples d'arrêts rendus

antérieurement à la loi de 1838 et sous l'empire de

cette loi :

Une demande de cent francs de dommages-inté-
rêts avait été intentée pour dépaissance sur des

marais; le défendeur prétendant avoir droit à la

dépaissance, le juge do paix le renvoya à se pour-
voir à cet égard, dans un délai fixé, devant le juge

compétent, et sursit jusque-là à statuer sur lesdom-

mages-intérêts.
Le défendeur n'ayant pas fait juger la question

dans le délai imparti, le juge de paix le condamna

aux dommages-intérêts demandés.

Appel fut interjeté. Devant le tribunal d'appel,
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l'appelant excipade nouveau du droit de servitude

dont il avait déjà essayé de se prévaloir devant le

juge de paix : l'intimé lui opposa que le tribunal

civil, saisi de l'appel d'une sentence de juge de

paix, n'est compétent que pour décider si cette

sentence est biea ou mal rendue, et qu'il excéderait

ses pouvoirs s'il connaissait, comme juge d'appel,
d'une question de servitude dont il ne peut con-

naître que comme juge de première instance.

Un jugement du tribunal de Nîmes, ayant non-

obstant apprécié les titres, réforma le jugement
du juge de paix. Mais, sur pourvoi, ce jugement fut

cassé par arrêt de la Chambre civile du 11 avril

1837, « attendu qu'en décidant qu'il était compé-
tent pourapprécier les titres des parties et pronon-
cer sur le fond de leurs droits, le tribunal avait

méconnu les règles de la compétence et avait con-

fondu celle qui lui appartenait comme tribunal

d'appel, avec celle qui lui appartenait comme juge
de première instance. »

139. Ainsi, la Cour de cassation reconnaît par
cet arrêt (pic le juge de paix avait eu raison de sur-

seoir et que le tribunal de première instance aurait

dû statuer sur les fails tels qu'ils se présentaient
devant lui, c'est-à-dire en tenant compte du sursis

expiré.
140. Dans une autre espèce, il s'agissait, devant

un juge de paix, d'une demande en trois francs de
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dommages-intérêts, pour enlèvement d'herbes. Les

défendeurs opposaient qu'ils étaient propriétaires
du terrain sur lequel ils avaient fait celte récolte.

Sentence du juge de paix et, sur appel, jugement

qui confirme, en se fondant sur ce que les appelants
avaient seulement allégué, sans chercher d'ailleurs

à le prouver, un prétendu droit de propriété ou

de possession.
Pourvoi et rejet. Dans l'arrêt de la Cour de cas-

sation, on lit: « Attendu que l'instance avait pour

objet un dommage causé aux champs, estimé trois

francs; que la décision d'une pareille contestation

appartenait en dernier ressort au juge de paix ; que

cependant le demandeur eût pu faire cesser celte

compétence en justifiant de la propriété et en con-

cluant à ce que le juge de paix se déclarât incom-

pétent, ou au moins à ce qu'il sursit à faire droit,

jusqu'à ce que la question de propriété fût jugée

parles tribunaux qui devaient en connaître; mais

qu'il n'a ni fait cette justification, ni pris de con-

clusions et s'est contenté d'alléguer vaguement la

possession, en concluant au mal-fondé de l'action

dirigée contre lui, conclusions qui, loin d'enlever la

connaissance de la contestation au juge, la lui sou-

mettaient d'une manière positive. » Arrêt de la

Chambre des requêtes du 26 mai 1840.

141. Il résulte d'un arrêt de cassation de la

Chambre civile du 22 juin 1842, que le juge de
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paix compétent pour statuer sur une demande en

dommages-intérêts pour dommages aux champs
cesse de l'être, si le défendeur oppose une excep-
tion prise de la propriété du champ auquel le dom-

mage aurait été causé. Dans ce cas, le juge de paix

doit, même d'office, surseoir à statuer sur la de-

mande principale, jusqu'à la décision de l'excep-
tion par le juge compétent.

« L'exception, dit l'arrêt, faisait naître une ques-
tion de propriété nécessairement préjudicielle à

celle de dommage; en statuant définitivement sur

la demande, iu lieu de surseoir jusqu'à ce que les

prétentions à la jouissance exclusive de la pièce de

terre dont il s'agissait eussent été examinées et

jugées par les juges compétents, le tribunal avait

commis un excès de pouvoir et violé l'article 9 du

titre III de la loi du 25 août 1790. »

142. Ces trois décisions ont été rendues relati-

vement à des dommages aux champs, fruits et ré-

coltes, et non au bornage, en vertu de la loi de 1790,
et non de la loi de 1838. Mais on a vu que les ter-

mes de ces lois, quant aux dommages aux champs
et au bornage, étaient les mômes; que les juges de

paix devaient connaître alors (et il en est encore de

même aujourd'hui), des dommages aux champs,
comme ils connaissent du bornage, lorsque Jes

droits de propriété ne sont pas contestés.

Or, puisque c'est à sursis qu'il y a lieu et non à
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dessaisissement dans le premier cas, on peut dire

qu'il en doit être de même dans le second.

143. On ne saurait donc conclure des termes du

numéro 2 de l'article 6, que les juges de paix ne

connaissent pas di bornage, quand la propriété ou

les titres ne sont pas contestés; ce n'est pas là une

conséquence nécessaire du texte de la loi, puisque,
dans des cas semblables et en présence d'un texte

identique, la Cour de cassation a jugé qu'il n'y avait

pas lieu l dessaisissement, mais seulement à sursis.

144. Relativement à l'action, soit pour domma-

ges aux champs, soit en bornage, presque tous les

ailleurs qui ont écrit sur la loi de 1838 se sont au

reste prononcés pour le sursis. (Voir, à cet égard,
ANNALESDESJUST. DE PAIX, 1851, p. 203 et suiv.)
Curasson et MM. Dalloz sont peut-être les seuls qui
aient exprimé une opinion contraire.

145. Ainsi, Marc Delïaux dit : « que pour que la

disposition qui défère le bornage au juge de paix

reçoive application, il faut que le droit de propriété
ne soit pas contesté; il le serait si le défendeur

prétendait que le champ est sa propriété ou qu'il
en est le fermier; qu'en cette qualité, il a ense-

mencé la récolle; et si, à l'appui de sa prétention,
il demandait à être renvoyé devant qui de droit,

pour faire statuer sur son excjption. Dans ce cas,
le juge de paix devrait surseoir jusqu'au jugement
de l'exception. »
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146. « Dans ces divers cas, dit Benech, Traité des

justices de paix, p. 275, le juge surseoira jusqu'à
la décision du juge du pétitoire. Mais, dès que les

difficultés auront été évacuées, toutes les autres

questions accessoires au bornage rentreront dans

les attributions du juge de paix. Ainsi, en pro-
cédant d'après le rapport du géomètre qu'il aura

délégué ou que les parties auront elles-mêmes

chosi, il déterminera la ligne de séparation des

deux fonds; il prononcera sur les restitutions de

fruits et fera les réductions et attributions pro-

portionnelles de bénéfice et de perle. »

147. « En règle générale, dit Masson, c'est la de-

mande qui fixe la compétence du juge ; tous les

incidents, toutes les contestations qui peuvent sur-

gir dans une instance ne peuvent faire changer
celle compétence; autrement il pourrait dépendre
du caprice du défendeur d'éluder la juridiction
devant laquelle il est appelé. Dès que la matière

qui fait l'objet de l'a (Taire est spécialement attribuée

à un tribunal, une difficulté quelconque qui sort de

ces attributions ne peut lui ravir le droit de juger;
il peut bien, jusqu'après sa décision, être obligé de

suspendre son jugement, mais il a été compétem-
ment saisi; rien ne l'oblige, ne lui permet même de

se dessaisir de la cause. S'il se déclare incompétent,
il faudra qu'il prononce sur les dépens : y condam-

nera-t-il le demandeur qui s'est conformé à la loi ?
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Les fera-t-il supporter par \c défendeur, dont la

contestation peut être juste et fondée? On sent

l'embarras que suscite un pareil système. Mais,

dira-t-on, on laissera au tribunal qui devra sta-

tuer sur la contestation le soin de statuer en même

temps sur l'action principale et sur les dépens.
Cette marche, la plupart du temps, serait impossi-
ble, car la difficulté soulevée sur une demande en

bornage peutavoir pour objet l'interprétation d'un

titre par voie administrative; or, il est absurde de

penser qr.«?V, dministration puisse juger sur les dé-

pens faits :. \ occasion d'une instance qui sort es-

sentiellement de ses attributions; et il serait plus
ridicule encore de vouloir lui déférer la décision

de l'affaire. Et qu'arriverait-il donc si la contesta-

tion ne pouvait être jugée que par un tribunal au-

tre que celui de la situation des lieux? Si, par exem-

ple, pour prouver la propriété, on produisait un

testament, une vente, un acte quelconque dont l'in-

terprétation pourrait être déférée au tribunal du

domicile du défendeur, à quelles conséquences ne

serait-on pas entraîné?

148. tf Mais supposons, ce qui est possible, que
la demande en bornage soit dirigée contre dix pro-

priétaires voisins, et qu'arrivant à l'opération qui
aurait été ordonnée par un jugement passé en force

de chose jugée, un seul élevât une contestation sur

le titre de demandeur ou de l'un des défendeurs:
0
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si le juge est obligé de se déclarer incompétent, il

faudra, de toute nécessité, amener ces dix indivi-

dus dans l'instance qui sera portée devant lé tri-

bunal d'arrondissement; et cependant ils n'auront

rien à y démêler, puisqu'ils auront donné leur

consentement au bornage.
On voit par ces différents exemples, et notam-

ment par la dernière hypothèse, que si le législateur
avait voulu que le juge de paix se déclarât incom-

pétent dans le cas de contestation, lors de la pro-
duction des titres pour opérer le bornage, loin de

faire une loi utile, il aurait ouvert l'accès le plus
facile à la chicane et multiplié les procès, ce que
surtout il a voulu éviter.

« Le sursis n'aura aucun de ces inconvénients

et, de plus, les contestations seront infiniment plus

rares, parce que celui qui voudra les élever saura

que les frais qu'elles occasionnent ne seront plus
considérés comme frais de bornage et payables en

commun, mais resteront à la charge du téméraire

plaideur.
Masson cite Pardessus, qui dit : « En cas de

prétention à la possession au delà des titres, les

opérations de bornage doivent être suspendues

jusqu'à la décision des tribunaux. »

H rapporte ensuite les paroles de M. l\etiouard :
wQuand des questions de propriété sont enga-

gées, le juge de paix n'en devra pas connaître; »
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ainsi que celle«du ministre s t Dans ces cas le juge
s'arrêtera. »

Il termine par une objection sans réplique : K Le

système que nous venons de développer, ajoute-t-il,
est tout à fait en harmonie avec la loi et les princi-

pes, et Ton peut concevoir difficilement, d'ailleurs,

qu'après avoir rendu un jugement qui ordonne le

bornage, le juge de paix vienne prononcer une in-

compétence qui anéantirait la première décision,
en laissant tomber toute la procédure. Cette der-

nière considération, surtout bien appréciée, suffi-

rait à elle seule pour faire admettre notre opinion. »

(Commentaire, p. 187).
149. Après avoir donné l'opinion de ces nom-

breux auteurs en faveur du simple sursis, nous

citerons un extrait de MM. Dallez, qui, comme

nous l'avons fait remarquer, ont adopté l'opinion
contraire :

« Le juge, disent ces auteurs, au mot fiornage,
n° 20, doit déclarer son incompétence, dès que les

titres sont contestés ; il ne peut seborner à surseoir,
car le juge du pétitoireaura le droit de statuer sur

la délimitation, qui deviendra alors un accessoire

du litige : c'est déjà ce que In loi /», § 4, V)., Fin,

regund; voulait, en cas de contestation de la pos-
session : ctiam de /inibus cognoscerc potcsl; mais le

juge de la complainte n'ordonne qu'un bornage

provisoire. Au reste, il est d'usap . lorsqu'on pré-
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voit une contestation de la propriété, de déclarer

dans l'ajournement que, ce cas arrivant, il vaudra

citation en conciliation ; c'est aussi la remarque de

M. Curasson, t. Il, p. 458.»

150. Les arguments donnés par Masson et par
les autres partisans du sursis nous paraissent ré-

futer victorieusement les motifs en sens contraire,

sur lesquels s'appuient MM. Dalloz.

151. Pour nous, nous croyons que le but formel

de la loi de 1838 a été de confier aux juges de

paix le bornage, dans tous les cas possibles. Les fré-

quentes contestations que font naître les rapports
de voisinage, disait M. le garde des sceaux Barthe,
en présentant le projet, en 1827, à la Chambre des

députés, ne sejugent bien que par la vue des lieux ;
c'est en leur présence que les titres s'interprètent
sans équivoque. Or, le juge de paix est le seul juge

qui puisse commodément se transporter sur les

lieux} c'est réellement lui qui est le juge du bornage,
considéré quant au placement des bornes. Dès lors

donc, où le texte de la loi ne s'oppose pas au sursis,
le juge de paix doit seulement surseoir et non se

dessaisir.
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CHAPITRE VII.

Du règlement des droits de propriété en matière de bornage

d'après les litres, la possessionou la prescription.

152. Nous examinerons dans ce chapitre quelles
sont les règles qui doivent servir de base, lorsque
les titres de propriété sont contestés, lorsque les

parties ont été renvoyées parle juge de paix devant

le tribunal d'arrondissement, ou même lorsque le

juge de paix a, en présence
1de parties consentan-

tes, à fixer lui-même leurs droits.

Pour arriver h l'opération du bornage, lorsque
la propriété ou les titres qui l'établissent ne sont

pas contestés, il n'y a lieu qu'à une espèce d'éta-

blissement de la propriété. Mais il en est tout au-

trement, quand la propriété est contestée; il faut

alors, d'après les règles du droit, décider quel est

le véritable propriétaire.
153. La propriété s'acquiert par droit d'acces-

sion ou par la possession ou prescription, ou par

succession, donation entre vifs ou testamentaire,
ou en vertu de tout autre contrat ou obligation.
Elle se prouve, suivant les cas, par titres ou par

témoins, ou par les autres genres de preuves admis

par le Code Napoléon. Art. 1315 et 1309.

154. Les usurpations de terrain entre proprié-
taires voisins proviennent souvent d'anticipations
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aussi, les contenances sont exagérées dans les ti-

tres : le ('ode Napoléon contient des dispositions
toutes particulières, art. 1GIT cl siiiv., sur l'in-

dication de la contenance des immeubles en cas

de vente. Il est certain que les vendeurs sont por-
tés à exagérer les contenances et qu'un acte de

vente peut, par conséquent, se trouver, lorsqu'on

l'applique au bornage, suspect d'inexactitude. Non

pas, toutefois, que nous admettions avec certains

auteurs qu'il y ait souvent connivence, entre le

vendeur et l'acquéreur, pour préparer à ce dernier

les moyens d'anticiper plus tard sur le terrain voi-

sin et de faire consacrer par les titres ces anticipa-

tions; mais, sans qu'il y ait eu ainsi préméditation
de la part des parties, les experts et le juge peuvent
être amenés à tenir compte des exagérations que
la loi elle-même a prévues, lorsque, surtout, ces

exagérations ne sont repoussées ni par les termes

des actes eux-mêmes, ni par les lois et circon-

stances.

SECTIONlre. — De l'interprétation et de l'application des titres,

en matière de bornage.

155. Les auteurs ont donné quelques règles sur

la manière d'appliquer les titres au bornage des

propriétés ; nous examinerons ces règles, dans les

paragraphes suivants.
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SI".—Titres donnant à l'un desvoisinsplus,à l'autre moinsqu'il n'a,

150. Lorsque les titres donnent à l'un des voisins

plus, à l'autre moins qu'il n'a, ou, comme le dit

Pothier, lorsqu'il paraît par l'arpentage que l'un

des voisins a plus que la contenance portée par
ses titres et que l'autre en a moins,on doit parfaire
ce qui manque à celui-ci, par ce que l'autre a de

plus. (Appendice au contrat de société, n° 233).
S'il est reconnu par le mesurage, dit Toullier,

que l'un des voisins a plus que l'étendue portée
dans ses titres et que l'autre en a moins, on doit

parfaire ce qui manque à celui-ci, par ce que l'au-

tre a de plus, T. III, n° 127.

Tels étaient aussi les principes du droit romain;

la loi 7 au Digeste, liv. X, lit. Ier, Fin. regund.,

porte : De modo agrorum arbitri dantur; et is qui

majorem locum in territorio habçre dicitur, coeteris

qui minus possident integrum locum qssignare com-

pellitur : idque lia rescriptum est. On nomme des

arbitres pour mesurer les terres, et celui qui
se trouve avoir plus de.terrain que son titre no

porte, pendant que les autres en ont moins, est

obligé de compléter ce qui leur manque ; cela ré-

sulte de rescrits.

157. D'après Pardessus, on peut, suivant les cir-

constances, obliger le propriétaire de la plus forte

portion à faire aux autres, qui ont des portions plus
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petites, leur mesure entière, telle que leurs titres

la leur accordent.

Pardessus veut doue que l'on ait égard aux cir-

constances, pour décider s'il y a lieu de compléter le

moins de l'un des voisins par le trop de l'autre, et

en cela il a raison, car il ne faut pas toujours, dans

ces appréciations, s'en rapporter uniquement aux

litres : on peut avoir égard à la possession, à la

configuration des terrains, aux haies, aux talus, aux

fossés, aux circonstances.

158. Si chacun des voisins avait moins de ter-

rain que n'en énonce leur litre, la règle serait

de réduire proportionnellement les deux terrains.

Il arrive quelquefois, dit Poullain du Parc, dans

ses Principes du droit français,i[ue l'étendue portée
dans les titres des deux parties ne s'accorde pas.
Dans le cas où il n'y a pas possession, si les titres

respectifs réunis contiennent une étendue plus

grande que cejle de tout le terrain, il faut néces-

sairement faire une règle de proportion, pour bor-

ner chacun à une partie du terrain : par exemple,
si le terrain est de six journaux, si les titres de l'un

lui en donnent six, si les titres de l'autre lui en don-

nent trois, le premier doit être réduit à quatre

journaux et le second à deux. T. VIII, liv. IV,
ch. vu.

Toullier adopte les mêmes principes. T. III,
n° 176.
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159. Pardessus avait d'abord aussi adopté la

même règle; dans sa septième édition du Traité de

servitude, on lisait:

«Les quantités énoncées aux titres peuvent ex-

céder la totalité des terrains des parties qui procè-
dent au bornage, sans qu'on puisse opposer que
l'une d'elles a laissé usurper par des étrangers, ou

que de toute autre manière elle a diminué sa por-
tion. Chacun des intéressés doit alors être restreint

proportionnellement : par exemple, si le terrain

était de douze arpents, les titres de l'un lui en at-

tribuant dix et les titres de l'autre cinq, le premier
devrait être réduit à huit et le second à quatre. »

Septième édition, p. 186, n° 123.

Mais dans la huitième et dernière édition du

même traité, Pardessus ne veut plus que la restric-

tion proportionnelle soit de plein droit : a C'est,

dit-il, lorsque les quantités énoncées au titre excè-

dent les terrains de chacune des parties, que l'exa-

men des titres et le fait de la possession devien-

nent d'une grande importance. Lorsque le titre de

l'un lui donne expressément et déterminément une

quantité et qu'il la possède de fait, la présomption

d'usurpation est bien difficilement inadmissible,
surtout si les deux propriétés sont d'un genre de

culture différent. Mais si le litre est vague, s'il ne

donne qu'une certaine quantité ou environ, si la

possession présente quelque chose d'équivoque et
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d'incertain, il est assez naturel que chacun des in-

téressés soit réduit proportionnellement. » T. 1,

p. 312, «• 123).
160, M. Millet, après avoir rapporté l'opinion des

auteurs qui sont pour la diminution proportion-
nelle quand même et de ceux qui veulent qu'on

prenne encore ici en considération les circonstan-

ces, ajoute : «Ce que l'on doit remarquer dans les

différents passages des auteurs, c'est que tous adop-

tent, selon des cas donnés, la règle de la répartition

proportionnelle, les uns d'une manière absolue,
les autres avec modification, en raison de la pos-
session conforme aux titres.

« Si je ne me trompe, les auteurs qui l'ont res-

treinte n'ont examiné la difficulté qu'à son point
de vue particulier et non général; je m'explique :

lorsque, comme je l'ai annoncé en commençant,
il existe un déficit dans une pièce de terre, et que
le propriétaire sait que ce qui lui manque n'est

point dans les pièces de terre contjguès à la sienne,

il doit appeler au bornage toits les propriétaires
voisins comme ses arrière-voisins; il doit, en un

mot, pousser l'opération jusqu'à ses limites les plus

reculées, ce qui ne peut se prolonger beaucoup,

car une étendue de terrain comprise dans un lieu,

dit-il, se trouve souvent circonscrite, soit par clés

limites naturelles, soit par clés bornes ou autres

signes,.
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a Si le manque qui peut aussi bien provenir de

plusieurs pièces de terre que d'une seule ne se re«

trouve pas, alors chaque pièce de terre doit être

diminuée, et l'on ne voit pas de raison qui serait

un obstacle ù ce partage de perte proportionnelle

par voie de retranchement.

a La cause de cet état de choses est presque

toujours inconnue; s'il existait la moindre pré-

somption contre l'un ou l'autre propriétaire, il la

faudrait admettre, et celui-là supporterait l'inté-

grale perte» »

Ainsi, tout en critiquant d'abord l'opinion d'a-

près laquelle les circonstances doivent être prises
en considération, M. Millet arrive lui-même à cou*

seiller de tenir compte de ce qu'il appelle les pré-

somptions. Or, si nous ne nous trompons, aussi à

notre tour, ces présomptions ne sont autre chose

que les circonstances qui peuvent porter à ne pas
diminuer le terrain de l'un ou de l'autre des voi-

sins, suivant la règle proportionnelle.
161. Quant à ce que dit M. Millet de la nécessité

qui peut exister dans ces cas de mettre en cause les

arrière-voisins, nous ne saurions qu'y applaudir;
il est certain que le déficit existant sur deux pro-

priétés voisines peut provenir d'empiétements ou

d'usurpation de la part des arrière-voisins. Mais

aussi cela peut ne pas être ; il n'y aura donc pas

toujours lieu de mettre les arrière-voisins en cause,
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Leur propriété aura d'ailleurs, dans bien des cas,
été bornée par acte contradictoire ou par juge-

ment; et alors on ne pourra pas les appeler dans

un nouveau bornage.
162. Cependant, on est amené à se demander

ici si le bornage fait par acte contradictoire ou par

jugement avec un voisin pourrait être attaqué

par un arrière-voisin ; nous croyons qu'il faut ré-

pondre affirmativement, car les actes n'ont de

force que contre ceux qui y ont figuré; et l'excep-
tion de la chose jugée ne peut être opposée qu'à
ceux qui ont été parties au jugement. Il peut se

faire, d'ailleurs, que des limites aient été bien po-
sées entre voisins, et que, cependant, il y ait eu

usurpation de propriété de la part de l'un ou de

l'autre. Qui sait, par exemple, si, lorsque des ter-

rains à borner excèdent les quantités portées dans

les titres, cela ne provient pas de ce que les excé-

dants appartiendraient à d'autres voisins ou à d'au-

tres arrière-voisins?

§ S. — Contenancematérielle des propriétés à borner supérieure
à celle des litres.

163. Lorsque l'étendue totale de deux proprié-
tés à borner se trouve plus considérable que celle

énoncée dans les titres de chacun des propriétaires,

y a-t-il lieu à un partage proportionnel de l'excé-

dant?
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Les auteurs sont encore fort divisés sur cette

question : Touiller, Pardessus, Solon (Des servi"

tudes,i\° 71), Perrin, Vaudoré sont d'avis que, si

le fait de possession ne s'y oppose, l'excédant doit

être partagé proportionnellement ; d'autres auteurs

suivent l'opinion de Favard, d'après laquelle le

bornage ne peut donner plus de terrain que n'eu

donne le titre, par la raison qu'il n'est pas attri-

butif, mais déclaratif des quantités. Ainsi, par le

résultat d'un arpentage (opération qui précède

toujours le bornage), un des deux propriétaires

contigus a plus de terrain que n'en portent les

titres, mais l'autre propriétaire a tout celui que ses

titres lui donnent; ce dernier entrera-t-il en par-

tage de l'excédant de sou voisin ? Non, car cet ex-

cédant peut aussi bien provenir de l'inexactitude

des énonciations du contrat, des évaluations de

mesure, que du fait de l'usurpation. Et puis, si

cette usurpation a eu lieu, elle a pu être faite d'un

autre côté. Enfin, celui qui a son contingent n'a

rien à demander à personne. Répertoire, t. V,
v° Servitudes, § 2, n° 2.

164. M. Millet pense que l'une et l'autre opinion
doivent recevoir des circonstances certaines mo-

difications. Si tous les arrière-voisins ont leur

compte et qu'ils soient bornés, que l'excédant ne

se trouve'que dans une pièce de terre non délimitée

avec celles contiguës, le partage de l'excédant doit
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s'effectuer, malgré la possession de cet excédant,

puisqu'on en ignore l'origine et que, dans l'in-

certitude, la simple possession annale ne doit pas

prévaloir sur In raison d'équité.
Souvent il arrive aussi* ajoute M. Millet, qu'a-

près l'opération terminée, un excédant provenant
de plusieurs propriétaires est laissé, non pas au

possesseur, mais au dernier propriétaire, afin que
si son voisin, avec lequel il n'est pas borné, de-

mande le bornage, ce surplus fasse partie des quan-
tités d'une opération qui peut avoir lieu avec des

propriétaires plus éloignés.
165. Pour nous, nous croyons que celui dont

les titres ne donnent pas aux terrains qu'il possède
une étendue plus grande que l'étendue réelle de

ce terrain pourrait difficilement se faire attribuer

une partie quelconque des terrains voisins, lois

même que la contenance de ces terrains voisins

serait bien supérieure aux titres en vertu desquels
ils ont été acquis. Nous repolissons donc, dans les

termes les plus Absolus, h règle du partage de l'ex-

cédant en faveur de celui qui, d'Après soil titré,

possède son dû. 11faudrait donc, pour que celui-

ci put se faire attribuer une part dans l'excédant

de la propriété voisine, qu'il prouvât, soit par une

possession ancienne et par une comparaison des

titres avec cette possession, soit en comparant les

titres aveo l'état des lieux* qu'il a droit à cette part.
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En cas de déficit dans les contenances, et surtout

en présence (J'Un déficit contre un excédant, on

peut facilement présumer qu'il y a eu empiétement
d'un terrain sur l'autre ; mais c'est beaucoup plus

difficile, lorsque celui qui se plaint a l'étendue

que ses titres lui assignent.

§ 3. — Contenance indiquée dans les titres d'une manière incertaine,

par le mot environ ou autres équivalents.

166. Quelquefois, les tijres indiquent les conte-

nances d'une manière incertaine, par exemple, par
les mots oie environ, ou bien la contenance est dite

être de quinze à vingt arpents, de vingt a vingt-

cinq, etc.

Pardessus enseigne que, « si le titre de l'un des

voisins lui attribuait une quantité déterminée sans

équivoque, et que l'autre n'en eût qu'une environ,
ce serait au premier qu'il faudrait d'abord accor-

der la mesure indiquée par son titre. »

167é II était de principe* sous l'ancienne juris-

prudence, que ces mots ou environ, n'indiquaient

qu'un léger défaut de contenance*

H En déclarant la contenance d'un héritage, dit

Pothier, on ajoute quelquefois les termes OMenvi-

ron ; par exemple : cinq arpents de vigne, ou envi-

ron ; cent arpents de bois, ou environ, etc. Le sens

de ces termes est que le vendeur ne sera pas tenu

du défaut de la contenance, lorsque ce défaut sera
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peu considérable, comme si, sur cinq arpents, il

ne manquait que huit ou dix perches, car cinq ar-

pents, à si peu de chose près, sont vraiment cinq

arpents ou environ. Mais si le défaut était considé-

rable, comme si, sur les cinq arpents, il en man-

quait un demi-arpent, les termes ou environ n'em-

pêcheraient pas que le vendeur ne fut tenu du

défaut de contenance. » Traité du contrat de vente,
t. I, p. 267.

168. D'après l'article 1619 du Code Napoléon,

lorsque la vente d'un immeuble n'a pas été faite a

raison de tanl la mesure, mais, a soit qu'on ait

vendu un corps certain et limité, soit que la vente

ait pour objet jdes fonds distincts et séparés, soit

qu'elle commence par la mesure ou par la dési-

gnation de l'objet vendu suivie de la mesure, l'ex-

pression de cette mesure ne donne lieu à aucun

supplément de prix en faveur du vendeur, pour
l'excédant de mesure, ni, en faveur de l'acquéreur,
à aucune diminution du prix pour moindre me-

sure, qu'autant que la différence de la mesure

réelle à celle exprimée au contrat.est d'un ving-
tième en plus ou en moins, eu égard h la valeur de

la totalité des objets vendus, s'il n'y a stipulation
contraire. »

169. On voit par ces citations que les termes

ou environ laissent supposer un déficit tout au plus
d'un vingtième, d'où M. Millet conclut, avec rai-
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son, que si la mesure complète faite au porteur
d'un titre à quantité déterminée ne laissait au por-
teur du titre contenant l'expression ou environ

qu'une quantité très-inférieure au chiffre men-

tionné en son titre, on devrait avoir égard à la dis-

position de l'article 1619 et ne diminuer le terrain

du second que d'un vingtième. Autrement, il arri-

verait que ce dernier éprouverait une réduction

injuste, puisque, selon les principes anciens et nou-

veaux, environ veut dire anciennement un tren-

tième, aujourd'hui un vingtième en moins ou en

plus, et que le titre n'en existe pas moins pour
cette contenance ainsi réduite.

170. Nous irons plus loin, et nous dirons qu'en
ce cas, comme dans le cas précédent, on ne devra

avoir qu'un certain égard au titre, même le plus

complet. Nous ne saurions trop le répéter, les

titres produits dans les bornages n'étant pas con-

tradictoires ne peuvent seuls servir de règle,
et le juge ne saurait, sans les plu* grands in-

convénients, repousser, même en présence des

titres, les abdications résultant des autres docu-

ments, de la disposition des lieux et des circon-

stances.

471. Nous appliquerons les mêmes règles au cas

où, les titres d'un des voisins donnant une conte-

nance positive, ceux de l'autre voisin n'indique-
raient l'étendue du terrain que d'un nombre à un

10
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autre, par exemple, de quinze à vingt arpents, de

vingt à vingt-cinq, etc.

Pardessus ne voit dans ces expressions que la

preuve de la contenance la moins forte exprimée.
a Les titres, dit cet auteur, servent seulement

pour ce qu'ils expriment déterminément. Si un

acte porte qu'une pièce contient de quinze à vingt

arpents, c'est un titre exprès pour quinze arpents;
au delà, il n'annonce qu'incertitude, que la posses-
sion peut seule fixer; il n'est pas, à la vérité, con-

traire à une possession de seize, dix-sept, vingt,
mais il n'en établit pas le droit; il n'exclut pas la

propriété de plus de quinze arpents, et même il la

fait présumer ; mais il ne la donne pas, »

172. Dans ces cas, comme dans les précédents,
on aurait égard aux titres, et l'on attribuerait au

porteur du titre positif la quantité déterminée,

pourvu que l'autre partie trouvât dans les résultats

de l'opération une quantité de terrain au moins

égale à la moindre exprimée dans son titre; et

pourvu encore que les autres, documents de la

cause, la possession et la disposition des lieux, ne

vinssent pas contrarier ses attributions.

§ 4. — Quid, si l'un des propriétaires a des titres

et que l'autre n'en ait pas?

ÏV». Si quelques propriétaires ont des titres et

que <iautres n'en aient pas, il faut, à moins de près-
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cription acquise par la possession, et si les titres

déterminent d'une manière claire et précise l'é-

tendue des terrains, attribuer d'abord aux pro-

priétaires nantis du titre la contenance et l'éten-

due exprimée en leurs titres.

174. Cependant Polluer, et après lui M. Dumay,
ont établi une distinction qui parait devoir être

suivie : ou le titre du revendiquant est postérieur,
ou il est antérieur à la possession de l'autre partie :

la production du titre, dans le premier cas, ne

suffirait pas, puisque le vendeur ou le cédant n'au-

rait pu transmettre valablement un héritage qu'il
ne possédait pas lui-même jmais le titre du reven-

diquant est suffisant, lorsque ce titre est antérieur

à la possession du vendeur, qui est alors présumé
avoir été le possesseur et le propriétaire de l'héri-

tage, et, comme tel, avoir transmis possession et

propriété.
175. On comprend, toutefois, que la possession

pourra être plus ou moins opposée, en pareil cas,
suivant qu'elle aura été plus ou moins longue, pai-

sible, publique et à litre de propriétaire, et que le

litre contraire sera plus ou moins fortifié par des

précédents, c'est-à-dire qu'encore il faudra avoir

égard aux circonstances, à l'état des lieux, etc.

Rien ne prouverait même que le déficit réclamé

par le porteur de titres ne se trouverait pas dans

l'héritage d'un autre voisin.
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176. En un mot, comme nous le verrons ci-

après (nM 182 et suiv.), des titres non contradic-

toires peuvent avoir une certaine autorité, mais il

ne faut pas qu'ils servent à troubler dans leur pro-

priété ceux qui n'y ont jamais été parties et qu'une

longue possession doit mettre à l'abri de toute ré-

clamation qui ne serait pas fondée sur des moyens

juridiques et sur des preuves légales.

§ 5.—Comment se règlent les droits en casd'absence totalo de titres.

177. Lorsqu'il y a absence totale de titres, ou

que quelques propriétaires ont des titres et que
d'autres n'en ont pas, voici quelles doivent être

les règles du bornage.
En l'absence totale de titres, on peut avoir re-

cours à tous autres documents, mais surtout à la

possession constatée par des enquêtes.
« 11n'est pas interdit aux juges, dit Pardessus,

d'employer, pour lever l'incertitude et reconnaître

les véritables droits des parties, d'anciens procès-
verbaux d'arpentage, des cadastres, des plans non

suspects, à défaut de renseignements plus exacts.

« La possession, qui l'emporte sur les titres,

lorsqu'elle a duré le temps fixé par la loi, doit, à

plus forte raison, décider en faveur de celui qui

l'invoque, s'il n'existe point de titres capables de

déterminer l'étendue des deux propriétés conti-

guës, ou au moins de l'une d'elles. Alors, il n'est
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pas indispensable que cette possession ait duré le

temps nécessaire pour prescrire; le seul fait de son

existence pendant un an, sans trouble, établit, sui-

vant l'article 2230 du Code Napoléon, en faveur de

celui qui l'invoque, une présomption légitime dont

l'effet ne peut être détruit que par un litre ou une

possession antérieure, d'une durée équivalant à

un titre. T. I,p. 127.

Curasson ajoute aux moyens de reconnaître les

limites des propriétés, les anciens vestiges, les livres

d'arpentements, les simples énoncialions, même

celles qui se trouveraient renfermées dans des titres

étrangers aux parties.
178. D'après Dumay, « dans les opérations de

bornage, on peut avoir égard à des documents qui
n'ont pas précisément le caractère de titres, c'est-

à-dire qui ne sont pas causoe idoneoe ad transfe-
rendum dominium, et qui, par conséquent, ne

pourraient pas servir de base à une demande en

revendication, tels que des terriers, des plans, des

déclarations aux états de section, le cadastre, des

déclarations de fermiers, etc. Si les documents sont

anciens et non suspects, et que la jouissance ac-

tuelle soit conforme, ils équivalent à un titre et

peuvent même l'emporter sur les titres proprement
dits produits par les voisins, mais qui ne sont pas

appuyés de possession. Il en est de même de sim-

ples énonciations renfermées, soit dans les titres des
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parties, soit dans des actes qui leur sont étrangers
et qui peuvent i être admises dans un bornage,

quoiqu'elles dussent être rejetées des autres in-

stances pélitoires, comme n'étant pas suffisam-

ment probantes. » Appendice, n° 31.

179. En matière de délimitation et de bornage,
il n'y a pas de preuve plus certaine de propriété

qu'une possession patente, paisible, publique, bien

certaine, c'est-à-dire ne consistant pas dans ces

empiétements imperceptibles, dans ces usurpations
insensibles entre voisins, dans ces soustractions

clandestines, qu'il importe par-dessus tout de ne

pas laisser consacrer par le juge.
180. Comme nous le verrons ci-après, dans une

discussion générale sur les litres, nos 182 et suiv.,

quelques auteurs ont même prétendu que les titres

présentés dans le bornage, n'étant presque jamais
contradictoires entre les parties, n'avaient que peu
de valeur ou plutôt n'avaient aucune valeur. Nous

combattons cette doctrine, mais en reconnaissant,

toutefois, les avantages de la possession, lorsqu'elle
est revêtue de toutes les qualités nécessaires.

Voici, au reste, comment M. Millet résume les

règles à suivre, lorsque, dans les opérations de bor-

nage, il n'existe de litres ni de part ni d'autre.

« Si la possession est précise, il est évident, dit-

il, p. 406, qu'elle doit seule servir de base à l'opé-
ration, puisque le propriétaire qui voudrait obtenir
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une contenance supérieure a celle dont il jouit
n'aurait rien pour justifier sa prétention, et pour
forcer son voisin à lui céder une partie de son hé-

ritage; il y aurait, en ce cas, parité de droits.

a Si l'un des propriétaires prétendait n'avoir été

privé d'une partie de sa contenance que depuis un

certain temps, il pourrait se faire réintégrer dans

cette portion par la voie de possession, si l'antici-

pation remontait à moins d'un an, et qu'il eût une

possession annale et caractérisée antérieure.

« Si l'étendue de la possession de chaque voisin

était incertaine et qu'il n'y eût pas de documents

pour la fixer, il faudrait partager par moitié, h

l'exception de certains biens communaux qui, aux

termes de la loi du 10 juin 1793 et des avis dit

Conseil d'Etat des 20 juillet 1807 et 26 août 1808,
doivent être divisés proportionnellement au nom-

bre de feux.

a S'il n'y a dé titre ni de part ni d'autre, la pos-

session, même annale, fait la règle, dit P'errin

d'après Touiller.

« C'est pour ce casque la possession annale est

éminemment utile et doit être invoquée avec cer-

titude, rien ne venant contredire cette possession.
«*Tous les auteurs qui ont écrit avant la loi du

25 mai 1838 sur les justices de paix, et les com-

mentateurs de cette loi* ont rappelé cette règle

posée par Touiller que, s'il n'y a de litre dé part
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ni d'autre, la seule possession doit faire la règle.
181. Ces règles paraissent devoir être suivies,

sauf toutefois celle relative à la possession annale,

qui ne nous parait pas, quant à nous, préférable,
dans tous les cas, aux preuves ou même aux pré-

somptions de propriété résultant des documents

divers, des baux, des procès-verbaux d'arpentage,
de la disposition des lieux, etc. Voir ci-après, n° 199.

§ 6. — Considérations généralessur les titres cl sur la force des titres
on matière do bornage.

182. Nous avons, dans nos Annales des justices
de paix, publié plusieurs articles de M. Morin,

avocat, ancien sous-préfet, sur les titres en matière

de bornage, un article de M. Lahache, juge de paix
du canton de Bruyères, et nos propres observations

sur le même sujet. ANNALES1856, p. 165 et 256,
et ANNALES1857, p. 47,143 et 328.

M. Morin a soutenu, dans tous ses articles et

plus fortement encore dans le premier que dans

le dernier, que les titres, sans aucune autorité à

Fégard des tiers, puisqu'ils ne sont pas contradic-

toires, ne doivent pas même être produits dans

l'instance en bornage. Qu'on nous permette de

rappeler ici nos dernières observations sur cette

doctrine, tant soit peu étrange.
a Exclure, disions-nous (jlmtateH 857, p. 341),

les titres d'une manière absolue est une véritable
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aberration; car les titres peuvent être un moyen
certain de décider, une preuve irrécusable dans
bien des espèces.

« Ainsi les titres du demandeur et ceux du dé-
fendeur en bornage peuvent ne pas se contredire;
combien de fois n'arrive-t-il pas que la possession,
cette possession dans laquelle notre honorable

contradicteur a si grande confiance, n'est qu'un

moyen d'usurpation du bien d'autrui? On connaît

l'adresse que mettent certains propriétaires à s'a-

vancer petit à petit sur le terrain de leur voisin;

c'est, chaque année, chaque mois, un progrès

.presque imperceptible; c'est un centimètre de ter-

rain qu'on enlève, et, au bout de quelques années,
ce sera un, deux, trois sillons.

« Mais, si nous ne nous trompons, l'action en

bornage, les formalités du bornage n'auraient été

établies que pour arrêter cette usurpation insen-

sible de la possession, et ce serait uniquement sur

la possession que pourrait être fondée la preuve
en matière de bornage.

« Supposons qu'après une usurpation longue et

graduée, un propriétaire soit parvenu à enlever à

son voisin quelques ares, même quelques hectares :

le voisin réclame; il demande l'action en bornage;

d'après le système de M. Morin, le défendeur

n'aura qu'une chose à dire i Je possède, j'ai pos-

sédé; dono tout m'appartient.
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« Au contraire, d'après notre système, le juge
demandera au voisin ses titres; il verra, par ces

titres, que la propriété du voisin contenait bien

autrefois l'étendue du terrain qu'il réclame; il

demandera également au défendeur ses titres; il

verra par les titres du défendeur que sa propriété
était jadis moins étendue qu'elle ne l'est aujour-

d'hui; il interrogera la possession, il la trouvera

équivoque, il constatera bientôt l'usurpation; la

demande sera par conséquent on ne peut mieux

justifiée. Or, le juge aura surtout été amené à le

reconnaître par l'examen des titres. Et l'on vou-

drait qu'il fût forcé dé repousser de prime abord,

les titres, parce qu'ils n'auront pas été contradic-

loiremcnl faits entre le demandeur et le défendeur,
ou entre leurs auteurs, parce qu'ils sont res inter

altos actal En vérité, l'on ne comprend pas

qu'un pareil système ait pu être soutenu, et il faut

que ceux qui y ont adhéré ne l'aient pas compris
et n'en aient pas calculé les conséquences.

a Enfin, M. Morin ne s'aperçoit-il pas que,
dans son étrange théorie sur la preuve en matière

de bornage, il renverse tous les principes du Code

Napoléon sur la propriété et sur la possession?
Lu Code a déterminé dans quel cas et dans quelles
conditions la possession peut être une présomp-
tion ou une preuve de la propriété, ou même un

moyen d'acquérir la propriété) en dehors de ces
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règles, la possession n'a qu'une force qui peut
être détruite par toute espèce de preuves, même

par la preuve testimoniale.

183. « Nous savons bien qu'à l'appui du sy-
stème que nous combattons, on pourrait dire :

Celui qui possède possède, et le fait seul de sa pos-
session est une preuve de son droit de propriété,

jusqu'à ce qu'une autre prenve vienne la détruire;

or, votre titre, que vous m'opposez, n'a aucune

, valeur vis-à-vis de moi, puisqu'il n'a pas été fait

avec moi ou avec mon auteur ou mon vendeur.

Soit, s'il en était ainsi; mais ce n'est pas seulement

mon titre que je vous oppose, c'est aussi le vôtre;
la quantité de terrain que mon titre m'attribue, le

vôtre vous la refuse; et si, à l'appui de cette pre-
mière présomption si grave, qui s'élève contre

vous, je prouve par d'autres voies, par une en-

quête, par l'état des lieux comparé à la description
des titres, que vous avez pris ce qui était à moi,

je ne serais pas écouté! El le juge n'aura pas
même le droit de comparer nos titres communs

avec vos prétentions, avec l'état des deux pro-

priétés! Non, nous le répétons, cela n'est passou-
tenablc et le législateur a été le premier à autori-

ser la preuve par les litres en matière de bornage,

puisqu'il a voulu (pie le juge basât sa décision sur

les titres de propriété» »

184. « Maintenant, si l'on veut savoir notre
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opinion tout entière, nous dirons encore, comme

dans notre premier article, que le juge ne doit pas

trop facilement ajouter foi à des litres et à des

mesurages auxquels le demandeur ou le défendeur

ou leurs auteurs n'ont pas été parties; loin de

nous également la pensée d'accorder une trop

grande importance à la règle si souvent citée: In

anliquis enunciativa probant etiam contra alios ;
cette règle, en effet, ne doit être appliquée qu'avec
la plus grande prudence; et des énonciations de

titres ne dovraient pas prévaloir, à notre avis,
contre une bonne et solide possession.

« Mous répéterons donc encore volontiers que
la théorie de M. Mo ri u sur la valeur des titres

peut être utile, pourvu qu'on ne la pousse pas,
comme lui, jusqu'à ses dernières conséquences.
Mais vouloir exclure complètement les titres de la

preuve en matière de bornage; empêcher le juge
de chercher dans des titres quelquefois concor-

dants les moyens d'éclairer sa religion; défendre

d'invoquer les titres à l'appui de la preuve testi-

moniale; interdire surtout au juge de paix de con-

sulter les titres, un pareil système ne se soutient

pas, et nous espérons, pour notre part, n'avoir plus
à y revenir, ni à en fatiguer nos lecteurs. »

185. Nous ne saurions que persister aujour-
d'hui dans nos observations de 1857 : non, sans

doute, les titres ne sont pas tout en matière de bor-
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nage, mais ils sont quelque chose. Il est certain

qu'on ne peut opposer dans une instance, comme

preuve juridique, des titres dans lesquels l'adver-

saire n'a pas été partie; mais le législateur a si bien

pensé que les titres peuvent servir de preuve, qu'il
a fait dépendre la compétence du juge de paix et

celle du tribunal d'arrondissement de la condi-

tion que les titres seraient ou non contestés.

186. Lorsqu'entre deux voisins les titres con-

tradictoires manquent (et c'est là un caractère tout

particulier de l'action en bornage), lorsque l'on

n'a pour règle que des titres réciproquement

étrangers à chacune des parties, c'est le cas d'ap-

peler à son aide toutes les autres circonstances, la

possession, les signes limitatifs, les bornes natu-

relles du terrain, ravins, ruisseaux, etc., la dispo-
sition des lieux, les anciens arpentages, plans ter**

riers, le cadastre même, de joindre et de réunir

tous les documents. Rien, dans celte matière, n'est

interdit au juge; la loi ne l'oblige pas plus à juger

d'après les titres qu'à repousser les titres; il doit

chercher la vérité dans tous les documents de la

cause et fonder sur tous sa décision.

SECTIONII.—Des preuvesautres que les titres enmatière de bornage,
— Preuve par témoins >prêsomplionst serment,

187. Ainsi que nous l'avons dit plus haut, tous

les genres de preuves sont admissibles en matière
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de bornage, les titres anciens ou nouveaux, même

non contradictoires, la preuve testimoniale, les

enquêtes, etc.

188. Les simples présomptions étant admises

dans tous les cas où la loi permet la preuve testi-

moniale (C. Nap., 1353), il n'est pas douteux

qu'elles ne puissent être également invoquées

pour compléter le sens des titres et le caractère de

la possession. Peut-être même les présomptions,

quand elles sont graves, précises et concordantes,
méritent-elles en général plus de confiance que
la preuve testimoniale, car ce sont des inductions

tirées d'un fait certain qui ne peut guère tromper,
taudis que la confiance accordée à la preuve tes-

timoniale n'est fondée que sur la supposition que
les témoins ne veulent pas en imposer à la justice,
et ce n'est là trop souvent qu'une illusion. Les in-

dications fournies par les arbres ou arbustes ex-

crus sur le terrain litigieux, par les chemins, les

sentiers, les ravins et les ruisseaux, doivent donc

être étudiées avec soin et préférées, dans leur im-

partialité, au témoignage des hommes. Curasson,

t. Il, p. 462; Vaudoré, Droit civil des juges de

paix, v° Bornage, n° 18; Dalloz, au mot Bornage,
n° 55.

189. Le serment peut être déféré entre les par-
ties, sur des faits de possession respectivement allé-

gués. Celle à qui il est déféré ou qui le refuse, ou
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ne consent pas à le déférer à son adversaire, ou

l'adversaire à qui il a été déféré et qui le refuse,
doit succomber dans sa demande ou dans son ex-

ception (C. Nap., 1361). Le juge peut aussi défé-

rer le serment à l'une des parties, pour en faire

dépendre la décision de la cause, ou ppur détermi-

ner le montant de la condamnation. Mais, pour

cela, deux conditions sont nécessaires; il faut t

1° que la demande ou l'exception ne soit pas plei-
nement justifiée ; 2° qu'elle ne soit pas totalement

dénuée de preuves. C. Nap., 1366,1367.

SECTIONIII. — De la prescription en matière de bornage^
considéréecommemoyen d'établir la propriété.

190. On a beaucoup discuté sur la prescription
en matière de bornage, comme si les dispositions
du Code Napoléon sur la prescription de trente

ans ou de dix ans n'étaient pas applicables aux

terrains placés sur les limites des propriétés.
Nous examinerons dans cette section les règles

de l'application de lu prescription de trente ans,
de la prescription par dix et vingt ans, et de la

prescription annale en bornage.

§ t". — Do la prescription do trento ans.

191. La prescription de trente ans est-elle ap-

plicable en matière de bornage, de telle sorte Vil

soit possible de prescrire .m delà de bornes co;i-
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tradictoirement posées? Cette question est née de

ce que, sous l'ancienne jurisprudence, l'authenti-

cité, l'espèce de caractère de solennité attaché

aux limites, avait fait rejeter cette prescription par

quelques auteurs: les bornes, disaient-ils,perpétua
clamant. Aujourd'hui, la prescription devrait être

admise, suivant les règles ordinaires, malgré celle

considération; et cela est généralement admis.

192. Mais ce qui ne l'est pas autant, c'est le

droit de prouver une possession trentenaire, à

l'égard de petits empiétements successifs de quel-

ques parcelles de terrains détournées successive-

ment et insensiblement à chaque labour. Ainsi,

d'après M. Dumay, « quand il s'agit d'une faible

portion de terrain, de quelques sillons, par exem-

ple, réunis au moyen d'anticipations successives

et pour ainsi dire imperceptibles, la preuve trente-

naire ne doit pas être admise par les tribunaux,

parce que, quand elle serait faite, elle ne devrait

inspirer aucune confiance, à raison de l'impossi-
bilité où seraient les témoins de se rappeler que,

pendant le laps si long de trente années, les choses

ont toujours été dans l'état où on les voit actuelle-

ment. Mais il en serait autrement, s'il s'agissait
d'une portion notable de terrain distraite en une

seule fois de l'un des héritages, pour être réunie à

l'autre, ou si même, s'agissant d'une parcelle d'une

faible étendue, elle se trouvait séparée par des
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arbres, des portions de haies, des fragments de

roches, en un mot, par quelque chose d'apparent,

qui indiquât jusqu'où, pendant les trente années,
s'est constamment étendue la possession; alors,
d'une part, les témoins ont un point fixe; de l'au-

tre, le voisin auquel on oppose la prescription, a

eu un moyen facile de reconnaître, et ne peut être

présumé avoir ignoré l'empiétement commis sur le

forfds, n°... »

Curasson établit aussi en principe que, quand
il s'agit d'anticipations d'une partie de tel champ,
de tel pré, ces anticipations sont censées n'avoir

eu lieu que successivement et d'une manière im-

perceptible ; la preuve qu'elles existent depuis plus
de «trente ans serait donc inadmissible, à moins

que des indices certains et reconnaissables, tels

qu'un buisson, un fragment de haie, un rocher,
un arbre, ne pussent servir à attester le point ex-

trême où lu culture s'est arrêtée. Comment, en l'ab-

sence de ces signes, des témoins pourraietU-ils dé-

poser d'une manière impartiale el sans erreur, et

le juge statuer en parfaite connaissance de cause?

Dans ces cas, on ne peut que s'en rapporter aux

titres et aux preuves indiquées, ou s'en tenir à la

possession actuelle à défaut de tous autres,! 1.Il,

Commentaire sur l'article 6, n° 4.

193. Cette doctrine était suivie dans l'ancienne

jurisprudence, et elle a été consacrée par un arrêt

11
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dé la Cour de Paris, du 28 février 1851 »dans lequel
on lit i « Considérant que les usurpations de terré

qui se font graduellement en labourant sont pres-

que toujours imperceptibles et ne donnent lien

qu'à une possession clandestine ) qu'une pareille

possession, quelque longue qu'elle soit, ne peut

jamais faire supposer de la part du propriétaire
l'abandon de sesdroits et servir de base à la pres-

cription; que la preuve testimoniale d'une pareille

possession ne pourrait jamais être concluante,

parce qu'en raison de là clandestinité de celte pos«
session les témoins ne pourraient en avoir con-

naissance et attester sa continuité..4»

194. Mais M. Troplong, dans son Traité de la

prescription, t. 1er, n°* 352 et suivants, repousse
cette espècede présomption légale de clandestinité,

que l'on voudrait attacher à l'usurpation des ter-

rains délimites; il critique, sur ce point) l'ancienne

jurisprudence et l'arrêt de la Cour de Paris du

28 février 1851 ; il n'admet pas l'impossibilité ab-

solue d'arriver à la preuve.
a Les cultivateurs, dit-il, ont ordinairement sur

les limites des données positives : un buisson, un

fragment de haie, une pierre, un arbre, un ali-

gnement, un point quelconque de repère peuvent

indiquer le point extrême où la culture s'arrête de-

puis trente ou quarante ans ; et, dans ce cas, la pres-

cription doit faire maintenir ces limites, quand
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même elles seraient hors des contenances fixées

par les titres. Le parti le plus prudent est donc

d'admettre le résultat des enquêtes : si elles dépo-
sent d'une possession continue, publique, dans

des limites connues depuis plus de trente ans, il

ne faudra pas hésiter à se prononcer en faveur de

la prescription, quand même le terrain disputé
serait de peu d'importance; l'on n'écoutera pas,

surtout, le propriétaire voisin, qui prétendra qu'à
raison de l'exiguïté de la parcelle, l'usurpation a

échappé à la surveillance, et qu'ainsi la possession

manque de publicité. On ne saurait, en effet, trans*

former en acte clandestinune jouissance qui s'est

produite au grand jour, et ce serait tout renverser

que de mettre sur le compte de la ruse d'autrut

la négligence dont on s'est rendu coupable envers

soi-même. Mais si les témoins ne peuvent indiquer

depuis combien de temps les anticipations ont eu

lieu; s'ils laissent croire que pendant trente ans on

s'est avancé d'une manière lente, occulte, imper-

ceptible, on rejettera la prescription, et l'on s'en

référera aux énonciations contenues dans les li-

tres. »

195. M. Millel, après avoir cité les diverses

opinions des auteurs, résume ainsi la sienne

propre :

a Toutes les fois qu'une des parités oppose la

prescription trcnlenaire, il faut qu'elle précise les
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faits sur lesquels elle prétend fonder sa demande ;
il ne suffirait pas de dire que depuis plus de trente

ans on possède une quantité de ... excédant les

titres de propriété, il faut, au contraire, établir,

indiquer comment la possession s'est opérée.
« Ainsi, on pourra considérer comme règle cer-

taine le cas de signes, d'indices, établissant que la

possession a dû être publique, et réunir toutes les

considérations de la loi.

o On décidera alors qu'en plaine, s'il n'existe

aucun signe, la prescription n'aura pu être que
clandestine.

(( Dans tous les autres cas, la demande à fin de

preuve, basée sur des circonstances résultant de la

situation des lieux, sera toujours accueillie, el l'on

attendra le résultat de la preuve offerte.

« C'est ainsi, ce me semble, que peut être res-

treinte, dans des limites loutes rationnelles, la

prescription trentenaire. »

196. Cesconseils sont fort sageset doivent d'au-

tant plus être suivis, que, toutes les fois qu'une

enquête est demandée, le juge de paix peut exiger

que les faits soient articulés, afin de décider s'ils

sontAeunanents et admissibles; c'est même la

règle obligatoire devant les tribunaux ordinaires

(C. proc, 252). Si la publicité de la possession ne

résulte pas suffisamment des fails articulés, le juge

pourra refuser l'enquête; mais si l'on propose de
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prouver qu'on a, pendant trente ans, labouré telle

portion de terrain bien déterminée, au vu et su de

tous, que ce soit en plaine, qu'il y ait des signes

extérieurs, indices ou non, l'enquête devra être

ordonnée, sauf à mettre ensuite les frais de la

preuve à la charge du plaideur téméraire.

§ 9. —Do la prescriptionpar dix ot vingt ans.

197. La prescription par dix et vingt ans peut
aussi être opposée en matière de bornage.

D'après l'article 2265 du Code Napoléon, celui

qui acquiert de bonne foi et par juste titre un im-

meuble en prescrit la propriété par dix ans, si le

véritable propriétaire habite dans le ressort de la

Cour impériale, dans l'étendue de laquelle l'im-

meuble est situé ; et par vingt ans, s'il est domicilié

hors dudit ressort.

Les articles suivants portent :

« ART. 2266. Si le véritable propriétaire a eu son

domicile, en différents temps, dans le ressort et hors

du ressort, il faut, pour compléter la prescription,

ajouter à ce qui manque, aux dix ans de présence,
un nombre d'années d'absence double de celui qui

manque, pour compléter les dix ans de présence.
a ART. 2267. Le titre, nul par défaut de forme,

ne peut servir de base à la prescription de dix et

vingt ans.
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« ART, 2268. La bonne foi est toujours présu-
mée, et c'est à celui qui allègue la mauvaise foi à

la prouver,
« ART. 2269. Il suffit que la bonne foi ait existé

au moment de l'acquisition. >>

198. La possession doit être nécessairement con-

forme au titre en vertu duquel on possède, et, dès

lors qu'il s'agit de contenance et d'étendue de ter-

rain, comme en matière de bornage, il faut que les

actes décrivent les lieux, selon certains signes ou

limites, et que l'on puisse prouver que l'on a pos-
sédé publiquement, paisiblement et à titre de pro-

priétaire, pendant dix ans ou vingt ans, la quan-
tité de terrain comprise dans ces limites, ou bien

encore que le fonds ait été vendu comme corps cer-

tain i tels seraient un bois, une vigne, une oscraie,

un étang, sans autre désignation de contenance,
un héritage clos de murs, de haies, de fossés ou

qui serait entouré par un sentier, un ravin, des

allées d'arbres, etc., etc.

Et il importerait peu, dans, tous ces cas, que
l'on put opposer à la prescription des titres anté-

rieurs énonçant une contenance beaucoup moin-

dre, car on prescrit contre le titre; la prescrip-
tion est plus forte que le titre.



— 176

§ 3. — Do la possessionannale opposéotonwio preuvo do propriété
on matière do bornage.

199. Nous avons vu, plus haut, nos 177 et sui-

vants, que d'après |a plupart des auteurs, lors-

qu'il n'y a de titre de part ni d'autre entre pro-
priétaires voisins, dans une instance en bornage,
la possession même annale doit faire règle.

Quant à nous, nous ne saurions admettre que
la possession annale pût, même en l'absence to-

tale de titres, prévaloir contre toute possession
antérieure, quelque longue qu'elle fût, et même
contre certains documents, tels qt?o procès-ver-
baux d'arpentage, baux, plans non suspects, an-

ciens vestiges, énonciations en titres étrangers aux

parties, etc., etc.

Le seul effet que nos Codes attribuent à la pos-
session annale, c'est, en cas de trouble, de faire

maintenir au possessoire ceux qui, depuis une an-

née au moins, étaient en possession paisible par
eux ou les leurs, à litre non précaire (C. proc, 23).
Mais cette maintenue en possession n'est ni une

preuve absolue, ni une .consécration de la pro-

priété; celui qui a succombé an possessoire peut
réclamer les droits au pétitoire, et là, lorsqu'il

s'agit, non plus de la maintenue en possession,
mais du droit de propriété, de décider quel est le
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véritable propriétaire; tous les genres de preuves

peuvent être admis.

200. Comprend-on, par exemple, que celui qui

opposera une simple possession d'an et jour puisse,

par cela seul, faire écarter les prétentions de son

voisin qui, précédemment, aura joui du même

terrain, publiquement,'paisiblement, pendant un

grand nombre d'années; qui, pas plus que lui ne

présentera, il est vrai, de titres, mais qui prouvera

par d'anciens arpentements, par la disposition des

lieux, par d'anciens vestiges, par d'ancien3 baux,
d'accord avec son ancienne possession, que c'est

lui qui est propriétaire.

Toullier, l'illustre professeur de Rennes, a été

pendant longtemps l'oracle du droit; les auteurs

qui l'ont suivi, subjugués par son autorité (voir

ci-dessus, n° 180), ne nous paraissent pas avoir

suffisamment compris les effets de la possession
annale, toute-puissante au possessoire, mais qui a

une valeur beaucoup moins grande au pétiloire,
comme preuve de propriété»
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CHAPITRE VIII.

Règlesd'attribution de propriété particulières à certaines espèces
de terrains, chemins, rivières, ruisseaux, rideaux, clôtures, talus,
fossés.

201. On divise les chemins en deux grandes
classes : les chemins publics et les chemins privés,

202. Les chemins publics, routes impériales,

départementales, chemins vicinaux et même tous

chemins, classés ou appartenant aux communes,
ne doivent pas être compris dans le bornage.

203. La qualité de chemins vicinaux n'a été

assignée dans chaque commune qu'à un certain

nombre de chemins publics, qui présentaient assez

d'importance pour que leur entretien dût être mis

à la charge de la commune, en sorte que, dans

toutes les communes, il se trouve un assez grand
nombre de voies de communication, chemins,

sentiers, ruelles ou passages, qui, bien que d'une

moindre importance, ne pouvaient cependant pas
être supprimées sans inconvénient, soit parce

qu'elles donnent accès à une fontaine publique, à

un abreuvoir, à un pâturage communal, soit parce

qu'elles sont nécessaires à l'exploitation de diffé-

rents cantons de terres arables.

Ces voies de communication ont reçu de la cir-

culaire du ministre de l'intérieur, du 19 novembre
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1839, le nom de chemins ruraux. Cette dénomina-

tion se justifie, puisque, dans cette catégorie, ne

rentre aucune des voies publiques qui régnent dans

l'intérieur des villes, bourgs ou villages.
Les chemins ruraux sont des chemins publics,

car ils servent ou peuvent servir à l'usage de tous,

et ne sont réclamés par personne, à titre de pro-

priété privée.
204. Les chemins privés sont ceux qui existent,

soit à titre de propriété, la portion de terrain con-

sacrée à leur formation appartenant à ceux qui en

jouissent, soit à titre de servitude sur l'héritage
d'autrui.Ces voies sont donc soumises aux règles
ordinaires de propriété ou de servitude.

La circulaire précitée du 16 novembre 1839,
conforme à un avis du Conseil d'Etat du 12 avril

1839, a prescrit de dresser dans chaque commune

un tableau des chemins ruraux qui comprit même

les simples sentiers, afin qu'il pût servir à établir

pour toujours les droits de la commune. Ce ta-

bleau a du être déposé pendant un mois à la mairie,
et avis de cp dépôt a dû être donné par deux

publications successives, afin de mettre tous les

propriétaires de la commune, qu'ils y soient do-

miciliés ou non, à portée de venir en prendre con-

naissance et de réclamer, soit contre les omissions

qu'ils remarqueraient, soit contre l'inscription nu

taMe&n des chflmins. don.* Ut prétendraient avoir la
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propriété à titre privé. Ces réclamations ont dû

être soumises, avec le tableau même, à l'examen du

Conseil municipal, qui devait discuter les réclama-

tions, s'il en avait été présenté, et proposer de les

admettre ou de les rejeter.
Les réclamations présentées, soit pendant, soit

après le délai des publications, et qui n'ont pas
été admises par le Conseil municipal, doivent être

renvoyées à la connaissance des tribunaux civils,

et ce n'est qu'après le jugement du litige, et si la

commune triomphe, que le chemin peut être

maintenu définitivement dans la catégorie des

chemins ruraux. Foucart, t. II, p. 469.

205. Ainsi, à la différence des chemins vicinaux,
les contestations sur la propriété des chemins ru-

raux devront être vidées avant que l'autorité ad-

ministrative puisse imprimer à ees chemins le ca-

ractère de chemins publics, taudis que, pour le

classement des chemins vicinaux, il n'y a point à

s'arrêter devant les exceptions de propriété. La

raison de celte différence gît en ce que l'arrêté du

préfet n'est point attributif à la voie rurale du sol

compris dans ses limites, comme cela a lieu en

matière de chemins vicinaux. L. 1836, art. 15.

Par ce même motif, l'arrêté du préfet ne serait

pas un obstacle à une action en revendication,

puisque, ne statuant que sur la publioité du che-

min, cet arrêté ne peut produire d'effet qu'autant
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que le chemin est la propriété commune. Foucart,
t. II, p. 469.

206. Les rivières et cours d'eau appartiennent

aussi, dans leur usage, au domaine public ou au

domaine privé; nous disons dans leur usage, car

la propriété elle-même des eaux et du lit des ri-

vières est considérée par plusieurs auteurs comme

appartenant uniquement au domaine public. Mais

cette question n'intéresse en rien le bornage, si ce

n'est, toutefois, quant au lit des ruisseaux, qui peut
être considéré sans inconvénient, lorsque les ri-

vières ne sont ni navigables ni flottables, lorsqu'il

s'agit surtout de simples ruisseaux courant dans des

rigoles, comme appartenant à la propriété privée.
207. Les rivières navigables et flottables, étant

dans le domaine public, ne doivent être comprises
dans le bornage que comme limites ou confins des

terrains à borner.

208. Les articles 640 et suivants du Code Napo-
léon règlent les droits des propriétaires sur les

sources ou cours d'eau qui naissent dans leurs

propriétés, qui les traversent ou qui les longent.
« H ne faut pas perdre de vue, dit M. Pardessus,

que les cours d'eau, les sentiers ou autres passages

qui ne sont pas publics font partie des propriétés

qui les entourent on qu'ils traversent; par consé-

quent leur étendue doit compter dans celle du ter-

rain, savoir : pour moitié, lorsque quelques-uns de
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ces objets sont mitoyens; et pour la totalité, à ce-

lui à qui ils appartiennent exclusivement.

209. D'après M. Frion, juge de paix, que nous

avons déjà cité, il paraîtrait que, sous le régime

féodal, on ne comprenait pas ordinairement dans

la mesure du champ la moitié des rivières qui le

bordaient, parce qu'elles appartenaient alors aux

seigneurs, mais qu'on y portait comme aujour-
d'hui la partie qui le traversait. Depuis, tantôt on

a compris dans la mesure, tantôt on a laissé en

dehors l'étendue de la rivière qui longeait l'héri-

tage, sans doute parce qu'après l'abolition de la

féodalité, la propriété des cours d'eau était deve-

nue incertaine, et que, plus tard, le Code Napo-
léon ne les a attribués aux propriétaires riverains

que restrictivement, P. 48.

210. M. Millet croit que, pour éviter toute mé-

prise sur l'application des énonciations des litres

qui s'expliquent rarement sur les confins des ri-

vières, il est, avant de se prononcer, un moyen

prudent à employer, c'est de mesurer d'abord moi-

tié de la rivière, et si, déduction faite de celle

moitié, le riverain a sa quantité, ainsi que les au-

tres propriétaires, alors on ne comprend pas la

rivière; si, au contraire, il résulte que la moitié de

la rivière, dont la longueur peut être plus ou moins

grande, a de l'inllucnce sur la répartition des ter-

rains, alors on mesure la rivière et on en prend la
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moitié dans les quantités que donnent les titres/'

211. Cette manière de procéder, indiquéo par
M. Millet, ne nous parait pas devoir être entiè-

rement suivie, ainsi que le dit M. Frion dans

l'extrait cité plus haut; sous le régime féodal, on

ne comprenait pas ordinairement dans la mesure

du champ la moitié des rivières qui le bordaient;
on ne trouverait donc dans beaucoup d'anciens

titres aucune mention relative aux droits des par-
lice sur ce point, et l'on s'exposerait par consé-

quent à infliger bien des mécomptes.
H faut remarquer, d'ailleurs, que le Code Napo-

léon a établi une espèce de présomption du droit

des riverains à la moitié delà rivière, puisque, d'a-

près l'article 644, ceux dont les propriétés bordent

une eau courante, autre que celles déclarées dépen*
dances du domaine public, ont un droit égal à s'en

servira son passage, pour l'irrigation de leurs pro-

priétés, puisque, d'après l'article 561 sur le droit

d'accession, « les lies et atterrissemcnts qui se for-

ment dans les rivières non navigables et non flot-

tables appartiennent aux propriétaires riverains

du côté où l'Ile s'est formée : si l'ile n'est pas for-

mée d'un seul côté, elle appartient aux proprié-
taires riverains des deux côtés, à partir de la ligne

qu'on suppose tracée au milieu de la rivière. »

C'est donc la règle ou la présomption que cha-

cun des propriétaires riverains a droit à la moitié
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du ruisseau, qui nous semble devoir être prise en

considération, et, à moins que des titres il ne ré-

sulte le contraire, ce mode d'attribution doit être

suivi.

212. Nous trouvons dans le remarquable Traité

de M. Millet une discussion pleine de faits et de

clarté sur les tertrest arbres^ haies, fossés, et rt-

deaux, et sur les attributions qui doivent en être

faites dans les bornages.
« Voici, dit M. Millet, ce qu'on lit dans Fournel t

On appelle rideau une langue (1) entre deux héri-

tages voisins. Dans quelques coutumes, celte por-
tion intermédiaire est connue sous le nom de

tertre ou terme. Il y a do fréquents débats sur la

propriété de celte pente, et sur la question de sa*

voir auquel des deux héritages elle appartient,

pouvant être considérée par l'une et l'autre partie
comme Une prolongation de son terrain. Plusieurs

coutumes adjugent le rideau ou tertre au voisin

supérieur t telle est celle d'Ayren, local d'Auver-

gne, qui porte t « Quand il y a terme ou tertre

entre les deux terres, le terme est à la terre supé-
rieure. » Mais l'usage le plus commun est d'adju-

ger lu propriété du rideau au propriétaire inférieur,

elde ne laisserait voisin supérieur que les jambes

pendantes. On appelle ainsi l'espace que le pro-

(t) C'estplutôt une ôiniuoiice, unoélévation de lorrain.
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priélaire supérieur peut embrasser par ses jambes
sur le côté du tertre. Cet usage est textuellement

indiqué par quelques coutumes, et entre autres

celle de Saint-Clément, local d'Auvergne, en ces

termes : «Au seigneur supérieur de l'héritage ap-

partient le terme étant entre deux héritages, tant

que les pieds du.seigneur de l'héritage se peuvent

étendre, quand il est assis sur ledit terme; le résidu

appartient au successeur de la propriété qui est

dessous. » Bien ne serait plus versatile que l'éten-

due de cette propriété, si elle pouvait varier d'un

moment à l'autre, suivant retendue des jambes de

chaque propriétaire, mais l'usage l'a réglée à deux

pieds. Voir Traité du voisinage, t. II, p. 407, v° Ri-

deau.

213. « Souvent, dit Vaudoré, des tertres, ri-

deaux, bal mes ou lisières, séparent deux héritages,
dont l'un est plus élevé que l'autre ; on adjuge la

propriété de ces terrains, d'après l'usage le plus gé-

néral, au propriétaire inférieur, et on en laisse au

propriétaire supérieur deux pieds à peu près, afin

que son héritage ne puisse s'ébouler. Néanmoins,
on doit rigoureusement suivre les usages locaux. »

Vaudoré cite trois textes de coutumes : celle de

la Marche, celle d'Ayren (haut pays d'Auvergne), et

celle de Saiut-Clément (local d'Auvergne). On con-

naît les deux dernières; celle de la Marche porte:
«Tertre et gorse, étant entre un pré et une terre,
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appartiennent au seigneur du pré, s'il n'appert
du contraire.

t( On sent, ajoute l'auteur, que la coutume de

Saint-Clément ne doit pas être suivie à la lettre,

quant à la manière de mesurer la part revenant à

chaque voisin ; l'usage a fixé la portion réservée

pour l'héritage supérieur à deux pieds. Lorsque,
continue-t-il, les tertres, rideaux ou lisières pré-
sentent un plan horizontal, on les partage par moi-

tié entre les deux voisins. La possession peut être

déterminante. »

Vaudoré fait remarquer que, quand la pro-

priété est reconnue, les voisins peuvent se con-

traindre, soit à les partager, soit à les attribuer par
des bornes à celui auquel ils appartiennent. Telle

a été notre opinion, lorsque nous avons dit que
les parties de fonds comme rideaux, ruisseaux,

peuvent être délimités séparément de ces mêmes

fonds.

214. Nous avons vu que Pardessus appliquait
•maintenant aux rivières ce qu'il avait décidé pour
les tertres et rideaux. Voici ce qu'il dit relativement

à ces derniers objets, dans la huitième édition de

son Traité des servitudes : « Il arrive souvent qu'à
l'extrémité des propriétés qu'il s'agit de borner

se trouvent des élévations résultant de l'inégalité
du terrain, connues le plus souvent sous le nom

de rideaux, tertres, lisières, ou sous d'autres dc-
12
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nominations locales. Quelques coutumes avaient à

ce sujet des dispositions que l'on peut encore con-

sidérer comme des usages particuliers, utiles, d'à-,

près les articles 1159 et 1160 du Code, pour l'in-

terprétation des titres. Ces rideaux, tertres ou

lisières, lorsqu'ils présentent une pente ou un plan

incliné, sont assezgénéralement considérés comme

propriété de l'héritage inférieur, en laissant au

propriétaire supérieur un espace suffisant pour le

garantir des éboulements. Mais s'ils présentent un

plan horizontal, il est plus naturel, en l'absence

de titres, ou à défaut de possession suffisante qui
les attribueraient à un seul héritage, de les parta-

ger par moitié. » Huitième édition, t. I", p. 306.

215. Les usages de chaque contrée sont telle-

ment variables et contradictoires, qu'il est diffi-

cile de poser des règles fixes; aussi Pardessus, au

lieu de donner, comme il l'avait fait originaire-

ment, moitié du rideau à chaque voisin, s'en ré-

fère maintenant aux usages et surtout à la dispo-
sition des lieux.

215 bis. Dans le département de l'Oise, et no-

tamment dans l'arrondissement de Beauvais, les

rideaux sont généralement attribués pour les deux

tiers au propriétaire inférieur. Dans l'Aisne, au

contraire, c'est presque toujours la moitié. On ap-

plique assez généralement l'ancienne opinion de

l'auteur du Traité des servitudes.
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216. Quant aux arbres et aux haies, ils sont

toujours censés plantés en deçà de la ligne sépa-

rative, conformément aux anciens usages ou aux

distances prescrites par nos lois nouvelles, sauf la

preuve contraire qui peut résulter de la situation

des lieux. Dans ce cas, l'espace de terrain situé au

delà des arbres ou de la baie doit être mesuré, et

compté à l'héritage où se trouvent et la haie et les*

arbres; si les arbres ou haies sont mitoyens, moitié

à chaque propriétaire.

Quelquefois on contre des arbres et des haies

plantés sur la liimie des héritages, et appartenant
à un seul voisin; que la plantation remonte à plus
ou à moins de trente ans, on ne doit rien compter
en ce cas au delà desdits arbres et baies.

H en est ainsi des fossés; une distance a pu être

observée comme ne l'être pas, et souvent il arrive

aussi qu'ils sont pratiquée sur la ligne. On sait que
le rejet des terres est le signe de la mitoyenneté.
Au surplus, la position des terrains a une grande
influence sur toutes ces cboses, et les décisions en

dépendent presque toujours.

217. Nous terminerons par l'opinion qu'expri-
ment MM. Dalloz en leur Répertoire, au mot Bor-

nage, n° 60. « Les ruisseaux, baies, fossés, senliers

et autres cbemins privés doivent être attribués en

entier aux parties sur l'héritage desquelles ils se

trouvent. Lorsqu'ils sont sur la limite des pro-
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priétés en litige, ils doivent être présumés mitoyens
et attribués pour moitié à chacune des parties, sauf

le droit de propriété exclusive que l'une d'elles

peut avoir acquis à cet égard (Voir en ce sens

Pothier, Société, n° 233; Pardessus, n° 122; Cu-

rasson, t. Il, p. 261 ; Vaudoré, Droit civil des juges
de paix, nos29, 30). Les rideaux à plan incliné doi-

vent, toutefois, être censés défendre les fonds su-

périeurs qu'ils soutiennent, à moins que le pro-

priétaire de l'autre fonds ne justifie que, soit

d'après l'usage des lieux, soit d'après son titre ou

sa possession, le rideau doit lui appartenir (Vau-

doré, loc. cit., n° 31). Il n'est pas besoin de faire

observer que les dépendances du domaine public,
telles que les rivages, lais et relais de la mer, le lit

des rivières navigables ou flottables, ne peuvent
être comprises dans la délimitation des héritages

(Val., Ord. de la marine, 1. 4, t. Vil, art. 1er;

Pardessus, n° 122; Perrin, n° 915). Quant aux

chemins de balage qui bordent les rivières, comme

ils font partie des propriétés riveraines, ils doivent,
au contraire, être compris dans le bornage. Par-

dessus, n° 122; Vaudoré, ibid., n° 34. »
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CHAPITRE IX.

Instruction de l'action en bornage. — Procédure.—• Expertise. —

Formes à suivre. — Procès-verbal.

SECTIONIr0. — Distinction entre la délimitation et le bornage. —

Partie de l'instance qui précède l'expertise.— Du bornage vo-

lontaire ou sans contestation devant le juge de paix. — De l'a-

lignement et du consentement des parties en cas d'alignement.

218. Le bornage implique deux opérations qui
sont : 1°la délimitation des héritages; 2° le place-
ment des bornes. Parla délimitation,on détermine

les droits de chaque partie, la ligne séparative des

fonds, soit que, les parties étant d'accord, le juge
se borne à constater ce qui résulte de leurs actes,
soit que, sur la contestation des droits et de la pos-

session, le juge du pélitoire détermine les limites

qu'elles doivent désormais reconnaître.

La plantation des bornes est l'opération qui a

lieu après que la délimitation a été reconnue par
les parties ou fixée par le juge.

219. Il arrive quelquefois que les parties s'ac-

cordent sur la délimitation de leurs héritages

respectifs, et qu'elles veulent seulement faire plan-
ter des bornes, en vertu de jugement, sur la ligne

qui les sépare, pour la fixer d'une manière inva-

riable. Dans ce cas, pour constater l'accord des
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parties et prévenir des contestations ultérieures,
le juge doit d'abord rendre une décision par la-

quelle il donne acte aux parties de ce qu'elles re-

connaissent que la ligne séparative de leurs pro-

priétés se trouve à tel point fixe, en indiquant ce

point avec autant de précision que possible dans

son jugement, sur les renseignements qui lui sont

fournis par les intéressés. Par le même jugement,
le juge de paix déclare qu'il se transportera sur les

lieux avec ou sans experts, suivant qu'il juge con-

venable; c'est en pareille circonstance que le se-

cours des hommes de l'art peut paraître superflu
et que le magistrat peut se servir à lui-même d'ex-

pert et de géomètre, suivant l'expression de M. Bar-

the (Discours de présentation du projet devenu la

loi de 1838, à la Chambre des députés). Au jour et

à l'heure indiques, le juge de paix se transporte sur

les lieux, accompagné des parties, et fait planter
les bornes sur la ligne divisoire fixée par son juge-
ment. Lorsque cette opération est terminée, le

greffier en dresse un procès-verbal circonstancié,

contenant avec exactitude la désignation des bor-

nes et des témoins de pierre ou de tous autres si-

gnes employés pour les faire facilement reconnaî-

tre. Le juge doit, en outre, s'attachera décrire avec

précision la ligne séparâtive, avec toutes les sinuo-

sités, s'il en existe : Curasson, t. II, p. 465, con-

seille de plus de joindre au procès-verbal de bor-



-v 191 —

nage un plan qui en retrace les points les plus
essentiels. Ce soin parait utile, mais il exige le con-

cours d'un homme de l'art, et l'opération devient

par cela même plus dispendieuse.
220. D'autres fois, lors même que la ligne sépa-

rative des deux héritages résulte clairement des

titres, on la modifie et on la déplace, afin d'en

corriger les irrégularités, de faire disparaître, par

exemple, les coudes et les angles rentrants ou sail-

lants, qu'elle pourrait présenter.
Et alors le bornage constitue un véritable ali-

gnement pour la commodité de l'un et de Vautre

des propriétaires, comme le dit Domat, en laissant

d'une part autant quon donne de Vautre. Lois ci-

viles, livre II, t. VI, sect. u, n° 6.

221. A cet égard plusieurs questions peuvent se

présenter :

1° Le consentement des parties est-il néces-

saire?

2° Ce consentement peut-il être donné par le

tuteur figurant dans une action en bornage, au

nom du mineur, ou par les époux mariés sous le

régime dotal, relativement à l'immeuble constitué

en dot?

3° Le bornage ainsi fait sera-t-il purement dé-

claratif ou sera-t-il, au contraire, attributif, de

telle sorte, par exemple, que les créanciers hypo-
thécaires soient fondés à prétendre qu'il y a là, en
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ce qui les concerne, une aliénation ordinaire, et

qu'ils peuvent suivre dans les mains du proprié-
taire voisin la portion détacbée de l'immeuble qui
fait leur gage?

M. Demolombe, après avoir posé ces questions,
les résout ainsi :

a Que le consentement des parties soit néces-

saire, nous le croyons ; car il s'agit entre elles d'une

espèce d'échange, et le juge, chargé seulement de

constater et de déterminer les limites existantes, ne

nous paraîtrait pas pouvoir, même pour le plus

grand intérêt des parties, les changer lorsqu'elles
sont certaines et reconnues. Le magistrat n'a point
chez nous, comme autrefois à Rome, le pouvoir
de faire, en pareil cas, une adjudicatio, Institutes,
De officio judicis, § 6.

« Mais la solution de la première question
n'entraîne-t-elle pas, dans le même sens, la solu-

tion des deux autres? Et si le consentement des

parties est nécessaire, parce que l'opération a le

caractère d'une aliénation, n'en faut-il pas con-

clure qu'il ne peut être donné que par les par-
ties capables d'aliéner et en ce qui concerne seule-

ment les biens aliénables?

« Celle déduction semble, en effet, à première

vue, rigoureusement logique, et pourtant nous ne

croirions pas devoir l'adopter.
« Nous supposons, bien entendu, deux choses :
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d'abord que l'espèce d'échange qui résulte du re-

dressement, et plus généralement du déplacement
de la ligne séparative des héritages, n'est que de

peu d'importance, et ensuite que tout se passe, en

fait, avec bonne foi.

« Eh bien ! alors, notre avis est que cette opéra-
tion devrait être considérée comme un acte de

bonne et sage administration, qui n'excède pas les

pouvoirs du tuteur, ni ceux du mari, sous le régime

dotal, relativement à l'immeuble constitué en dot.

C'est ainsi que le Tribunal civil de Caen a nette-

ment décidé que le mari qui, en procédant au bor-

nage des propriétés dotales, avait rectifié l'aligne-

ment, en cédant quelques portions à peu près

égales à celles qu'il avait reçues, n'avait pas fait

un échange auquel l'article 1559 fût applicable.
« Par suite, les créanciers hypothécaires auraient

été valablement représentés par le propriétaire

agissant dans la limite du droit d'administration

qu'il conserve.

« Nous dirions donc, dans ce cas, du bornage
comme du partage, qu'il est purement déclaratif. »

Cours de Code Napoléon, t. XI, n° 274.
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SECTION H. — De la procédure en cas de renvoi d*vant le tribunal

de première instance. — Du bornage après décision du tribunal

de première instance ou arrêt sur appel.
— Du bornage en cas

de contestation sur les limites, sans contestation sur la propriété

ou sur les titres. — Des experts. — Du transport du juge de paix

sur les lieux contentieux.

222. Lorsque le juge de paix s'est déclaré in-

compétent, le demandeur doit ajourner son adver-

saire devant le Tribunal de première instance. 11

est utile qu'il fasse signifier, en tète de l'exploit d'a-

journement, la sentence rendue par le juge de

paix, parce que cette décision devient un élément

du procès et doit être nécessairement consultée

par les juges, pour qu'ils puissent apprécier la

conduite du défendeur et statuer sur les dépens.
223. Les juges peuvent, lorsque d'ailleurs ils

sont suffisamment éclairés par les moyens d'in-

struction de la cause, fixer eux-mêmes la démar-

cation entre deux propriétés, sans ordonner une

expertise. C'est ce qui a été jugé sous l'ordonnance

de 1667 (Cass., 2 nov. 1808), et c'est ce qu'on ju-

gerait sous le Code de procédure, car les juges
ne sont pas astreints à suivre l'avis des experts,

lorsqu'ils en ont nommé (C. proc, 323). A plus
forte raison peuvent-ils se dispenser d'ordonner

une expertise, lorsqu'ils la croient inutile.

224. Après avoir statué sur les questions de

propriété, les juges doivent fixer avec soin la ligne
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divisoire, suivant les droits reconnus des parties;

prescrire la plantation des bornes sur cette ligue,
conformément à ce qui a été expliqué, n° 4C; or-

donner la restitution des fruits en faveur de ceux

auxquels la délimitation rend une partie de leur

terrain, et statuer sur les dépens.
225. Lorsque le délai indiqué par le jugement

qui a prononcé le sursis et renvoyé l'incident de-

vant le Tribunal d'arrondissement est expiré, ou

après jugement et arrêt sur les questions eje titre

et de propriété, toutes les par'ies, ainsi que l'expert,
se présentent à l'audience du juge de paix.

La partie la plus diligente présente le jugement

qui a statué sur la contestation.

« Alors, dit M. Millet (deuxième édition, p. 544),
les parties font tous dires et observations qu'elles

jugent convenables; il est ordonné que l'expert
rectifiera ou complétera son travail de répartitions
de terrain au cabinet, en suivant pour base les

décisions intervenues, tant du Tribunal de paix que
du Tribunal d'arrondissement.

« Sur les lieux, en présence ou en l'absence des

parties, l'expert représente son travail ; chaque

propriétaire est obligé de s'expliquer sur ce qui
le concerne, approuve ou improuve ce quia été

fait sur le papier, en demande la rectification ou

la modification; le voisin intéressé consent ou ne

consent pas; l'expert est entendu, et le juge dé-
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cide si le travail sera ou ne sera pas maintenu.

226. Sans contester ni la propriété ni les titres,
les parties ne s'accordant pas sur les limites, voici

comment le juge de paix devrait procéder. Il se

ferait d'abord remettre les titres des parties, et il

ordonnerait ensuite que les propriétés litigieuses
seraient arpentées par des experts qu'il nommerait,
afin de déterminer, d'après les actes, la ligne divi-

soire. Au jour indiqué par le jugement, il se trans-

porterait sur le lieu du litige avec les experts et les

parties. Les pièces à borner seraient alors arpen-

tées, et la ligne divisoire déterminée conformément

aux titres. Après cette opération, et sur le rapport
des experts, le juge devrait, autant que possible et

pour éviter un nouveau déplacement, rendre sur

les lieux, conformément à l'article 42. C. proc,
une nouvelle sentence, par laquelle il fixerait les

limites des deux.propriétés conliguès et ordonne-

rait la plantation des bornes sur la ligne séparative
fixée par le résultat de l'expertise, sans cependant
être astreint à suivre les indications des experts,
s'il estimait qu'il y a eu erreur dans leur appré-
ciation ou dans leur travail. Conformément à ce

jugement, les bornes devront ensuite être placées,
et il sera dressé procès-verbal de cette opération.
Mais ce procès-verbal ne suffirait pas; un juge-
ment devrait être nécessairement rendu, et cela

pour deux raisons : la première, c'est que la déci-
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sion du juge de paix serait sujette à l'appel et

qu'il faudrait qu'elle fût transcrite pour être

déférée au juge du degré supérieur; la seconde,
c'est qu'il importerait que chacune des parties eût

un titre exécutoire contre son adversaire, afin d'é-

viter une nouvelle contestation, et le procès-verbal
serait insuffisant pour assurer ce résultat.

227. M. Millet pose cette question :

« La restitution des terrains contestés ou non

contestés peut-elle être ordonnée par le juge de

paix?
« Une fois les quantités matérielles connues par

la voie de l'arpentage, répond-il, une fois l'appli-
cation des titres non contestés faite parle juge de

paix, il ne reste plus qu'une seule chose à faire, la

répartition des terrains. Or, l'expert, d'après les

indications données parle magistrat,opère les re-

prises selon les règles de son art, toujours eu égard
aux titres des parties, c'est-à-dire qu'il retirera à

l'un ce qu'il a de trop pour remettre à l'autre à qui
il en manque.

« Cette opération est une opération purement

d'expert ; on doit conserver le plus possible aux

pièces de terre leurs configurations actuelles qui,

par suite de tradition, sont l'image de la figure pri-
mitive qui aura été conservée, malgré les antici-

pations actives ou passives qu'elles auront faites ou

auront eu à souffrir.
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« Les reprises sont tellement la conséquence du

bornage, que ce n'est que pour atteindre ce but

que l'on a recours à cette opération.
« Ce qui se passe en cette circonstance est extrê-

mement simple : il ne s'agit que de constater des

faits, de faire rentrer les pièces de terre dans leur

état normal; la plupart du temps, il ne se pré-
sente aucune contestation, si ce n'est pour quel-

ques légères difficultés rnatérlelles qui se trouvent

bientôt aplanies.
« Ce point de vue n'a pas encore été indiqué

par les auteurs.

« Dans un jugement rendu par nous le 27 sep-
tembre 1838, nous disions qtte les juges de paix
avaient le droit de décider non-seulement les inci-

dents relatifs à l'opération matérielle, mais encore

de faire la répartition des terrains et d'ordonner

les restitutions qui sont la conséquence de l'opé-
ration. »

228. Comment le juge de paix doit-il procéder
à la nomination des experts en bornage et combien

d'ex[)ërts doit-il nommer?

L'article 42 du Code de procédure civile porte :

« Si l'objet de la visite ou de l'appréciation exige
des connaissances qui soient étrangères au juge, il

ordonnera qUe les gens de l'art, qu'il nommera

par le même jtigemciit, félont la visite avec lui et

donneront leur avis; il pourra juger stir le Heu
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même, sans désemparer. Dans les causes sujettes h

appel, procès-verbal de la visite sera dressé par le

greffier, qui constatera le serment prêté par les

experts. Le procès-verbal sera signé par le juge,

pat* lé greffier et par les experts; et si les experts ne

savent ou ne peuvent signer, il en sera fait men-

tion. »

Carré, dans son ouvrage sur la juridiction des

justices de paix, n° 2813, dit que le juge de paix

peut ne nommer qu'un seul expert, si les parties y

consentent, pourvu qu'elles aient la libre disposi-
tion de leurs droits; si les parties nomment leurs

experts, lé juge doit leur confier l'opération ; sinon,
il les nomme d'office et, pour éviter le partage, il

doit en nommer trois; c'est du moins un argument

qu'on peut tirer de l'article 303. Les parties ont,

après cette nomination, la faculté de convenir

d'autres experts (305); elles doivent le faire dans

les trois jours de la signification, si le jugement est

interlocutoire, ou dans les trois jours de la pronon-

ciation, s'il est seulement préparatoire. Cette no-

mination est faite par une déclaration au greffe.
Dans ses Lois de la procédure, le même auteur

se demande, sur l'article 52, quel doit être le nom-

bre d'experts à nommer. Les experts, dit-il, dans

les justices de paix, ne rédigent pas à là vérité de

procès'verbal, mais dans les causes sujettes à ap-

pel le greffier doit tenir un procès-verbal, et dans
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les causes non susceptibles d'appel on doit, aux

termes de l'article 43, insérer au jugement le ré-

sultat de l'expertise. On sent qu'en ces deux cas il

doit être présenté un seul avis : il faut donc qu'il
ait été nommé un ou trois experts. C'est, d'ailleurs,

l'esprit général du Code (art. 303); il veut éviter

le partage d'avis qui pourrait embarrasser le juge
dans sa décision.

M. Chauveau, dans ses additions à Carré, croit

que le juge de paix fera sagement de se conformer

à ses prescriptions, quoiqu'aucune loi positive ne

l'y oblige; mais dans le système de M. Pigeau

(Comm.y t. I, p. 106), il faut toujours trois experts,
à moins que les parties, maltresses de

'
1rs droits,

neconseutent à la désignation d'un seul. Dans celui

de M. Thomine-Desmazures (t. I, p. 115 et 116), il

n'en faut que deux, parce que le juge est le tiers

expert ou l'expert suprême.
229. M. Millet critique ces diverses opinions;

il soutient avec raison, et en cela il est d'accord avec

Curasson (t. 1, p. 113), que l'article 303 du Code

de procédure, relatif aux tribunaux ordinaires, est,

parla même, étranger aux justices de paix; l'arti-

cle 42 accordant aux juges de paix la faculté de

recourir à des gens de l'art, sans en déterminer le

nombre, tout à cet égard est laissé à l'arbitrage de

ces magistrats. C'est au juge de paix qu'il appar-
tient d'apprécier si la nomination d'un seul expert
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suffit, sans qu'il soit besoin pour cela du consen-
tement des parties. M. Millet soutient donc qu'en
justice de paix, en matière de bornage comme en
toute autre matière, la nomination des experts doit

toujours être faite d'office, parce que le juge seul
doit savoir si ses connaissances lui permettent ou
non de pouvoir, sans le secours d'autrui, apprécier
le litige. Il peut certes consulter les parties sur le
choix à faire, mais il n'y est point obligé.

Quant au nombre des experts, le juge est en-

tièrement libre à cet égard", la loi n'en a point
limité le nombre. Cela est laissé à son apprécia-
tion. Dans les causes de peu d'importance, il n'en

nommera qu'un seul, dans d'autres deux; dans de

graves affaires il devra en nommer trois.

230. Le procès-verbal dressé par le greffier con-

statera le serment prêté par les experts, lorsque le

juge de paix aura eu recours à leur assistance. Cet

acte doit, en outre, être signé par les experts, par
le juge et par le greffier. Si les experts ne savent

ni ne peuvent signer, il en sera fait mention. C.

proc, 42.

231. Comment doit être faite l'expertise? Le

jugede paix doit-il être présent? Quid, si l'expertise
est ordonnée parle tribunal de première hioiance?

D'après l'article 42 du Code de procédure civile,
le jugede paix, après avoir nommé des experts pour
faire avec lui la visite des biens et donner leur avis,

13
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peut juger sur les. lieux mêmes sans désemparer.
Les articles 302 et suivants, qui règlent les rap-

ports d'experts devant les tribunaux de première

instance, supposent, au contraire, que le travail

de l'expert se fait en dehors t|e la présence du j^ge.
Ces derniers articles x\e sont pas! applicables aux

expertises qui se font dans les. justices de paix,

lesquelles ne sont régies que par l'article 42 du

Code; mais quelles que soient les expressions de

l'article 42, les experts nommés sur demande en

bornage, de même que tous ceux qui opèrent en

justice de paix, ne sont pas tenus absolument de

procéder à leurs opérations en présence du juge.
La question a été traitée par presque tous les au-

teurs qui ont écrit sur les justices do paix ; M. Chau-

veau, dans les lois de Ja procédure de Carré, la

pose et !a résout ainsi; « Le juge de paix peut-il
ordonner un rapport d'experts sans ordonner en

même temps une descente? M. Thomines-Des-

mazures, t. I, p. 115, tjécidc qu'une expertise
ordonnée par le juge de paix ne peut avoir lieu

qu'en sa présence; il est lui-même, dit cet auteur,

l'expert désigné par la loi; les gens de l'art ne sont

que des aides, que ses conseillers. Il faut conve-

nir que les dispositions et la rédaction de l'article

42 sont bien faites pour accréditer cette opinion.
Ne scmble-t-il pas que ces officiers soient néces-

sairement toujours ensemble et ne puissent opérer



— 203 —

séparément? L'article 43 paraît encore en être une

autre preuve. Le Code ne trace d'ailleurs aucune

règle pour le dressé, le dépôt du rapport, dans le
cas où les experts procéderaient en l'absence du

juge, nouvel argument en faveur de la solution de

M. Thomine3-Desmazures. Cependant, à y bien ré-

fléchir, nous croyons qu'on doit se décider pour

l'opinion contraire.M. Pigeau(Comm., 1.1, p. 108)
la professe sans difficulté, et il en tire une foule de

conséquences pour l'application, aux expertises qui
se font devant les justices de paix, des articles 302

et suivants, relatifs aux expertises devant les tribu?

naux ordinaires.

M. Cbauveau cite à l'appui de son opinion un

arrêt de la Cour de cassation du 20 juillet 1837, qui
a déclaré qu'en n'assistant pas à toutes les opéra-
tions d'expertises, le juge de paix ne commet pas
un excès de pouvoir; il est à noter que, dans l'es-

pèce, il y avait eu visite de lieu par le jugo, et ce

n'était que comme complément qu'il avait ordonné

une expertise hors sa présence.
231 bis, Curasson, après s'être, prononcé dan$

son premier volume, pour la présence du juge dans

les expertises des cas généraux ordinaires, admet

l'expertise bors sa présence pour les opérations
du bornage.

« Dans plusieurs affaires, dit-il, il est possible

que le juge de paix puisse se servir à lui-même



— 204 —

d'expert et de géomètre, comme le disait "M. Barthe;
mais s'il s'agit d'appliquer des titres, de rechercber

des limites incertaines, cette application, cette re-

cbercbe, les mesurages nécessaires compliquent

l'opération et rendent indispensable la nomination

d'un ou de plusieurs experts entendus; car les arti-

cles 302 et suivants du Code de procédure ne sont

pas une loi pour le juge de paix. Ce magistrat peut

présider à l'expertise, mais la règle établie à cet

égard par l'article 42 dudit Code n'est point abso-

lue. Si donc ses occupations ne lui permettent pas
d'assister à l'opération, il peut statuer sur un rap-

port d'experts, sauf à compléter lui-même l'in-

struction sur les lieux, dans le cas où le rapport ne

contiendrait pas des documents suffisants pour l'é-

clairer. La délimitation peut être importante et

donner lieu à plusieurs jours de travail, s'il s'agit
surtout du mesurage d'une grande étendue de terre

auquel seraient intéressés cinq ou six voisins assi-

gnés par le demandeur ou appelés dans la cause,

pour reconnaître lequel a anticipé, et dont chacun

proposerait ses observations. En faisant procéder

l'expert sans l'assistance du juge et en présence des

parties, il y aura économie de frais pour elles et

économie de temps pour le magistrat. > T. II,

p. 343, n°16.

232. M. Curasson(t. II, p. 459) enseigne même

que le juge de paix n'est pas obligé de se transpor-
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ter sur les lieux. MM. Dalloz émettent un avis con-

traire : « Si le juge de paix ne se transporte pas sur

les lieux, disent-ils (Répert., au mot Bornage), par

qui sera rédigé le procès-verbal de bornage, lequel,

d'après l'article 42 du Code de pvccédure, doit

être signé par le juge? Nous comprenons très-bien

que, lorsque l'arpentage doit durer plusieurs jours,
le juge n'assiste pas à cette opération, pour la-

quelle sa présence est inutile; mais il doit, en gé-

néral, être présent au bornage, afin de pouvoir
ensuite signer le procès-verbal, conformément à

l'article 42 dudit Code. Il ne doit lui être permis
de se tenir éloigné du lieu de l'opération, que

lorsqu'il est représenté un plan figuré des lieux

auquel les parties disent s'être conformées dans la

plantation des bornes. »

233. M. Millet, après avoir cité un passage de

la brocbure de M. Frion, juge de paix à Chaumont

(Oise), s'exprime ainsi :

« De tout ce qui précède, on peut conclure que
toutes les fois qu'il s'agira de bornage dont les

opérations ne sont pas susceptibles de durer plus
d'un jour ou deux, le juge de paix ne devra nom-

mer qu'un seul expert arpenteur, lequel opérera
en sa présence.

« Que si le bornage doit se prolonger plusieurs

jours, comme au cas de mise en cause des arrière-

voisins, où il faut mesurer un grand nombre de
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pièces de terre, le juge de paix nommera deiix,
trois experts et plus, si les circonstances l'exigent;
il se rendra sur les lieux le premier jour, afin de

vider toutes les difficultés matérielles d'exécution

résultant, soit d'accidents de terrains, d'existence

de chemins* rivières, ruisseaux, ravins, rideaux, ar-

bres et baies, etc. ï! constatera la nature de,ces

objets, s'ils sont publics ou privés, s'ils sont faits

de main d'homme, s'ils ont plus de trente ans de

plantation et comment ils doivent être comptés
dahs lé mesurage. Le juge examine, en un mot,
toutes les difficultés que peuvent faire naître les

accidents de terrain.

« La mission du juge de paix au premier jour de

l'opération est d'éclairer la marche des experts,
afin qu'ils ne soient point arrêtés dans le Cours de

leurs opérations.
« Les difficultés matérielles aplanies, le juge in-

dique le jour où la cause sera appelée à l'audience,
eu égard au temps nécessaire aux experts pour faire

Tarpëntage, les calculs an cabinet, les reprises et

la rédaction du plan.
« Les experts opèrent et continuent pendant les

jottrs indiqués dans le procès-Verbal. Le mesurage

terminé, ils se rendent au cabinet de l'Un d'eux,
font léUrs calculs de chaque quantité trouvée, se-

lon les jouissances actuelles, comparent ces quan-
tités avec (es quantités énoncées dans les titres; en-
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suite ils effectuent sur le papier les reprises et les

font figurer en ligne rouge sur le plan. Si des ob-

servations sont nécessaires pour l'intelligence du

plan, les experts les consignent en marge.
« Le travail des experts parachevé, les parties,

ainsi que les experts, comparaissent à l'audience,
ait jour fixé au procès-verbal du juge; là, en pré-
sence ou en l'absence des pallies (le jour ayant été

contradictoirement indiqué), les experts déposent
sUr le bureau le plan de toutes les pièces de terre,
avec indication des reprises opérées. Chaque pro-

priétaire intéressé est appelé pour prendre com-

munication du travail ; les experts fournissent tous

les renseignements nécessaires. Si le travail est ap-

prouvé, comme s'il est désapprouvé, le greffier en

tient note sur le plumitif : tous dires et observa-

tions sont consignés comme dans les affaires ordi-

naires.

« Si le travail est entièrement approuvé, ou si

les difficultés soulevées sont aplanies, le juge en

fait mention dans le simple jugement de remise de

la cause et intime à tel jour, pour la plantation
des bornes en sa présence et en présence de

toutes les parties. Les bornes plantées, procès-ver-
bal en est rédigé, et on y joint le plan des ex-

perts. »

234. Il y a dans celte manière d'opérer, décrite

pat' M. Millet, une grande simplicité, et qui ne pa-
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rait contredire en rien le sens et l'esprit de la loi.

Il est vrai que l'article 42 du Code de procédure
civile paraît exiger que les experts fassent la visite

des lieux avec le juge de paix lui-même ; mais cet

article, comme on l'a fait observer, a eu en vue les

cas les plus simples et les plus ordinaires; on sait,

d'ailleurs, que la procédure des justices de paix
n'admet pas d'irrégularités irritantes; qu'à la diffé-

rence de ce qui a lieu dans les tribunaux ordinaires

(C. proc», 1029), les nullités y sont, le plus sou-

vent, simplement comminatoires.

235. Ces mêmes considérations nous porteraient
à pen jer que, dans les cas où, pour l'utilité de la

cause, il y aurait intérêt à ce que les experts ne

fissent pas seulement un simple plan parcellaire,
mais dressassent un rapport, ce rapport devrait

être dressé.

Il peut se présenter des circonstances où un

rapport ajouté au plan simplifierait beaucoup le

jugement à rendre. Nous avons établi plus haut

que les fonctions du juge de paix ne consistent

pas uniquement dans la position des bornes; il

peut avoir à prononcer sur l'interprétation et l'ap-

plication des titres; il est certain qu'à part même

toute opération de bornage, il a droit, en pareil

cas, de demander un avis et même un rapport

d'experts.
Les explications des experts données à Pau-
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dience peuvent être beaucoup plus confuses, en-

traîner plus de perte de temps et être moins bien

saisies par le greffier, que si elles avaient été consi-

gnées dans un rapport.

Puisque donc le rapport ne peut, dans aucun

cas, entraîner nullité, nous ne voyons pas pour-

quoi, surtout dans les causes sujettes à l'appel,
telles que le sont toujours les actions en bornage,,
il ne serait pas dressé par les experts.

Il pourrait, d'ailleurs, servir à simplifier la sen-

tence du juge de paix et le procès-verbal d'appo-
sition de bornes.

SECTIONIII. — Du placement des bornes.'—Bornes naturelles. —

Bornes artificielles. — Procès-verbal. — Plan figuratif.

236. Les bornes sont naturelles, comme rivières,

rideaux, rochers, édifices, arbres, baies, fossés,

chemins; ou artificielles ou accidentelles, comme

piquets ou pieux, pierres enfoncées en terre, etc.

On suit, quant au choix des bornes artificielles, les

usages locaux.

237. La matière dont sont composées les bornes

artificielles varie suivant les localités. On place
sous les bornes, d'après les auteurs (Rrodeau, Cou»

tûmes du Maine, art. 677; Vaudoré, v° Bornage,
n° 39), des pierres cassées,des tuiles, du charbon,

des tessons de bouteilles et même des métaux. Ces
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signes portaient autrefois lé nom de perdriaux,

gardes, filleuls; on les nomme aujourd'hui témoins
ou garants. C'est par des termes ou croix faites sur
les rochers que, dans les pays de bois et de mon-

tagnes, la délimitation des propriétés s'opérait. Ces

signes avaient le même effet que celui qui est attri-

bué aux bornés dont il vient d'être parlé, dès qu'ils
avaient été foi-més du consentement unanime des

parties. Àix, 17 juillet 1838»

238. Voici dé quelle manière le nouveau Dèiii-

sart enseigné que le bornage doit être effectué :

« La règle, en matière d'arpenta^ et de bornage,
est que deux points marqués sur les limites des hé-

ritages indiquent qu'il faut tirer, pour former la

limite,nîle ligne droite dé l'un à l'autre. Ainsi, s'a-

git-il de marquer les limites d'un héritage carré, on

plantera quatre bornés aux quatre coins, A, B, C, D,
ce qui suffira pour indiquer que les lignes AB, BC,

CD él DA, sont lès limites de l'héritage. Cette règle
ne souffre d'exception que lorsque la pente du

terrain ou sa trop grande étendue font que l'on

ne pourrait pas aisément d'une borne apercevoir
l'autre, taur indiquer une ligne circulaire et

elliptique, il faut aUtré chose que des bornes

plantées dé distance en distance : il faut un mur,

Utië liâie on Un fossé, ûti bien que le plan joint au

prôcès-veVbal d'àipetttagè-bornage indique (pie la

ligne tpii doit être tirée dé tel point à tel autre
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point est circulaire, et forme telle coin bure d'un

côté ou d'un autre. »

239. Nous devons ajouter qu'il est Convenable

de placer des bornes à la naissance de chaque
cbUrbë (Jtié peut décrire la ligrte divisoire, afin

d'en Marquer, autant que possible, les points prin-

cipaux.
240. Le placement des bornes est constaté par

un procès-verbal. « On éviterait bien dctf difficul-

tés, dit Perrin, et on se trouverait dans les ternies

et l'esprit d'un arrêt rendu par la Cour de PàU, le

29 liiai 1839, rapporté aux Annales de la législa-

tion, t. VII, n° 171, si, profitant de l'avis que doniie

Touiller, on avait la précaution de clairement dési-

gner les pierres bornales ou tous autres objets pris

pôUr bornes dans le proéès-vërbal de bornage ;

d'y établir les dimensions et la forme de ces pierres,
là distance qui existe entre les unes et les autres,
leur direction, leur éloignement des murs, arbres,

haies, fossés, etc., de l'un ou de l'autre voisin, et

même dé tous les deux, s'il est possible ; enfin, de

designer aussi les objets qu'on a déposés comme

témoins. »

241. Curasson conseille de joindre un plan à

tout prôcès-vérbal de bornagéj lorsque les pro-

priétés à borner sont considérables; M. Millet

Considère le plan comme nécessaire dans tous les

CÎISI « Le plàii, dit-il, est le plus sûr inbyën d'ob-
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tenir une opération durable; il peut avoir lieu

pour tout bornage, quelque minime ou important

qu'il soit ; il est l'image, la reproduction de ce qui

est, de ce qui a été fait ; aussi cette reproduction
des choses matérielles est-elle appelée plan figu-

ratif. Dans tout bornage un plan doit avoir lieu et

être joint au procès-verbal qui n'en est que l'expli-
cation motivée. »

242. Voici, d'après M. Millet, ce que doit con-

tenir, dans les cas ordinaires, le procès-verbal de

bornage :

1° Les formalités communes à toutes les visites

de lieux faites par expertise;
2° La décision du juge sur les difficultés maté-

rielles d'exécution;
3° Les contenances matérielles selon les jouis-

sances actuelles;

4° Les contenances d'après les titres représen-

tés;
5° Les pièces de terre qui n'ont pas leur compte;
6° Les reprises effectuées sur telles ou telles

pièces;
7* La contenance de chaque pièce par suite des

reprises ;
8° La condamnation à fin de restitution, si les

parties n'y consentent ;
9° La plantation des bornes, leur position, leur

direction et la distance des bornes entre elles, ou
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portée de chaîne de l'une à l'autre borne, ou ba-

lance des bornes entre elles ;
10° Les restitutions des fruits, le cas échéant;
11° La condamnation aux dépens, avec la dis-

tinction admise entre les frais de procédure et ceux

de l'opération, ainsi que les frais des incidents.

Cette énumération est complète, sauf qu'il faut

y ajouter les considérants sur lesquels serait basée

la décision du juge de paix sur le bornage, car

l'acte que M. Millet décrit ainsi mérite plutôt le

nom de jugement que celui de procès-verbal) et, en

eflèt, c'est un véritable jugement que rend le juge
de paix, quand même il ne se serait pas élevé de

difficultés entre les parties ; aussi devrait-il être, à

notre avis, rédigé dans la forme des jugements.

CHAPITRE X.

Desrestitutionsdesfruits et desdépens.

243, Après les reprises consenties ou ordonnées,
le juge statue sur les restitutions de fruits, ainsi

que sur les dépens, et ordonne la plantation des

bornes.

A cet égard, tout ce qui a été fait, en ce qui con.

cerne la jouissance antérieurement au procès,
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doit être maintenu, parce que chaquo propriétaire
est considéré comme étant de bonne foi, jusqu'à

preuve contraire. Ainsi, lorsque la mauvaise foi

n'est pas établie, celui à qui l'on reprend du terrain

pour compléter la quantité du voisin, si ce terrain

est couvert de récoltes, a le droit de recueillir les

fruits; en un mot, celui qui sème récolte. Ce mode

est aussi simple que juste. Cependant, si les ter-

rains n'étaient encore que préparés, le voisin aurait

à tenir compte des labours et des semences.

Yoici comment s'exprime, sur la restitution des

fruits, Curasson, dont l'opinion est en ce point
conforme à celle de tous les auteurs qui ont écrit

sur ces matières: « La restitution des fruits est

une conséquence de l'action en bornage, mais il

faut observer que celui qui, par le résultat de cette

opération, sera reconnu avoir anticipé, ne doit les

fruits que depuis la demande en justice; ceux an-

térieurs à la demande ne pourraient être réclamés

que contre le possesseur de mauvaise foi ; mais la

mauvaise foi ne s,e présume pqint, elle doit être

prouvée; il est rare que cette preuve puisse résul-

ter d'un bornage dont l'objet est de faire réparer
de légères anticipations dont on ignore l'époque et

quelquefois la cause,

244. D'après l'article 646 du Code Napoléon,
« le bornage se fait à frais, communs ; » mais dans

cet article il ne peut être question que des frais du
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terviendrait sur les questions d'interprétation dp

titres ou de propriété devrait statuer sur les dépens
de l'instance qui aurait donné lieu au jugement,

et le sort de ces dépens sérail; fixé selon les règles

ordinaires,

245. Quant au frais du bornage proprement
dit, les termes de l'article (546 ont donné lieu, à des

interprétations différentes,

Ainsi, d'après Pardessus, « la proportion daus

laquelle les frais doivent être supportés serait cplle

de l'étendue de chaque propriété; autrement le

propriétaire d'une portion considérable dp terrain,

dont l'arpentage serait devenu nécessaire, pour
arriver à fixer le lieu de plantation des Cornes,

pourrait ruiner son vojsio qui n'en aurait qu'une

très-petite partie, pn lui faisant supporter la moi-

tié des dépens. Jl semble naturel, dans ce cas, dp

distinguer entre le bornage et l'arpentage: le bor-

nage intéresse dans |a même proportion les deux

voisins, car il peut seul prévenir ^anticipations,
mais l'arpentage concerne chacun ppnr ce qui lui

appartient
Çurasson s'pxprime ainsi : « Parcjpssus distingue,

relativement aux frais, le bornage de la délimita-

tion nécessaire pour y arriver; les bornes étant

destinées à prévenir les anticipations, dans l'intérêt

dps deux parties, elles doivent supporter également
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les frais de la plantation; pour ce qui est de ceux

de la délimitation, qui sont plus considérables, ils

doivent être proportionnels à l'étendue des ter-

rains. »

246. M. Millet pense qu'un autre mode doit être

suivi, plus conforme, d'après lui, à l'esprit de la loi

et à la pratique des opérations de bornage, h sa-

voir que les frais judiciaires proprement dits doi-

vent être supportés en commun, et ceux d'opéra-
tions matérielles, y compris la plantation des bor-

nes, répartis au prorata des quantités.
a Cette opération, dit-il, n'est pas contraire à

l'esprit delà loi, pas même à ses termes, car en com-

mun ne veut pas toujours dire par moitié ; ce qui
est commun peut être par portions inégales, tandis

que la moitié est une quantité déterminée qui ne

peut varier; s'il y a deux ou dix propriétaires en

cause, ce sera toujours la moitié,le tiers, le quart;
mais en commun peut se concevoir avec des quan-
tités inégales, ce ne sera pas moins une répartition

commune; c'est donc avec intention que l'on a

substitué le mof commun au mot moitié,

« La répartition des frais, comme nous la con-

cevons, est en outre dans l'esprit de la loi : les frais

judiciaires doivent être par tête, parce qu'ils sont

en quelque sorte personnels, que la plus ou moins

grande quantité de terrain ne les diminue ni ne les

augmente. Mais il n'en est pas de même des frais de
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l'opération matérielle; plus les terres ont d'éten-

due, plus elles demandent de temps pour les me*

surer. Il peut arriver aussi qu'un seul propriétaire
ait plusieurs pièces de terre soumises au bornage.

247. M. Demolombe croit qu'il convient de

distinguer entre les frais du bornage lui-même

(art. 646), c'est-à-dire de l'opération matérielle de

la plantation des bornes, et les frais du mesurage
des propriétés respectives, qui a pu être nécessaire

pour y arriver.

Les premiers doivent être supportés en com-

mun, c'est-à-dire, suivant nous, par moitié, parce

qu'en effet ceux-là sont également utiles à l'un et

à l'autre. Arg. de l'article 3 de la loi de 1791 et

de l'article 14 du Code forestier.

Quant aux frais d'arpentage, il semble'logique
et équitable qu'ils noient supportés proportionnel-
lement à l'étendue de chaque propriété; autre-

ment, il pourrait arriver que le propriétaire qui
aurait un domaine d'une grande étendue imposât

ainsi, pour un simple bornage, une énorme charge
à son voisin, qui n'aurait qu'un petit coin de terre*

248. D'après M. Dalloz (Répertoire au mot Bor-

nage)) en cas de contestation, il faut faire deux

parts distinctes des frais: la première, composée
des dépens occasionnés par les exceptions et les

interlocutoires, doit être supportée par la partie

qui a succombé ; la seconde, formée des frais ordi-

14
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naires du bornage, doit être payée en commun

(Touiller, t. 111, n° 180; Pardessus, n° 129; Solon,
n° 178; Perrin, n° 923; Marcadé, Eléments de droit

civil français, sous l'art, 646). Plusieurs auteurs,

MM. Merlin (RÉP., V°Bornage), Vaudoré (Droit civ.

desjuges depaix, n° 53), Perrin (n°922), enspignent

toutefois que si la demande en bornage n'avait

été portée devant le juge qu'à raison de la minorité

ou de l'interdiction de l'une des parties, les frais né-

cessaires pour arriver au bornage devraient rester

communs. Cette opinion, ajoutent MM. Dalloz, est

justifiée par ce qui se pratique en matière de par-

tage, mais elle n'est pas équitable, Il nous semble

injuste de faire subir à l'une des parties les frais

qui sont occasionnés uniquement par l'incapacité
de son adversaire. |1 est encore à remarquer que,

lorsqu'il a été procédé à un arpentage, les frais ne

doivent pas toujours en être supportés également

par les deux parties. Ils doivent être supportés par
les parties, dans la proportion de l'étendue de leurs

héritages respectifs ; s'il en était autrement, le bor-

nage pourrait devenir ruineux pour le propriétaire

d'un Pelit champ contigu à une vaste propriété.
249. Ainsi quatre catégories de frais :

1° Les frais provenant des contestations ou des

difficultés élevées par l'une ou l'autre des parties et

qui donnent lieu à un jugement spécial; ils doi-

vent être mis à la charge de la partie qui succombe;
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du moins les articles 130 et 131 du Code de pro-
cédure civile sur les dépens y autorisent.

2° Les frais occasionnés par l'état de minorité

de l'une des parties; ils doivent rester à sa charge,

pourvu que ce soient des frais extraordinaires et

relatifs à des autorisations à obtenir, ou à des for-

malités spéciales à cet état de minorité; car, s'il

s'agissait, par exemple, de la nécessité de borner

envertu de jugement, au lieu de borner à l'amiable,
les frais du jugement constatant le bornage de-

vraient être communs.

3° Les frais d'arpentage, du rapport des experts
et du plan peuvent être partagés proportionnelle-
ment à l'étendue des propriétés, ou au moins des

champs et pièces de terre formant la limite des

propriétés soumises au bornage.
4° Les frais de procédure nécessaires au bornage

ordinaire, lorsqu'ils ne sont pas augmentés par des

contestations et des prétentions injustes ou témé-

raires, et les frais du jugement qui établit le bor-

nage doivent être partagés entre les parties, à moins

encore que les terrains formant la lisière des pro-

priétés des unes soient beaucoup moins longues
et moins étendues que ceux formant la lisière des

propriétés des autres, auquel cas encore ces frais

nous semblent pouvoir être répartis.
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250. Nous avons mentionné ci-dessus, p. 160 et

suiv.,la discussion qui s'est élevée entre M. A.-S. Mo-

rin,avocat, ancien sous-préfet, plusieurs de nos cor-

respondants et nous, sur quelques questions assu-

rément les plus importantes en matière de bornage.
Nous retraçons ci-après cette discussion dans toute

son étendue, pour ne pas en affaiblir l'importance.
Les questions étaient ainsi posées :

«Quand il s'agit de procéder au bornage de deux

« pièces contiguès, entre lesquelles il n'existe ni

a haie, ni fossé, ni aucun autre objet propre à dé-

« terminer les limites, quelle règle doit-on suivre?

« — Si aucun des propriétaires n'accuse son voi-

« sin d'avoir commis, à une époque quelconque,
a une usurpation ou un empiétement, le juge de

« paix doit-il ordonner la représentation des litres

a de propriété, puis l'arpentage des champs con-

« tigus; ou doit-il seulement se baser sur le fait de

« possession, lors même que celte possession ne

a serait qu'annale? »
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Ainsi que nous l'avons déjà dit, nos lecteurs

trouveront dans l'article de M. Morin des rensei-

gnements et une discussion intéressante sur les

indications d'étendue et les mesurages, contenus

dans les titres anciens, et sur la valeur que l'on

peut attribuera l'arpentage. Toutefois nous ferons

suivre l'article de quelques observations critiques.
« Quand une opinion est consacrée par un long

usage, dit M. Morin, quand elle a pour elle la ma-

jeure partie des auteurs les plus reeon\mandables

et une masse imposante de décisions judiciaires, il

semble qu'on ne puisse la combattre sans être ac-

cusé de témérité, d'excentricité paradoxale. Néan-

moins, il né peut y avoir de prescription contre la

raison et l'équité, et, quand on invoque les vrais

principes, on se fait toujours écouter des hommes

de bonne foi, qui cherchent consciencieusement la

vérité. Nous allons heurter de front une opinion

généralement accréditée : persuadé que nous nous

appuyons sur le droit, nous prions le lecteur de

nous prêter lift peu d'attention, et Je ne se pro-
noncer qu'après lin sérieux examen.

« Quand il s'agit de procéder au bornage de

dètix pièces de terre cohtigiiês entre lesquelles il

n'existe ni haie, ni fossé, ni aitcifh autre objet pro-

pre à détermine!' les limite?, quelle règle doit-on

suivre?... Telle est la question que nous allons

examiner.
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«Deux cas peuvent se présenter. — Aucun des

propriétaires n'accuse son voisin d'avoir commis,
à une époque quelconque, une usurpation ou un

empiétement : alors il s'agit tout simplement d'opé-
rer d'après la possession actuello, et de planter des

bornes aux extrémités de la ligne qui sépare les

héritages; — ou bien un des propriétaires se plaint

d'uneusurpalion ou d'un empiétement : alors il doit

être sursis au bornage, jusqu'à ce qu'il ait été sta-

tué sur la plainte; le plaignant agira suivant qu'il
le jugera convenable, soit au possessoire, soit au

pétitoire; il sera tenu, bien entendu, de justifier
ses prétentions, d'expliquer comment, à quelle

époque et dans quelle étendue a eu lieu l'empiéte-

ment, et de prouver tout ce qu'il avance; puis,

quand le jugement rendu sur la contestation aura

été exécuté, le bornage n'en sera que la consécra-»

tion, et ne pourra donner lieu à aucune diffi-

culté.

« La marche que nous venons d'indiquer nous

parait dictée par le bon sens; mais la plupart des

praticiens entendent les choses tout autrement. Si

de deux voisins l'un demande le bornage, même

quand il n'y a plainte de part ni d'autre, le juge
ordonne la représentation des titres de propriété,

puis l'arpentage des champs conligus, et la conte-

nance des deux champs est répartie proportion-

nellement aux contenances exprimées dans leurs
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titres. Voyons si ce mode d'opérer peut se justifier

d'après les principes du droit.

«Examinons d'abord quelles sont la valeur et

la portée descontrats translatifs de propriété. Celui

qui cède à autrui un immeuble par vente, échange
donation ou autrement, lui transfère tous les droits

qu'il avait sur l'immeuble, mais rien de plus, nul

ne pouvant donner plus qu'il n'a. Il s'ensuit que
l'acte qui intervient ne concerne que ceux qui y
sont parties et leurs ayants cause, et ne peut en

aucun cas être opposé à des tiers, à l'égard desquels
il sera toujours une chose étrangère, res inter

altos acta. Le litre par lequel j'ai acquis un champ

pourra donc me servir, soit en cas de difficulté

avec mon auteur, pour prouver qu'il m'a subrogé
dans ses droits, soit en cas de difficulté avec des

personnes qui prétendraient avoir acquis du même

auteur des droits quelconques sur ce champ;
enfin, en cas de difficulté avec des tiers, si j'ai à

me prévaloir de ma possession, je pourrai encore

invoquer le titre pour prouver que c'est à moi que
doit profiter la possession de mon auteur. Mais, en

dehors de ces cas, je ne puis invoquer ce litre

contre des étrangers, ni me prévaloir contre eux

des clauses qui s'y trouvent ou de la désignation
de l'immeuble que j'ai acquis»

« Qu'importe donc aux tiers renonciation qu'il
m'a plu d'insérer dans mon titre, delà contenance
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de mon champ? Comment cette énonciation pour-
rait-elle leur être opposée?.... Ont-ils été appelés à

la contrôler, à la contredire, si elle était inexacte?

Nullement... Lors de la rédaction de mon titre, y
a-t-il eu du moins intervention solennelle de l'au-

torité publique pour constater que le champ avait

réellement alors la contenance affirmée par moi ou

par mon cédant, ou par tous deux, et pour vérifier

que mon cédant avait réellement droit à cette con-

tenance? Pas le moins du monde. Que l'acte ait été

rédigé sous seing privé ou dans la forme notariée,

peu importe : le notaire, s'il a prêté son ministère,

n'a fait que recueillir nos déclarations, qu'il n'avait

pas mission de contrôler; il n'a fait que prêter à

nos conventions la forme authentique. Nous avons

donc pu, mon cédant et moi, insérer dar-s cet acte

tout ce que nous avons voulu; on a pu, sans oppo-
sition de qui que ce fût, assigner au champ une

contenance exagérée; et celte erreur a pu être

commise de très-bonne foi, de même que, dans

certains cas, elle a pu être faite dans un but frau-

duleux. Tout le monde sait qu'il est de style, dans

les actes; de stipuler que le vendeur ou cédant ne

s'oblige pas à la garantie de mesure, quelle que

puisse être la différence entre la contenance indi-

quée et la mesure réelle, de sorte qu'une énonciation

exagérée ne lui impose aucune responsabilité. L'é-

nonciation de la contenance n'est donc qu'un ren-
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seignement saris valeur, même pour les parties
contractantes, et ayant uniquement pour but de
servir à établir la spécification du champ, de ma-
nière à le distinguer de tout autre champ.

« Et si plus tard il s'agit do fixer les limites de ce

champ d'avec les champs voisins; si alors, confor-

mément & l'usage abusif que je combats, on or-

donne l'expertise, et que mon champ se trouve

avoir une contenance inférieure a celle qui est in-

diquée dans mon titre, je pourrais rendre mes

voisins responsables du déficit de mesure, et in-

voquer contre eux, comme une autorité irrécusa-

ble, une énonciation qui est mon oeuvre seule ou

celle de mon cédant; énonciation à laquelle ils ont

été étrangers et qu'ils n'ont pas été appelés à con-

tredire; énonciation qui, même dans la pensée des

contractants, n'avait rien de sérieux, puisqu'elle ne

les engageait à rien vis-à-vis l'un de l'autre, et

qu'elle ne reposait sur aucun fondement régu-
lier!... Ce système choque le bon sens et l'équité,
et rien dans la loi ne peut l'autoriser.

« Allons plus loin, et cherchons comment se

sont formées les inondations de contenance qu'on
trouve dans les titres. On sait qu'avant le cadastre,
les habitants des campagnes ne connaissaient que
la mesure renommée, c'est-à-dire que chaque

champ était réputé, dans l'opinion de la popula-
tion du paye, avoir à peu près une cérame conte-
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nancequi était déterminée, non d'après un arpen-

tage, mais d'après Une appréciation faite au ha-

sard, et, comme on dil vulgairement, à vue de nez.

Ces contenances étaient toujours exprimées en

nombres ronds : «msi, dès qu'un champ dépassait
deux minots, on l'estimait à un nombre entier de

minois , sans fraction ; s'il était d'une étendue

considérable, l'estimation élait en setiers, tou-

jours sans fraction. Il y avait donc des champs de

7 setiers, de 8 setiers, etc., mais jamais de 7 setiers

1 minot 3 perches 7/10. Tous ceux qui employaient
les indications usuelles savaient parfaitement

qu'elles ne donnaient qu'une approximation très-

imparfaite; souvent même l'erreur était grossière,
mais la désignation erronée continuait d'être inva-

riablement employée, par respect pour l'usage,
cette désignation servant à reconnaître le champ,
àétaM'r son identité, lien résultait nécessairement

que deuv. champs indiqués comme ayant la même

contenance, d'après la même mesure renommée,
différaient très-sensiblement : par exemple, un

champ ayant 85 perches était appelé 1 setier,

et l'on disait que le setier était fort; un autre,

n'ayant que 76 perches, était aussi appelé 1 setier,
et l'on disait que le selier était faible, Dans les

ventes, échanges, baux, etc.,qui avaien|ces champs

pour objet, on leur donnait la désignation admise

dans le pays, et rien n'avertissait que tel setier fût
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fort ou faible, ni surtout de combien la contenance

réelle différait de celle qui était consacrée par

l'usage. Dans chaque titre, on ne manquait pas de

copier textuellement la désignation du champ, telle

qu'elle était dans les titres antérieurs. L'erreur se

perpétuait ainsi. N'est-il donc pas déraisonnable

d'aller chercher dans de pareils actes des précé-
dents sur une prétendue contenance normale ori-

ginaire? Deux setiers contigus, l'un fort (85 per-

ches), l'autre faible (76 perches), ont été transmis

pendant des générations, chacun ne portant l'indi-

cation que de 1 setier, sans autre explication ; puis,
un beau jour, mon voisin, demandant à borner,
soutiendra que nos champs doivent être arpentés,
et que, nos titres nous attribuant à chacun la même

contenance, chacun de nous a droit à être nanti

de la moitié juste de la superficie totale des deux

champs! De sorte que celui qui, par lui et ses au-

teurs, ne possédait depuis un siècle que 76 perches,
en aura 80 et demie, et celui qui en avait possède*
85 sera dépouillé de h et demie. Comment peut-
on soutenir un système aussi contraire à la raison

et aussi inique? Comment puis-je être victime des

erreurs commises par les paysans de ma contrée

dans la nomenclature faite verbalement et gros-
sièrement des divers champs? Ce que j'ai acquis,
ce n'est pas telle contenance déterminée de terré,
c'est tel champ situé dans tel chantier, ayant tels



— 229 —

joignants et aboutissants. On me l'a vendu tel qu'il
se poursuivait et comportait 9 ainsi qu'en avaient

joui les propriétaires successifs. En indiquant que
ce champ contenait un setier, cela ne voulait pas
dire qu'on me vendait exactement et précisément
un setier, ni plus ni moins : loin delà; puisque nous

avons stipulé, suivant l'usage, que je prendrais le

champ tel qu'en jouissait mon vendeur, que celui-

ci ne s'obligeait pas au parfournissement de mesure,
et que la différence en plus ou en moins, entre la

contenance indiquée et la contenance réelle, tour-

nerait à mon profit ou à ma perte, la désignation
du setier ne signifiait donc autre chose, sinon que
ce champ était réputé dans le pays pour un selier.

Cette désignation de contenance, bien que recon-

nue comme vicieuse, a dû figurer dans l'acte comme

renseignement; mais évidemment l'insertion de ce

renseignement ne doit pouvoir nuire ni profiter à

personne, et il est impossible de voir dans celte

circonstance la prétention à consacrer une énon-

ciation de contenance à laquelle les parties n'ont

jamais attaché la moindre valeur.

« Depuis l'établissement du système métrique,
il a été d'habitude de continuer à désigner les

champs par leur contenance, d'après leur mesure

renommée, en y ajoutant seulement la traduction

en nouvelles mesures; ainsi l'on disait 39 ares

60 centiares (un setier). On savait que ces indica-
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lions étaient très-inexactes, mais on trouvait un
•

avantage à les employer : c'était de suivre dans les

anciens titres la filiation des pièces de terre. La

loi du 4 juillet 1837, ayant prohibé l'emploi des

anciennes mesures, amena une révolution dans la

rédaction des titres. Les notaires, qui n'avaient pas
fait difficulté jusque-là de désigner un champ
comme contenant 39 ares 60 centiares (un setier),
ne pouvant plus se servir du mot de setter, com-

prirent qu'il devenait bien difficile et peu rationnel

de conserver seule la traduction en nouvelles me-

sures d'une contenance inexacte fournie par la

renommée: attribuer à un champ, non pas un

nombre rond d'ares ou d'hectares, mais une

quantité comme 39 ares 60 centiares, c'était an-

noncer une prétention à la précision. Il fallut donc

chercher cette précision, et pour cela sortir de la

routine. — On employa quelquefois les conte-

nances fournies par les arpentages : il y avait cer-

tainement là un grand progrès, puisqu'au moins

renonciation reposait sur une opération régulière»
Mais au point de vue de la question qui nous

occupe, il est évident que l'arpentage qu'un parti-
culier fait faire de son champ, de son autorité

privée et sans le concours de ses voisins, ne peut
avoir de force contre ceux-ci, et que, s'il s'agit plus
tard de borner, il ne sera nullement fondé à de-

mander un réarpentage et à exiger tout ce qui
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pourra se trouver de déficit de mesure, d'après la

comparaison entre le nouvel arpentage et l'ancien*
dont le résultat aura été consigné dans ses litres. Il

serait trop commode à un propriétaire avide de

faire faire par un géomètre de son choix un arpeii»

lage à son avantage, d'en exprimer le résultat dans

un titre, el de l'invoquer ensuite comme loi contre

les voisins. Les énoncialions de contenance d'a-

près un arpentage particulier doivent donc être

sans autorité.

« Reste le cadastre. Ici du moins il s'agit d'une

opération générale, faite par l'autorité publique,
et méritant quelque confiance. Mais le gouverne-

ment, en faisant procéder au cadastre, n'a eu pour
but que de parvenir à une meilleure péréquation
de l'impôt foncier, à une base aussi exacte que pos-
sible de statistique. Il n'a jamais été décrété que

l'arpentage du cadastre ferait loi à l'égard des par-
ties dans les Contestations privées. Les particuliers,
il est vrai, ont été admis à faire leurs observations,
lors des opérations du cadastre; mais on n'y a pas
attaché d'autre importance que celle d'un recense-

ment financier. Pourvu que chacun y soit porté

pour toutes les parcelles qui lui appartiennent, et

rien de plus, pourvu que l'évaluation de la super-
ficie et la classification n'entraînent pas d'erreur

trop sensible dans l'assiette de l'impôt, on s'est

tenu tranquille. En fait, il est certain et avoué de
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tout le monde que le cadastre contient de nom-

breuses inexactitudes, que personne n'a le droit

de faire accepter à perpétuité. L.'énonciation, dans

les titres, de la contenance cadastrale ne peut
donc encore être une autorité irrécusable. D'ail-

leurs, il faut remarquer que quand un champ est

désigné dans un titre par tous ses éléments carac-

téristiques, et particulièrement par la section et le

numéro de section, la contenance cadastrale est

superflue, puisque le lecteur peut la trouver sur

les registres publics. Ainsi, que le titre indique ou

non la mesure cadastrale, du moment qu'il n'en

donne pas d'autre, c'est exactement la même

chose. 11s'ensuit que, pour ceux qui reconnais-

sent l'autorité du cadastre, ce ne seront plus les

titres particuliers qui devront être invoqués en

matière de bornage, mais toujours et exclusive-

ment les matrices du rôle. Cette conséquence n'a

cependant pas été adoptée par les auteurs et par
les arrêts, qui veulent qu'en matière de bornage
on arpente les champs à borner, et qu'on assigne
à chacun une superficie proportionnelle à celle

que lui attribuent les titres.

« Le cadastre remonte déjà à une époque assez

reculée, à une quarantaine d'années pour une

grande partie du territoire français ; encore quel-

ques années, et, même pour les parties le plus
récemment cadastrées, l'opération aura plus de
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trente années d'existence. Or, il est admis dans le

notariat que, dans un acte de cession d'immeu-

bles, il suffit de faire remonter la propriété à

trente ans. Donc, pour la plupart des actes, et bien-

tôt pour tous, l'indication de la mesure cadas-

trale est ou va être la seule employée, ce qui

équivaut, comme nous venons de le dire, à l'ab-

sence d'indication particulière et au recours aux

registres communaux. Que deviennent donc l'au-

torité des litres, la nécessité de les produire, et

l'obligation de répartir la superficie suivant les

litres? Tout ce système s'évanouit par la force des

choses.

« Si, par exception, il arrive quelquefois, de-

puis le cadastre, qu'au lieu d'employer dans les

actes la contenance cadastrale, on en indique une

autre, nous demanderons à nos adversaires si les

parties auxquelles il convient de déroger ainsi, de

leur autorité privée, à un usage général, devront

en retirer quelque avantage vis-à-vis de leurs voi- •

sins. Il serait fort étrange qu'ils pussent ainsi, par
leur fait, se créer une prérogative au détriment

des autres propriétaires. S'ils se. contentent d'in-

diquer une mesure différente de la mesure cadas-

trale, sans énoncer les motifs de préférence, il se-

rait vraiment déraisonnable qu'une évaluation

arbitraire de la superficie de leur champ dût être

réputée mériter plus de confiance et avoir plus de

15
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force cjue l'arpentage fait par l'autorité publique.

SI, ttU contraire, Ils indiquent un arpentage parti-

culier, ce ne pourra être qu'un renseignement
sans autorité, et nous nous référons à ce que nous

avons dit plus haut sur Une opération faite par
Uh particulier sans le concours de ses voisins,

auxquels elle tie peut jamais être opposée.
« Remarquons encore que parfois des erreurs

involontaires sont commises par les clercs dans

rénumération et la désignation des pièces de

terre faisant l'objet des contrats, que ces erreurs

Sont souvent reproduites dans les actes subsé-

quents... N'importe; tout ce qui est écrit dans les

titres est un oracle infaillible devant lequel doivent

s'Incliner les voisins.

« Nous avons supposé jusqu'ici les contenances

indiquées de bonne foi par les parties dans les

titres. Mais il faut bien aussi supposer la possibilité
do fraude, el Ici elle serait extrêmement facile.

Qu'un acquéreur, d'accord avec son vendeur, qui
n'encourt aucune responsabilité, assigne dans
l'acte de vente une contenance exagérée au champ
vendu, il s'ensuivra, d'après la doctrine que nous

combattons, que cet acquéreur, venant à deman-

der le bornage à ses voisins, leur fera produire
leUrs litres, où la véritable contenance peut être

Indiquée oit à peu près : fort du titre qu'il aura

fabriqué pour le besoin de la cause, il se feradttri-
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buertth'è contenance qui ne lui appartient pas, et

dépouillera impunément les propriétaires de bonne

foi. On objecterait en vain,' cotilre cette hypothèse,

que le stratagème sera dévoilé si l'on recourt aux

titres antérieurs. Il est très-facile de rornpre la tra-

dition en n'énonçant pas dans l'acte de vente

côlnment le vendeur est propriétaire de l'objet
. vendu, ce qui sera sans inconvénient pour l'acqué-
reur s'il a confiance dans la solvabilité dit vendeur,
et s'il est assuré que celui-ci possédait depuis tin

temps suffisant pour prescrite. tJlie fois le litre

frauduleux obtenu, l'indication mensongère Sera

répétée dniis les titres subséquents, s'il y d change-
hient de propriétaires; de sorte que, quttlid 11fait'-

dra agir contre les voisins, on leur opposera une

série de litres conformes ; et cette conformité, qui
ne sera antre chose que la répétition d'une erreur

volontaire, et qui, d'après la raison, ne devrait

être d'aucun poids, scia souverainement impo-
sante aux yeux des partisans de l'autorité des

titres.

« Le système que nous" réfutons ne pourrait
être juste qu'autant qu'on prouverai! préalable-
ment la vérité de ces deux propositions :

« 1° L'énoncialion faite par les parties, dans ifil

acte transmissif de propriété, de la contenance

des terres, est toujours d'une exactitude infaillible;
* 2° Une fois la contenance d'un champ établie
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dans un titre, le propiiétaire a droit à cette con-

tenance à perpétuité, quels que puissent être les

événements ultérieurs, et les voisins doivent la lui

garantir, sous leur responsabilité.
« 11n'est personne qui ne saisisse, au premier

énoncé, la monstrueuse absurdité de ces deux pro-

positions; et pourtant il est évident que, l'une

d'elles venant à manquer, tout le système de nos,
adversaires s'écroule. Entrons sur ces deux points
dans quelques développements.

« Nous avons suffisamment prouvé que les di-

vers modes dénonciation des contenances sont su-

jets à erreur, et qu'en aucun cas ces énoncialions

ne peuvent être opposées aux voisins qui n'ont

pas été parties dans les actes. Et vraiment, c'est

avoir trop beau jeu que de combaltrc ceux qui

revendiquent le don de l'infaillibilité pour tous les

acquéreurs, même quand ils sont intéressés à

tromper à leur avantage. Nous n'ajouterons sur ce

point qu'une réflexion : qu'arrivera-t-il si les di-

vers titres concernant un champ ne concordent

pas sur la contenance? Auxquels donnera»t-on la

préférence? Aux plus anciens?... Mais qu'ont-ils
de plus respectable que les modernes? et ne doit-

on pas présumer, an contraire, que si l'on a mo-

difié la contenance, c'est qu'on a reconnu que les

précédentes énoncialions étaient faulives?... Mais

si (comme il arrive le plus souvent) l'énoncialion
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plus récente est conforme au cadastre, ce qui

forme une autorité tout à fait en dehors des titres,

les partisans des titres devront la négliger pour

recourir à ces actes vénérables et sacro-saints qui

n'indiquaient que la mesure renommée, laquelle
ne pouvait errer, sans doute en vertu de l'adage :

Vox populU vox DeL Néanmoins, quel que soit le

choix que l'on fasse, le principe fléchit d'une ma-

nière désastreuse; car adopter un titre, c'est reje-

ter les autres, c'est les déclarer erronés, c'est dé-

pouiller les titres en général du privilège d'infailli-

bilité. Et quelle garantie dès lors avons-nous que
le titre adopté à l'exclusion des autres échappe

complètement aux causes qui les ont infectés d'er-

reurs? Le prestige de l'oracle s'évanouit.

o En supposant qu'à une époque quelconque
l'acte transmissif de propriété d'un champ ait ren-

fermé une indication de contenance parfaitement
conforme 6 ce que possédait et transmettait le

cédant', s'ensuil»il que plus tard l'acquéreur aura

droit, lors du bornage avec un de ses voisins, à re-

trouver la même contenance et à réclamer du

voisin le déficit, s'il yen a?... Ainsi, il y a vingt,

trente, quarante ans, votre champ contenait deux

setiers : soit. Vous êtes entouré de cinq ou six voi-

sins. Aujourd'hui vous avez à borner avec moi,

qui suis un de vos voisins, et vous prétendez qu'on

produise les titres, qu'on arpente nos deux champs,
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et qu'on en répartisse la totalité entre nous, pro-

portionnellement aux contenances portées dans

nos titres j de sorte que si vous avez moins de vos

deux setiers, et si moi, dont le titre porte un minot,

je me trouve posséder davantage, je serai tenu de

vous parfaire votre contenance... Riais toute ac-

tion contre une personne doit être basée sur un

engagement pris par elle, ou sur un fait de sa part
donnant lieu à une obligation. Je n'ai contracté

envers vous aucun engagement} vous n'articule/,

contre moi aucun fait dommageable ; vous n'allé-

guez pas que, par moi ou par mes gens, j'aie com-

mjs sur vos champs aucun ratirage (et si vous

l'alléguez, vous seriez tenu de le prouver) ; et néan-

moins vous voulez vous emparer d'une partie de

mon héritage! Votre prétention ne repose sur

aucun fondement. Vous dites que vous ne retrou-

vez plus votre ancienne contenance... Et que m'im-

porte? 3l'avez-vous donné votre champ à garder?
Si vous l'avez laissé s'amoindrir, suis-je respon-
sable de votre négligence? Vous prétendez que je
dois vous fournir ce qui vous manque, comme s'il

était établi que c'est moi qui vous en ai dépouillé.
Et cependant vous ne vous croyez pas obligé d'af-

firmer que j'aie commis celle spoliation, ce qui
, vous mettrait dans la nécessité de faire une preuve

que vous êtes incapable de faire. Il vous suffis
d'tme présomption. J'ai pu être l'auteur delàspo«-
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liatjpn, donc je dois |a réparer, Mais il est de prin*

cjpe que la fraude et le défit ne se présument
jamais et ont toujours besoin d'être prouvés. Si
vous avjez perdu un objet mobilier, seriez-vous

fondé à vous adresser sans preuveau premier venu,
spus Je prétexte qu'il a pu vous le prendre? Non,
sans doute. Vous ne pourriez intenter une action

qu'à la charge do prouver que ceUÙ que vous pour-
suivez a commis la soustraction dont vous vous

plaignez. Et pourquoi en serait-il autrement en

matière d'immeuble? La raison et l'équité ne dic-

tenl-elles pas une même solution ?

« Nous avons supposé une question de bornage

posée entre vous et moi : je vous demande pour-

quoi vous voulez faire peser précisément sur moi

le déficit dont vous vous dites victime? Si ce défi-

cit provient d'une usurpation, elle a pu être com-

mise par chacun de vos voisins; il ne peut dépendre
de votre caprice de me choisir pour en faire la

réparation. Quoi! vous aurez laissé un de vos voi-

sins s'agrandir à vos dépens; puis, la question de

bornage s'élevant entre vous et moi, vous pourrez

exiger que je répare votre déficit aux dépens de

mon patrimoine, uon-seulemen* sans être tenu de

rien prouver contre moi, majs sans môme avoir à

rien alléguer; et je serai ainsi obligé de pâtir pour
le délit d'auli'ui!... Car, dans le système que nous

combattons, mon voisin n'est nullement tenu de
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mettre en cause tous ses voisins. — Si cependant
il le fait, sa prétention au moins aura quelque chose

de moins choquant. Il dira : J'avais telle mesure

d'après mon titre; il m'en manque telle quantité,
elle n'a pu mètre enlevée que par vous ou par quel-

ques-uns de vous, je vous rends tous responsables.
— Ce mode d'argumenter ou de procéder rap-

pelle la justice à la turque. Qu'un objet précieux
ait été déposé dans un endroit où se trouvent dix

personnes, et ait ensuite disparu ; qu'on ait ainsi

des raisons de croire que la soustraction n'a pu
être commise que par un des dix, le cadi commen-

cera par leur faire appliquer à tous des coups de

bâton sous la plante des pieds, en vertu de ce prin-

cipe... turc, qu'il est parfaitement licite de punir
des innocents pour parvenir plus sûrement à attein-

dre le coupable. Mais dans les pays civilisés, on

procède autrement, Dieu merci ; et soit au crimi-

nel, soit au civil, on ne frappe que celui qui est

personnellement convaincu du fait répréhensible
ou dommageable. Celui qui se prétend victime

d'une spoliation, au lieu de s'en prendre arbitrai-

rement à tel de ses voisins qu'il lui platt de dési-

gner, ou à tous ses voisins en bloc, doit donc arti-

culer contre celui qu'il croit coupable les faits

précis de spoliation, et en faire la preuve.
« On prétend que tout ce que je possède au delà

de la contenance portée dans mes titres est autant
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de bien usurpé, et que je dois le rendre a celui ou

à ceux de mes voisins qui s? trouvent en déficit de

mesure, et qui les premiers viendront élever contre

moi des réclamations... Je me réfère à ce que j'ai
dit plus haut sur l'autorité qu'on veut donner aux

titres. Mais il y a plus : quand même il serait vrai

qu'à une certaine époque mon titre eût exprimé
exactement l'état de ma possession ou de la posses-
sion de mes auteurs, il ne s'ensuit aucunement que
tout ce que je possède au delà doive être attribué

précisément à celui de mes voisins avec lequel j'ai
à borner; car ce surplus, j'ai pu l'acquérir d'au-

tres personnes, soit en vertu de titres que je n'au-

rais pas conservés, soit verbalement, ce qui est

parfaitement licite; il est même possible qu'un de

mes auteurs l'ait envahi au préjudice d'un de ses

voisins autre que celui avec lequel j'ai à borner,
ce qui ne pourrait m'obliger à aucune restitution

envers ce dernier. Si néanmoins, dans ce dernier

cas, je suis condamné à lui restituer ce surplus, je
n'en serai pas moins exposé à une action de la part
de celui qui a été réellement spolié; et, après cette

double restitution, je me trouverai injustement

privé d'une partie de mon héritage, et peut-être
de mon héritage tout entier. Ainsi mon titre m'at-

tribuait un minot : mon champ s'est trouvé conte-

nir deux minots, par suite de l'usurpation commise

par un de mes auteurs au préjudice de mon voisin
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du côté de l'est, Mon voisin du c6té de l'ouest de-

mande le bornage : on |uj attribue un ininqt l\

prendre dans mon champ, et il le prend naturelle-

ment l\ l'ouest de ma propriété. Puis mon voisin

de l'est prouve l'usurpation ancienne, et se fait

rendre un minot. Il ne me reste pins rien du tout,

a L'erreur, comme la vérité, a sa logique, et

il y a des esprits qui, une fois engagés dans une

mauvaise voie, sont entraînés l\ descendre tous les

degrés de l'abîme. — J'ai objecté à mes adversaires

qup si l'un de mes voisins a du déficit dans sa Pie-

sure, il n'y a pas de raison pour qu'il s'en prenne
à moi plutôt qu'à sesautres voisins. Aussi quelques
auteurs ont-ils admis résolument que le plaignant
doit mettre en cause tous ses voisins; chacun dp

ceux-ci, à son tour, peut prétendre que, pour par-
venir à restituer à chacun la contenance assignée

par ses litres, il y a lieu de mettre en cause tous

ses voisins, et ainsi de suite, de proche en proche;
de manière qu'une simple demande en bornage
entre deux parties peut amener l'arpentage et J'a-

bornement de la plaine entière. (Vaudoré, Droit

civil des juges de paix, n° 12.) —Voilà, certes, un

magnifique résultat! Pour une petite querelle en-

tre deux propriétaires de deux petits champs,
toute une commune va être livrée au fléau de la

chicane; une foule d'individus qui vivaient en paix
et se croyaient à l'abri des procès vont être forcés,
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bon gré, mal gré, d'intervenir dans une contesta-

lion élevée à une lieije de chez eux, de défendre »i

nne instance, d'exercer des recours, des mises en

cause, de demander des expertises, des arpentages,
des descentes de lieux, etc. Voilà ce qui s'appelle
un procès monstre, capable de durer autant que
la guerre de Troie, et dp dévorer en frais toute une

commune. Mieux vaudrait depx années de grêle

qu'une pareille avalanche de procédures. -* Peut-

être croira-t-on que ce n'est là qu'un jpu d'esprit,

qu'une hypothèse ingénieuse de jurisconsultes qui
ont voulu pousser jusqu'au bout les conséquences
de leur principe. Hélas! cette hypothèse est deve-

nue plus d'une fois une calamiteuse réalité, et je
sais l'exemple d'un propriétaire paisible, qui culti-

vait avec amour un modeste champ que lui avaient

transmjs ses ancêtres, et qui, obligé d'intervenir,
dans le bornage d'une plaine entière, ressentit

cruellement le contre-coup des rectifications or-

données, par le juge de tous les héritages, confor-

mément aux anciens titres ; il fut condamné, comme

le Mélibée de Virgile, à délaisser le champ fécondé

de ses sueurs, et on lui assigna en échangé, à quel-

ques centaines de pas de là, un autre terrain de

contenance égale, mqis ne prqduisant que de6

cailloux. Voilà comme on était censé réparer les

effets des empiétements supposés d'un millier de

propriétaires.
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<( Il suffit de rapporter de tels résultats pour
faire ressortir l'iniquité du système. Voilà où con-

duit la doctrine déraisonnable qui veut qu'un litre

fasse foi contre des tiers.

a Puisque cette méthode d'abornement général
a des partisans et a été réalisée, il ne sera pas inu-

tile de faire à ce sujet quelques observations.

« On s'arrête à la plaine plutôt qu'à la commune,
au canton, etc., parce qu'on suppose que la plaine
ou le champtier a des limites certaines, invariables.

C'est une erreur. Ces limites sont déterminées le

plus souvent par des chemins et des ravins. Or,
les chemins ont été remaniés, rectifiés bien des

fois, souvent même sans qu'aucun procès-verbal

régulier conserve la description de l'ancienne et

de la nouvelle direction. Rien n'est plus capricieux

que le cours des torrents, dont le thalweg varie

d'année en année. Les limites que donnent les ra-

vins sont bien incertaines. Si donc la superficie
totale vient à varier, il est impossible de la prendre

pour le mètre auquel on rapportera les superficies

partielles.
« Qu'arriverait-il si l'arpentage de la plaine en-

tière donnait une contenance différente du total

des contenances partielles portées dans les titres

(et il y a au moins un million de chances contre

une pour qu'il en soit ainsi)? Il en résulterait évi-

demment, ou que tous les titres sont fautifs, d'où
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il suit qu'on aurait tort de les prendre pour gui-

des; — ou que quelques-uns sont erronés; et

comme il n'y a aucun critérium pour les discerner

d'avec les titres exacts, il s'ensuit encore qu'on ne

doit pas suivre l'autorité des titres.

« Si, dans les innombrables pièces composant
la plaine, il s'en trouve quelques-unes de bornées,
devra-t-on avoir égard à ce bornage et les excep-
ter du réarpenlage général?... Ce serait une in-

conséquence. Car du moment où il est admis que
le défaut de conformité de la contenance actuelle

d'un seul champ avec la contenance portée au titre

peut provenir des empiétements successifs de tous

les propriétaires de la plaine, et que l'arpentage
de cette plaine entière, avec applicatio i de tous

les litres et mise en cause de tous les propriétaires,

peut seul donner le redressement de tous es em-

piétements et la rectification normale des mte-

nances de toutes les pièces de terre, il sensu »
que

le bornage individuel entre deux voisins ne* eut

avoir qu'une valeur précaire, et doit s'effacer e-

vant la grande mesure de justice générale. D'à ;-

leurs le bornage partiel fait entre doux voisins

pu avoir pour résultat de leur attribuer à tous deu>

plus ou moins de superficie que ne comportent
leurs titres : il n'y avait donc là qu'une satisfac-

tion imparfaite et provisoire donnée à l'autorité

des titres; il faudra faire mieux, et pour cela re-
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mettre tout en question. — Ainsi un propriétaire

pacifique, après avoir amiablcment borné avec

tous ses voisins, se flattait d'être ji l'abri des em-

barras et des procès : cireur; il sera arraché à sa

sécurité par l'apparition néfaste des huissiers, et il

sera contraint de prendre part à la guerre géné-
rale... Périsse la paix publique plutôt que le grand

principe de l'appel aux titres!

« Qu'arrivera-t-il si l'une des parties possède
sans titres?,.. La réponse est bien simple : « On

procède suivant les titres de l'autre partie.» (Curas-

soiij t. il, p. 460; Vaudoré, Droit civil des juges de

paiXy \°Bornaget n°16i) Ainsi je possède un champ
do deux minois, je n'ai pas de titres ou j'ai perdu
ceux c|ue j'avais. Mon voisin a un champ qui, d'a-

près Son titre, contenait sept setiers* On arpente,
on trouve que nos deux champs réunis né contien-

nent que six setiers deux minois. Mon voisin aura

droit à la totalité, et moi, après avoir perdu mon

héritage entier^ je me trouverai encore débiteur de

deux minois... C'est une belle chose qu'un système

qui produit de telles conséquences.
a Quel sera le résultat de l'arpentage? 11peut se

présenter trois Cas^ L'arpentage peut donner une

contenance égale^ inférieure ou supérieure à la

contenance réunie des champs d'après les litres.

En cas d'inégalité^ on ôte à celui qui il plus poul
donner à celui qui a moins, de maiiière que clid-
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ciln ait juste la meâtire assignée par son titre. Dans

le cas contraire, on répartit proportionnellement
l'excédant ou la perle. (Vaudoré, \° Bornage, n° 47;

Pardessus, Des servitudeSi n* 113 j Touiller* t. III,
n° 176.) Il en résulté, pour le cas d'excédant, une

inconséquence que nous devons signaler. Mon voi-

sin m'intente une action en bornage; je soutiens

qu'il y a lieu de s'en rapporter à ht possession;
mon adversaire prétend, aU contraire, d'après les

jurisconsultes précités, que les litres seuls doivent

faire foi. Le jiige admet.son système et ordonne

l'arpentage, duquel il résulte que mon voisin a plus

que la mesure portée ert son titre, et que je suis

dans le même cas. Or j puisque, dans le système de

mon adversaire, le titre doit être maintenu scru-

puleusement comme la loi et les prophètes, puisque
la contenance portée dans le titre est la contenance

normale, légitime; immuable comme la vérité, que
tout ce qui est possédé de surplus est urî bien mal

acqlfisj ayant nécessairement l'usurpation pour ori-

gine, il s'ensuit que le partisan d'une telle doctrine

doit donner l'exemple de fidélité à ses principes,
et qu'il doit répudier avec horreur toul ce qui
excède la mesure fixée par des titres aussi sacrés

que s'ils étaient desPeiidus du ciel. Le juge qui
sanctionne ces prétentions ne peut également,
saris inconséquence, nous allouer une parcelle de

terre au delà de nos titres; car, si nous n'y avons
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pas droit, c'est consacrer une déprédation ; s'il re-

connaît, au contraire, que nous y avons droit, c'est

déclarer qu'on peut, au moins en certains cas, pos-
séder légitimement au delà de son titre, et alors

tout le système s'envole en fumée...
« Nous arrivons au point capital de la discussion,

à la question de possession. Rappelons d'abord les

principes qui régissent la matière.

« La propriété seprouve par la possession et non

par les titres» — Si je possède un champ, nul ne

pourra m'en évincer, à inoins qu'il ne prouve qu'il
a droit, soit à la propriété de ce champ, soit à une

possession préférable, ce qu'il ne pourra faire qu'en
établissant que, par lui ou par sesauteurs, il a pos-
sédé ce champ pendant le temps exigé par la loi.

Il ne lui servira donc à rien de me montrer des ti-

tres: son titre d'acquisition, enconstatant qu'il a ac-

quis cet immeuble d'un certain particulier, prouve
seulement que celui-ci lui a transmislesdroils qu'il

pouvait avoir sur l'immeuble; l'acquéreur muni de

son titre ne sera pas plus avancé que s'il n'y avait

pas eu de transmission, et que son vendeur, lui-

même se présentât pour revendiquer le champ.
Au lieu d'une mutation, mellez-en deux, trois...

un nombre quelconque; la question n'en sera pas

plus avancée. Le nombre des individus par les

mains desquels ont passé successivement des pré-
tentions ne donne aucune force à ces prétentions,



— 249 —

qui restent ce qu'elles seraient si l'auteur primitif
se présentait en personne. De ce que plusieurs in-

dividus se sont transmis les droits qu'ils préten-
daient avoir à un champ, il ne s'ensuit pas qu'au-
cun d'eux l'ait possédé. Les titres invoqués serviront

donc uniquement en ce que le dernier acquéreur,

subrogé dans le droit de ses auteurs, aura le droit

de se prévaloir de la possession de ceux-ci (nous

supposons, bien entendu, qu'il n'est allégué aucun •

titre émanant de moi ou de mes auteurs, ce qui

changerait toute la question). Tout se réduira donc,

pour le demandeur, à la preuve du fait d'une pos-
session continue et ayant les autres qualités voulues

par la loi.

« Ces principes sont les mêmes, soit qu'il s'agisse
d'un vaste domaine ou de la plus petite parcelle de

terre, delà totalité de mon champ ou d'une mince

portion de ce champ. Or, celui qui, par suite

d'une demande en bornage, prétend mettre en

question la limite séparative de nos héritages, qui
demande des opérations tendant, au moins éven-

tuellement, à déplacer cette limite et à se faire at-

tribuer une part plus ou moins considérable de

mon champ; celui-là me trouble dans ma posses-

sion, il revendique une partie de mon patrimoine;
il doit d'abord préciser exactement ce qu'il de-

mande, déterminer quelle est l'étendue de terre

qu'il réclame, puis prouver qu'il a sur cette portion
16
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de terre des droits supérieurs aux miens. 11est de-

mandeur : à lui tout le fardeau de la preuve; ne

souffrons pas qu'on intervertisse les rôles, et re-

marquons, avant d'aller plus loin, qu'il importe

peu qu'il soit voisin ou non, que sa qualité de voi-

sin ne lui confère aucun privilège, ne l'affranchit

nullement du droit commun, ne le dispense pas
des obligations dont serait tenu tout autre récla-

mant.

a Voyons maintenant les divers cas qui peuvent
se présenter :

« 4° Mon voisin demandant une nouvelle déli-

mitation de nos héritages d'après un réarpentage,

je lui oppose que je possède mon champ, avec l'é-

tendue qu'il a aujourd'hui, depuis plus de trente

ans, laps de temps qui, d'après la loi, suffit pour

acquérir la prescription, La jurisprudence recon-

naît que le bornage doit se faire alors dans les li-

mites de la possession actuelle. Orléans, 24 août

1816, Arnaud contre Bertaud; Melz, 19 avril 1822,
Bouillard contre Dangluse; Paris, Ier mai 1826, de

Luy nés contre Prudhomme.

« 2° Je possède en vertu d'un titre et avec bonne

foi, ce qui me permet de réduire la durée du temps

pour prescrire à dix ou vingt ans, selon que la

personne contre laquelle court la prescription ré-

side dans le ressort de la Cour d'appel où se trouve

l'immeuble, ou demeure en dehors de ce ressort
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(art. 2265 C, Nap, ) Mon droit de propriété se-

rait donc inexpugnable, même à l'égard de celui

qui prouverait qu'il élait légitime propriétaire de

mon champ, qu'il l'avait possédé pendant trente

ans ou plus, et qu'il en a été dépouillé par mon

vendeur cà plus forte raison no devrai-jo rien avoir

à craindre de mon voisin qui n'articule rien, mais

qui so contente de présumer que peut-être, à une

époque incertaine, je pourrais bien (moi ou tout

autre) avoir commis un empiétement à son préju-
dice, En supposant même que cet empiétement ait

eu lieu, s'il s'est fait avant mon entrée en possession,

du moment que mon vendeur m'a transmis le

champ tel qu'il le possédait, ma possession de dix

ou vingt ans u suffi pour rendre inattaquable mon

droit de propriété sur la totalité du champ aussi

bien que sur chacune de ses parties. El cette solu-

tion devra être admise quand bien même mon titre

énoncerait une contenance différente de ma pos-

session; car cette énonciation n'est qu'un rensei-

gnement pour désigner l'objet vendu; l'essentiel

est que le vendeur m'ait transmis tout ce qu'il

possédait. Solon, Prescription nos73, 74; Dumay,

Appendice au Traité de la compétence des juges de

paix de Curasson, t. II, n°3C.

« 3° Je me borne h opposer la possession annale.

D'après la loi, je dois être maintenu dans ma

possession. Je ne puis être troublé par aucune
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action au posscssoire. Nul ne peut m'évincer s'il

n'agit au pétitoire, en prouvant qu'il a droit à la

propriété de l'immeuble, ce qu'il ne pourra faire

qu'en établissant qu'antérieurement à ma posses-
sion il l'a possédé, soit pendant trente ans sans

titre, soit pendant dix on vingt ans avec titre (selon
la distinction faite plus haut). Mon voisin, pas plus

que tout autre, ne pourra donc me réclamer tout

ou partie de mon champ sans faire cette preuve,
et il ne lui suffira pas d'alléguer des peut-être, des

suppositions, des conjectures vagues pour me dé-

posséder. Delvincourt, t, I, p. 164, note 2.

« 4° Je possède depuis moins d'un an. Ce ne

sera pas une raison pour que je cède la place au

premier venu. Je suis plus vulnérable que dans le

cas précédent, en ce que je suis exposé à une action

au possessoire : celui qui prouvera qu'il a possédé

pendant au moins un an avant moi aura droit

d'être réintégré dans la possession du champ. Mais,
à moins de satisfaire à cette condition , on ne

pourra m'hiquiéter dans ma possession, si récente

qu'elle soit. Si donc mon voisin demande le dé-

placement de la limite de nos héritages, ce qui

implique éventuellement la revendication d'une

partie de mon champ, il devra libeller sa demande,
articuler des faits, énoncer la partie de terrain

dont je me serais emparé à son préjudice, fixer l'é-

poquede l'usurpation alléguée et offrir de prouver
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qu'antérieurement à ma prétendue usurpation il

a joui, pendant au moins un an, de la partie

usurpée. Toute demande qui ne satisfait pas à ces

conditions est une prétention vaine, qui ne peut
être accueillie.

«Qu'objecte-t-on à cette argumentation? Que,

quand il s'agit de champs contigus, l'usurpation

peut se faire progressivement, d'une manière in-

sensible, inappréciable; que la possession résultant

d'une telle anticipation est clandestine, et qu'un
tel fait ne peut ni valoir pour prescrire, ni avoir

les résultats d'une possession légale. —Nous ré-

pondons d'abord que cette objection repose sur

une assertion inexacte en fait. Tous ceux qui con-

naissent la campagne savent que rien n'échappe à

la vigilance du cultivateur, qu'il a l'image de ses

champs gravée dans la mémoire, que c'est là le

principal objet de ses pensées et je dirai même de

ses affections, et que la moindre atteinte portée à

son terrain sera aussitôt visible pour lui» La pos-
session clandestine est celle qui ne peut absolu-

ment être constatée, telle que celle d'une cave

creusée secrètement sous le sol d autrui; mais celle

dont nous nous occupons n'a point ce caractère,

puisqu'elle a lieu au grand jour et qu'elle n'é-

chappe pas au cultivateur vigilant et soigneux.
Celui qui a négligé de veiller en bon père de famille

à l'intégrité de son champ ne peut s'en prendre
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qu'à lui-même des suites de son incurie, —En se»

cond lieu,o'est mal poser la question que de com-

mencer par supposer constante -nie Usurpation
commise. L'usurpation ne doit jamais se présumer,
et c'est toujours à celui qui l'affirme à la prouver.
Si dono il s'agit de délimiter des champs, et qu'au-
cun des propriétaires n'affirme le fait d'uiiè antici-

pation, il ne s'agit aucunement de pesé** la valeur

des anticipations qui auraient pu être commises et

qu'on n'a aucune raison d'admettre de planot
mais d'appliquer les principes généraux en matière

de possession. — En troisième lieu, pour déroger
aussi gravement aux règles tracées par la loi, il ne

faudrait rien moins qu'une loi formelle, et elle

n'existe pas. Que par la jurisprudence on explique
la loi quand elle est obscure, qu'on supplée à son

silence, soit : mais il n'est jamais permis de substi-

tuer des règles arbitraires à celles que posent des

textes formels et exempts d'équivoque. —Enfin, la

conséquence de ce système serait qu'une anticipa-
tion surun chatnpcontigu ne pourrait servir même

h la prescription trentenaire; cependant aucun ju-
risconsulte n'admet cette conséquence extrême. Or,
si la possession dont il s'agit peut servir à la pres-

cription de trente ans, il faut de toute nécessité lui

faire produire également, et la possession de dix

ans et de vingt ans, qui est de même nature et qui
ne diffère que par la durée, et les privilèges résul-
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tant de la possession annale, et enfin ceux qui ré-

sultent même d'une simple possession de moins

d'une année.

« Nous croyons avoir prouvé victorieusement

notre thèse. H s'agit ici des plus graves intérêts de

l'agriculture et de la propriété; il s'agit de faire

jouir l'homme des champs de la sécurité sans la-

quelle nul n'oserait entreprendre des travaux im-

portants, do délivrer le propriétaire paisible de la

crainte incessante de voir remettre en question les

limites et l'existence même de son patrimoine, et

d'empêcher l'esprit de chicane de porterie trouble

et la désolation dans les campagnes. Nous espérons

que nos observations pourront aider à ces précieux
résultais et serviront à dissiper l'erreur déplorable

quia prévalu jusqu'ici.»

OBSERVATIONS.

251. Au commencement deson article,M. Moriti

suppose doux cas principaux différents dans les de-

mandes de bornage : « Ou aucun des propriétaires,

dit-il, n'accuse son voisin d'avoir commis, à une

époque quelconque, une usurpation ou un empiéte-
ment Î alors il s'agit tout simplement d'opérer d'a-

près lu possession actuelle, et do planter des bornes

aux extrémilés de la ligne qui sépare les héritages ;
— ou bien un des propriétaires se plaint d'une
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usurpation ou d'un empiétement: alors il doit être

sursis au bornage jusqu'à ce qu'il ait été statué sur

la plainte. Le plaignant agira suivant qu'il le jugera

convenable, soit au possessoire, soitaupétitoire; il

sera tenu, bien entendu, de justifier ses prétentions;

puis, quand le jugement sur la contestation aura

été exécuté, le bornage n'en sera que la consécra-

tion et ne pourra donner lieu à aucune difficulté. »

Il est certain que si l'on pouvait réduire toutes

les demandes en bornage à ces deux seules espèces,

lejugedepaix n'aurait jamais à s'inquiéter des

titres, ni à les examiner. Il se trouverait réduit

à un rôle tout passif et d'une simplicité extrême,

puisqu'il n'aurait que les bornes à poser aux en-

droits que lui indiqueraient les parties, d'accord

entre elles, ou qu'aurait d'avance déterminés le ju-

gement. Mais il n'en est pas ainsi : sans qu'il y ait à

statuer sur une plainte en usurpation, pour nous

servir de l'expression de M. À. Morin, les parties,
dans la plupart des cas, sont en désaccord sur les

limites, elles demandent elles-mêmes l'examen des

litres et l'arpentage; la loi, d'ailleurs, indique au

juge de paix les titres comme soumis à son examen,

puisqu'elle le déclare compétent lorsque la pro-

priété et les titres qui l'établissent ne sont pas con»

testés. Loi du 25 mai 1838, art. 6.

Non pas que nous croyions que le juge de paix

puisse prononcer sur les titres; non, sa compétence
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se réduit à une simple vérification des titres, tout

au plus à concilier les parties sur l'interprétation
des titres et du mesurage qui y est contenu. Ce que
nous voulons constater, c'est que le législateur,
comme tous lès juges de paix, comme tous les

hommes pratiques, a pensé que l'examen des titres

pouvait, à lui seul, conduire au bornage, lorsqu'ils
ne seraient pas contestés.

Quand les titres ne sont pas contestés, c'est que
le mesurage qu'ils contiennent n'est pas non plus

conteste!; et lors même que ce mesurage ne serait

pas d'abord admis comme exact, lors même qu'il
arriverait que, comme le dit M. Morin, il se ferait

glissé des erreurs et des erreurs considérables dans

les titres, sous le rapport du mesurage, rien n'em-

pêcherait les parties de reconnaître ces erreurs,

surtout lorsque les observations du juge de paix et

la comparaison des titres avec l'étendue et l'état des

lieux et avec le fait de possession leur démontre*

raient que les erreurs existent.

Ainsi, les titres peuvent n'être pas contestés,

quoique des erreurs sur le mesurage y soient signa-

lées, si, de part et d'autre, ces erreurs sont recon-

nues.

Et, quant à écarter complètement les tilres, parce

qu'ils ne formeraient pas preuve contradictoire

entre les deux propriétaires voisins pour lesquels
on procède au bornage, nous croyons encore que
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l'auteur de l'article que nous réfutons est ollé beau-

coup trop loin sous ce rapport. Sans doute, des ti-

tres de vente, de partage, d'échange, n'ont pas,
vis-à-vis des tiers, la même voleur qu'entre les

contractants, maison ne saurait méconnaître qu'ils

peuvent servir à fortifier d'autres éléments proba-

tifs,à contrarier même tel pu tel fait de possession,
surtout lorsqu'en définitive aucun des propriétaires
voisins ne peut opposer à l'autre (pic des titres de

cette nature. Et mémo des titres anciens peuvent
être parfaitement invoqués contre les tiers, alors

principalement qu'ils servent à établir une posses-
sion longue et continue do père en fils, ou do ven-

deur à acquéreur.
Car la possession nous parait, comme a M. Mo-

rin, d'une grando puissance pour prouver le droit

de propriété : seulement, nous prétendons que les

titres ne doivent pas être écartés et qu'ils ont aussi

leur valeur ; et nous sommes en cela d'accord avec

le législateur, qui veut, avant toute aulre preuve,

-lapreuve par titres, lorsque la propriété ou les ti-

tres qui l'établissent ne sont pas contestés.

Disons même que si la possession est invoquée,
comme moyen de preuve, ce n'est pas le juge de

paix qui pourra la constater ni on tirer consé-

quences quant au bornage, à moins que les parties
ne tombent d'accord sur ce point, car la contesta-

tion sur la possession équivaut à la contestation
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sur la propriété ; et l'on sait que toutes les questions
de propriété en matière de borriâgé sont de la

compétence des seuls tribunaux de première in-

stance.

M. À. Morln paraît dire dans son article qu'Une

simple possession annale suffirait pour que les bor-

nés fussent établies sur les limites fixées par celte

possession. 11nous paraît évident que, le bornage
se rapportant à la propriété et non à la possession,
et les bornes étant le signe le plus certain , le plus

patent, le plus durable de la propriété, une pos-
session annale serait complètement insuffisante, à

moins qu'elle ne fût reconnue par la partie adverse

comme preuve de propriété pour servir de base

au bornage.
Mais quelle que soit la critique qUe nous croyions

devoir faire de l'article de M.'A. Morin, quant aux

conséquences qu'il en lire et h Itr doctrine qu'il

adopte, Uoità répétons qu'il contient ded rensei-

gnements utiles sur la force probante des titres,

comparée à celle de la possession, sur la valeur

que l'on petit atttibueraux chiffres et aux détails de

mesurage dans les titres anciens, et sur l'arpentage :

renseignements qui pourront servir de règle aux

juges appelés il prononcer sur les questions de pro-

priété en matière de bornage, et dans toutes les

malières où il s'agit de fixer l'étendue des termes

contestés.
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252. Toutefois, ces courtes observations de no-

tre part n'ont pas pleinement satisfait M. Morin,

qui nous a, depuis, envoyé un second article en

réponse à nos observations, et comme tout ce qui
se rattache aux questions dont il s'agit ici intéresse

au plus haut degré; comme les articles de M. Mo-

rin ont, d'ailleurs, une portée que nous nous plai-
sons à reconnaître, nous reproduirons aussi son

second article, et nous pensons que les quelques

lignes dont nous le ferons suivre seront le complé-
ment de ce qu'il y aurait à dire sur le sujet impor-
tant dont il s'agit. Voici donc le texte du nouvel

article de M. Morin :

252 bis. « Dans notre article inséré dans le cahier

de mai 1856, p. 165, des ANNALESDESJUSTICESDE

PAIX, nous avons examiné les principes d'après les-

quels on doit procéder en matière de bornage, et

nous nous sommes attaché particulièrement à com-

battre la doctrine soutenue par beaucoup d'auteurs

et adoptée par beaucoup de praticiens, d'après

laquelle on doit recourir aux titres et attribuer à

chacun la contenance qui s'y trouve indiquée.
M. le directeur des ANNALESDESJUSTICESDEPAIX a

fait suivre notre article de quelques observations

auxquelles nous croyons utile de répondre.
« Quand une affaire de bornage est portée de-

vant un juge, si les parties sont d'accord sur les

limites, il n'y a aucune difficulté, et le juge n'a
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qu'à faire poser des bornes pour déterminer inva-,
riablement la ligne séparative des héritages. Dans

le cas contraire, il s'agit de fixer l'étendue de la

propriété de chacune, et c'est alors que commence

notre dissentiment avec un grand nombre de ju-
risconsultes et d'hommes de loi. D'après eux, le

juge doit ordonner la production des litres, faire

arpenter les terres et attribuer a choque partie la

contenance portée en ses litres. Nous avons sou-

tenu , au contraire, et nous croyons avoir prouvé :

1°
que celle des parties qui demande le déplace-

ment de la ligne de séparation des héritages est

tenue d'articuler des faits d'usurpation de la part
de son voisin, de préciser exactement la quantité
de terre réclamée, et de justifier ses prétentions ;
2° que généralement (et sauf les cas exceptionnels

que nous avons indiqués) la preuve de la propriété
devait se faire par la possession et non par les ti-

tres; 3° que jamais un litre ne pouvait être opposé
à des tiers, et spécialement que l'indication, insérée

dans un titre, de la contenance d'une pièce de

terre, ne pouvait faire foi que contre les parties
contractantes et leurs ayants cause.

« La question est donc nettement posée, et nous

désirons qu'une controverse vienne élucider ce

point important de jurisprudence.
« On nous oppose l'article 6 de la loi du 25 mai

1838, d'après lequel le juge de paix est compétent
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en matière de bornage» pourvu que la propriété et

les titres qui rétablissent ne soient pas contestés ;

d'où Ton conclut que le juge de paix a le droit de

se faire représenter les titres et de les prendre pour

guides. — L'article cité est vague et a donné lieu ù

des explications contradictoires* Le texte n'ordonne

pas que les titres soient toujours produits, et ne se

prononce aucunement sur l'autorité qu'on doit

leur reconnaître ; il admet seulement comme pos-
sible la production de titres, et il pose une limite

au delà de laquelle le juge de paix cessed'être corn*

pètent» 11 nous semble très-facile dp le concilier

avec la doctrine que nous défendons. Il peut arri-

ver que les titres énonciatifs de la contenance des

terres à borner émanent d'un auteur commun, et,

dans ce cas, chacune des parties peut s'en préva-
loir contre son adversaire : il peut arriver aussi

que les parties, bien que n'étant pas d'accord sur

la détermination de la ligne séparative, convien-

nent de s'en rapportera leurs titres respectifs. Dans

ces deux cas, le juge de paix doit se livrera l'exa-

men des titres. Même en dehors de ces deux cas,
les litres peuvent servir de renseignements pour

spécifier l'identité des terres u borner) pour recon-

naître des points fixes qui auraient autrefois servi

de limites. Leur production peut donc parfois être

utile. Mais dès que les parties sont en désaccord

sur les limites de leurs propriétés et qu'une por-
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tion quelconque du sol est en litige, quand en

même temps citas ne conviennent pas de l'autorité

des titres sur la détermination de la contenance des

terres, alors se réalise la condition de restriction

de compétence prévue par l'article 5 : la propriété
et les titres qui l'établissent sont contestés, et le juge
de paix doit se dessaisir, à moins que les parties ne

se bornent à formuler une action possessoire rela-

tivement au terrain litigieux, et le juge de paix en

connaîtra; mais sa décision ne s'appliquera qu'à
la possession de ce terrain, chaque partie restant

libre d'agir ensuite au pélitoire, et de remettre par
là en question la fixation des limites.

« La loi de 1838, sainement entendue, n'auto-

rise donc pas le système de nos adversaires.

« M. Jay nous accorde (avec MM. Curasson,

Dumay, etc. ) qu'en principe les titres n*ont pas à

Végar(l des tiers la même force qu'entre les contrac»

tantss mais on échappe aux conséquences de cette

règle si sage et si rationnelle, en ajoutant que ces

mêmes titres peuvent servir à fortifier d'autres élé-

ments probatifsf à contrarier même tel ou tel fait
de possession, surtout lorsqu'en définitive aucun des

propriétaires voisins ne peut opposer à l'autre que
des litres de même nature. « Et même, ajoute-t-on,
des titres anciens peuvent être parfaitement invoqués
contredes lierst alors principalement qu'ils servent

à établir une possession longue et continue de père
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en fils, ou de vendeur à acquéreur. » On invoque

l'adage : In antiquis enuntialiva probant. D'après
M. Curasson, quand il s'agit de la revendication

d'un héritage entier, les titres ne peuvent aucune-

ment être opposés aux tiers; <cmais lorsque, la pro-

priété de l'héritage n'étant pas contestée, il ne s'a-

git que d'en reconnaître les limites, on doit se

contenter de preuves qui ne seraient pas suffisan-

tes en matière de revendication. »T. II, p. 439.

« Il en est des adages du droit comme des pro-
verbes : leur forme concise et énergique aide à les

graver dans la mémoire, et quelques-uns ont le

mérite d'exprimer heureusement des vérités re-

connues par le sens commun; ceux qui nous ont

été transmis avec une sorte do respect par de nom-

breuses générations, et que des auteurs recom-

mandables ont invoqués comme des axiomes au-

dessus de toute discussion, doivent sans doute

jouir d'une autorité imposante. Cependant on ne

peut les accepter comme des oracles; et comme il

n'y a point de prescription contre le droit de la

raison , il est toujours permis de soumettre à la

critique les maximes les plus accréditées. Nous de-

manderons donc humblement si l'on doit accepter
comme parole d'évangile l'adage : In antiquis cnun*

tiativa probant. Il suffit de le traduire en français

pour le dépouiller de son prestige usurpé. « Dans

les écritures anciennes, les énonciations prou-
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vent...... Il est certain qu'en entendant formuler

cette proposition, loin d'être frappé comme d'une

vérité saisissante qui commande l'acquiescement
de l'esprit, on doute, on cherche le pourquoi, et

la réflexion ne fait qu'enlever de la valeur à la sen-

tence; elle pèche d'abord par un vague injustifia-
ble. Le mot ancien t comme les mots grand et petit,
n'a rien de précis et laisse le champ ouvert à l'arbi-

traire. Quel âge doit avoir un titre pour être réputé
ancien? Est-ce dix ans, trente ans, cent ans?.....

Faut-il que le parchemin soit poudreux , enfumé,
doit-il être écrit en caractères gothiques?... Il est

évident qu'une règle de droit, pour mériter ce

nom,doit être nettement exprimée, et qu'on ne

peut donner ce nom à une proposition qui com-

porte une élasticité indéfinie.

« Supposons qu'au lieu d'une ancienneté indé-

terminée , on ait fixé un certain âge : comment des

conventions ou des affirmations insérées dans un

acte auquel j'aurai été étranger pourront-elles
faire litre contre moi? comment cet acte, en vieil-

lissant, a-t-il pu acquérir une force dont il était

originairement dénué? Si je ne suis pas partie dans

cet acte, s'il ne m'a pas été notifié, si je n'ai pas
été à mémo de le contredire, il m'est légalement

inconnu, je suis hors d'état de protester contre des

énonciations qu'il pourrait contenir et qui seraient

contraires à mes intérêts; les années qui se sont

J7
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écoulées depuis sa date ne changent rien à cette

position; on ne peut prétendre que le silence que

je garde à co sujet doit être regardé comme un ac-

quiescement, La longueur du laps de temps ne fera

donc rien à l'affaire ; et un tel acte, après des siè-

cles, n'aura pas plus d'autorité que le premier

jour.
« Ainsi, peu importe que mon voisin soit muni

d'un titre, aussi ancien qu'on voudra, qui assigne
à son champ une certaine superficie : ce titre, où

ni moi ni mes auteurs n'avons figuré, no nous re-

garde pas et ne peut être invoqué contre moi.

L'adage en question ne peut soutenir un examen

sérieux.

« Pour en faire mieux ressortir la fausseté, prêt
nous un exemple en dehors du bornage. Je suis

propriétaire d'une maison t le propriétaire de la

maison voisine prétend avoir un droit de passage
dans ma cour ou le droit de puisera mon puits;
il représente des titres fort anciens, dans lesquels
les vendeurs de sa maison ont énoncé qu'il en dé-

pendait des droits de passage ou de puisage gre-
vant ma maison. Cela prouve tout au plus que ces

vendeurs avaiont des prétentions ; mais des pré-
tentions ne sont pas des droits. Comme on s'est

borné à les consigner dans des titres où je n'ai pas

figuré;comme on n'a point cherché h les faire

reconnaître, leur énonciation sera sans valeur, et
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il serait souverainement déraisonnable de me ren-

dre victime de ce qu'il a plu à mes voisins d'insé-

rer dans des actes passésen dehors de moi. La loi

interdit toute valeur à la possession clandestine,

par exemple à la possession même trentenaire

d'une cavo creusée sous mon sol, parce que, n'ayant

pu avoir connaissance de ce fait, je n'ai pu com-

battre une usurpation faite à mon préjudice. A.

plus forte raison doit-on refuser toute autorité à

un acte fait en dehors de moi et dont je n'ai pas à

me préoccuper, quand même j'en aurais connais-

sance, puisqu'il ne peut servir de base à la pos-
session.

« Que mon voisin réclame certains droits sur

ma propriété : si je les conteste et qu'il tienne à les

faire reconnaître, il sera obligé de plaider contre

moi, de soutenir une lutte longue et périlleuse, de

s'exposer à des frais, à des dommages-intérêts, avec

la chance de succomber. H aurait un moyen sur,
infaillible de gagner sans coup férir : il n'a qu'à
affirmer dans un acte qu'il a droit à n'importe

quoi ; aussitôt que son acte aura acquis l'âge requis

pour être réputé ancien, il n'aura qu'à me le pré-
senter (enunciativaprobant)tQt je serai tenu de cour-

ber la tête... La recelte est charmante pour ceux

qui sont tentés de s'emparer du bien d'autrul.

« La distinction de M. Curasson n'est pas plus
soutenable. Soit qu'on revendique la totalité de
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mon héritage, soit qu'en demandant le change-
ment de délimitation, on en réclame une portion

plus ou moins considérable, la question est la

même, les mêmes principes doivent être appli-

qués; dans l'un comme dans l'autre cas, on ne

peut me dépouiller qu'en prouvant des droits

légitimes, et les preuves doivent être rigoureuses;
le droit de propriété est aussi sacré, doit être aussi

protégé, qu'il s'agisse d'un vaste domaine ou de

quelques centiares de terre. On n'allègue aucune

raison plausible pour procéder différemment dans

les deux cas.

a Les titres dont il s'agit peuvent, nous dit-on,
servira fortifier d'autres éléments probatifs, à con-

trarier même tel ou tel fait de possession. Du mo-

ment où l'on recourt à la possession pour délimi-

ter les terres, on adopte le système que nous avons

cherché.à faire prévaloir, on cesse de prendre les

titres pour guides et de faire dépendre des énoncia-

tions de contenance qui y sont insérées la solution

des procès de bornage. Mais alors il faut être con-

séquent et refuser a ces énonciations toute espèce

d'autorité, qu'elles soient contraires ou conformes

aux faits de possession. Que, dans un procès de

bornage, mon voisin m'oppose une série de titres

assignant à son champ une certaine contenance :

cette énonciotion, bien que répétée uniformément

dans les divers actes, ne prouve aucunement que
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la quantité de terre par lui possédée ait la même

contenance que celle qui est mentionnée en ses

titres. Ses auteurs ont inséré dans leurs actes ce

qu'ils ont voulu, sans contradiction possible de

leurs voisins; leurs affirmations ne peuvent donc

prévaloir contre ceux-ci. La possession, au con-

traire, est un fait éclatant, visible pour tous les

intéressés, et qui, en se prolongeant pendant un

certain temps, engendre des droits. On ne peut
être son propre témoin pour la prouver.

« On fait encore valoir cette considération que
les titres énonciatifs de la contenance doivent être

invoqués « lorsqu'en définitive aucun des pro-

priétaires voisins ne peut opposer à l'autre que des

titres de celte nature. » Sans doute on doit les

traiter également, les admettre tous ou les rejeter

tous; mais il n'y a pas à balancer sur ce dernier

parti, dès qu'on est fixé sur ce principe incontes-

table qu'un titre ne peut être opposé à des tiers.

« Nous persistons à dire que la possession seule

devra servir à déterminer l'étendue des terres con-

tiguës et par suite à en faire la délimitation. Sui-

vant la durée de cette possession et les conclusions

des parties, le juge aura à prononcer, soit au pos-

sessoire, soit au pétitoire. »

OBSERVATIONS.

253. Disons-le tout d'abord, surtout ce qu'il y
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a d'essentiel dans l'article de M. Morin, Sur tout ce

qui se rapporte à la compétence des juges de paix
en matière de bornage, nous ne voyons vraiment

pas en quoi notre opinion diffère de la sienne.

Nous avons dit que le juge de paix ne peut ja-
mais prononcer sur les titres; nous avons cité l'ar-

ticle 6 delà loi du 25 mai 1838, qui ne lui permet
de procéder au bornage que lorsque la propriété
et les titres qui l'établissent ne sont pas contestés ;
nous avons établi que la compétence du juge de

paix se réduisait à une simple vérification des ti-

tres, tout au plus à concilier les parties sur l'in-

terprétation des litres et du mesurage qui y est

contenu : que l'examen des titres, enfin, pouvait,
à lui seul, conduire au bornage, lorsqu'ils n'étaient

pas contestés.

Or, nous no comprenons pas comment M. Morin

exclurait de l'examen du juge de paix les titres

non contestés.

Et, lors même qu'il existerait, comme rous l'a-

vons dit encore, des erreurs dans le mesurage cou»

signé aux titres, qu'est-ce qui empêcherait donc

les parties de reconnaître ces erreurs devant lu

juge de paix, à l'aide même des observations que
le juge de paix leur ferait? do s'en rapporter à

l'examen impartial et à l'avis du juge de paix ?

Si, cependant, alors, elles ne pouvaient plus

s'entendre; si les titres, après avoir paru devoir
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être réciproquement reconnus, devenaient contes-

tés, ce serait le cas de renvoyer devant le tribunal,

puisque le juge de paix ne peut en matière de

bornage rendre aucune décision sur les litres con-

testés.

Mi Morin prétend-il le contraire? Il ne le pré-
tend pas, il ne saurait le prétendre ; car nous n'at-

tribuons aux juges de paix que ce qui leur appar-

tient, suivant la plus stricte et la plus rigoureuse

interprétation des règles de leur compétence.

Jamais, par exemple, nous n'avons dit que si les

parties ne sont pas d'accord sur les limites de la

propriété) le juge de paix doit ordonner la produc-
tion des titres, faire arpenter les terres et attribuer

à chaque partie la contenance portée dans ces titres*

Non, le juge de paix ne peut pas ainsi interpréter
les titres, à moins qu'ils ne soient pas contestés,
ou que les parties, reconnaissant la justesse de ses

observations, ne renoncent à les contester, ou

n'admettent les rectifications quo le juge de paix
lui-même indiquerait relativement h tous rensei-

gnements résultant des titres, et notamment à la

contenance.

Voilà, selon nous, les véritables limites de la

compéteuco des juges de paix en matière de bor-

nage; et nous croyons pouvoir porter le défi à qui

quo ce soit de les restreindre davantage. Quant à

Mé Morin, il ne pourra dire que nous rendons le
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juge de paix arbitre, que nous lui reconnaissons le

droit de prononcer sur les titres, puisque, au con-

traire; dans ces observations comme dans les pre-

mières, nous excluons de ses attributions toute in-

terprétation des titres qui ne lui serait pas déférée

ou qui ne serait pas consentie par les parties, c'est-

à-dire qu'il ne peut procéder au bornage que sur

titres non contestés.

Quant à l'autre partie de la thèse soutenue par
M. Morin, à savoir que les titres n'ont aucune va-

leur en matière de bornage, à moins qu'ils ne con-

statent des conventions passées entre les auteurs

des propriétaires voisins intéressés au bornage,
nous ne pouvons admettre la règle proposée par
M. Morin, au moins telle qu'il la propose, c'est-à-

dire dans ce qu'elle a d'exclusif et d'absolu. Non

pas que nous hésitions à reconnaître que les me-

surages contenus dans les anciens titres peuvent
être erronés; non pas que nous n'accordions à la

possession toute sa force et même sa supériorité
comme moyen de preuves : nous avons été les

premiers à proclamer l'éminente utilité de l'article

de M. Morin sur ce point. Mais nous croyons qu'il
devrait aussi nous accorder que si les titres ne sont

pas tout, ils sont au moins quelque chose; que
les titres, même étrangers aux auteurs communs

des parties, peuvent servir à constater leurs droits,
à poser les limites de leurs propriétés. Est-ce que



— 273 ~

la possession n'est pas, d'ailleurs, souvent équivo-

que? Est-ce qu'elle n'a pas besoin d'être fortifiée

parles titres? Dire au juge qu'il n'aura aucun

égard aux titres, qu'il ne s'en rapportera qu'aux
faits de possession, que les titres interaliost quelque
anciens qu'ils soient, et lors même qu'ils sont ap-

puyés de quelques faits d'exécution, n'ont aucune

valeur, qu'il ne doit pas s'y arrêter, c'est renverser

toutes les règles de l'art de juger : cela n'est pas
soutenable I

Cependant M. Morin appelle à son aide un exem-

ple qu'il regarde comme très-concluant : « Je suis,

dit-il, propriétaire d'une maison : le propriétaire
de la maison voisine prétend avoir un droit de

passage dans ma cour ou le droit de puiser à mon

puits; il présente des titres fort anciens, dans

lesquels les vendeurs de sa maison ont énoncé

qu'il en dépendait des droits de passage ou de

puisage grevant ma maison. Cela prouve tout au

plus que ces vendeurs avaient des prétentions;
mais des prétentions ne sont pas des droits.

Comme on s'est borné à les consigner dans des

titres où je n'ai pas figuré ; comme on n'a pas cher-

ché à les faire reconnaître, la renonciation sera

sans valeur, et il serait souverainement déraison-

nable de me rendre victime de ce qu'il a plu à mes

voisins d'insérer dans des actes passés en dehors

de moi. »



— 274 —

Cet exemple, nous le déclarons, n'a fait aucune

impression sur nous; il n'a pas la moindre simili-

tude, môme la moindre analogie avec la question

qui nous occupe. Qu'on le remarque, en effet, il

s'agit, entre M. Morin et nous, de bornage, d'éta-

blir la limite entre deux propriétés contigucs, dé-

pourvues de bornes ) de signes indicateurs des

droits des deux propriétaires; or, il pourra arriver

que chacun des deux propriétaires aura fait acte

de possession tour à tour, et pendant un temps
insuffisant pour la prescription, sur les parties de

deux propriétés formant les limites. Eh bien, dans

ce cas, est-ce qu'il ne sera pas de la plus haute im-

portance de consulter les litres? Est-ce que, si les

titres d'un des deux propriétaires sont d'accord,

pour la contenance, avec les titres de l'autre, ou

si les différences sont peu sensibles, la détermina*

lion des droits de chacun n'en résultera pas? H ne

faut pas croire que les titres soient toujours telle-

ment en désaccord, relativement au mesurage et

aux contenances, 11 est évident que, dans Ces cas,
les titres auront une force probante supérieure à

uno possession équivoque ou insuffisante; il est

évident que réjeter de pareils titres, en pareilles

circonstances, n'aurait aucune excuse.

H y a loin, comme on le voit, de notre exemple
à celui cité par M. Morin. Pour que sa citation eut

quelque valeur, il aurait dû rester dans le bornage;
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au lieu décela, il s'est jeté dans la citation d'une

servitude de propriété à propriété voisine, entière-

ment séparée, ce qui n'a plus aucun rapport avec

la question de bornage que nous avons eu à discu-

ter avec M. Morin, et nous le remercions, du reste,

de nous avoir fourni l'occasion de discuter un

sujet qui fait partie de l'une des plus importantes
attributions des juges de paix. Or, nous le disons

bien sincèrement, nous sommes toujours heureux

des occasions qui peuvent se présenter d'entrer

dans l'examen et la discussion des points qui peu-
Vent y donner lieu ; c'est le véritable moyen de

s'éclairer.

Examenet discussionsur le mémosujet, par M. BAIDÔU,
géomètreà Pilhiviers (Loiret;.

254. L'exposé des discussions ci-dessus a sug-

géré à M. Bridou, géomèlre-expert à Pilhiviers, un

remarquable travail. Les questions qui viennent

d'être discutées l'ont été principalement au point de

vue du droit; mais le côté pratique, essentielle-

ment important, est exposé dans le travail de

M. Bridou, avec tout le savoir de l'expérience. Nous

ne le ferons pas suivre d'observations, car il est tel-

lement complet, et l'auteur appuie et défend si

bien son opinion, que nous ne pourrions rien y

ajouter.
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Voici donc l'article de M. Bridou :

« M. Morin pose en principe qu'en l'absence de

titres provenant d'un auteur commun, aucune res-

titution de terrain ne pourra avoir lieu par voie

de bornage, et qu'on devra toujours poser les bor-

nes dans l'état delà possession, sans avoir aucune-

ment égard aux titres.

« En dehors d'une communauté d'origine, les ti-

tres ne pourront jamais servir à redresser un en-

vahissement opéré par l'une des parties au préju-
dice de celles qui lui sont voisines; pour quo ce

redressement puisse avoir lieu, selon M. Morin,il
faudra que la preuve de l'envahissement soit ad-

ministrée par des témoins précisant des faits de

possession capables d'adjuger la propriété.
«Telle est, si nous l'avons bien comprise,la nou-

velle doctrine qui est proposée; au point de vue

du droit, elle a déjà été l'objet de savantes obser-

vations de la part de M. le directeur des ANNALES

DESJUSTICESDB PAIX; quant à nous, homme pra-

tique avant tout, nous nous efforcerons de démon-

trer les erreurs de fait sur lesquelles M. Morin a

basé sa thèse exclusive des titres; nous la repoussons

parce qu'elle blesserait la justice et le bon droit.

« L'article de M. Morin contient en réalité d'ex-

cellentes choses qui devront être prisés en sérieuse

considération, notamment sur le danger qui peut
résulter des exagérations de contenance; mais, do-
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rainé par le besoin de protester contre ces exagé-
rations, l'auteur n'a pu se tenir dans un milieu

convenable, c'est là ce que nous allons nous effor-

cer d'établir.

« Après avoir posé deux cas qui peuvent se pré-
senter et les avoir résolus d'après le principe sus-

indiqué, M. Morin aborde la discussion delà validité

des titres ; il établit que celui qui cède à autrui un

immeuble par vente, échange, donation ou autre-

ment, lui transfère tous les droits qu'il avait sur

l'immeuble, rien de plus, mais aussi rien de moins;
il démontre la facilité avec laquelle l'esprit de

fraude peut enfler les titres; il établit ensuite que
cette fraude ne peut valablement être opposée aux

tiers, et en cela M. Morin a raison. Mais, de ce

qu'elle est possible, faut-il conclure que cette

fraude sera toujours et nécessairement pratiquée
dans les actes publics? Nous ne le pensons pas.

« La plupart des ventes se font par adjudication ;
des affiches annoncent par avance l'étendue des

champs; et, comme les habitants des campagnes
connaissent ordinairement, dans nos contrées du

moins, les mesures dues à chacun, par la com-

mune renommée, presque toujours d'accord avec

les anciens tities, il en résulte que des protesta-
tions peuvent s'élever, et s'élèvent en effet, au mo-

ment des enchères, ce qui concourt, en définitive,

à rendre plus difficiles que ne le suppose M. Morin
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les exagérations des contenances; d'ailleurs le cé-

dant transmet tous les droits qu'il possède sur

l'immeuble; si ces droits ont été altérés par la cul-

ture des tiers, et cela est d'une facilité extrême, le

successeur no doit pas en être dépouillé, puisqu'ils
lui ont été valablement transmis.

«M* Morin trouve les motifs d'une grave objec-
tion en ce qu'il est de stylo dans les actes que le

cédant ne s'oblige pas à garantir la mesure indi-

quée, « L'énoncialion de la contenance, dit-il,

n'est pas sérieuse, même pour les parties contrac-

tantes, puisqu'elle ne les engage pas l'une envers

l'autre; cette énonciation n'est donc qu'un ren-

seignement sans valeur, ayant uniquement pour
but d'établir la spécification du champ de manière

à le distinguer de tout autre. » Nous n'admettons

pas la conclusion de M. Morin, et, d'ailleurs, les

motifs qu'il donne sont contradictoires; le dernier

réfute précisément sa doctrine. La contenance est

indiquée pour établir la spécification du champ,
afin de ne pas le confondre avec un autre ; donc

elle est d'un grand poids; son Importance serévèle

d'elle-même et à son insu. En effet, le vendeur

peut posséder deux champs, l'un de M) ares, l'au-

tre de 45 ; il importe de les spécifier par renoncia-

tion de leur étendue respective, afin d'éviter toute

confusion.

nCelte déclaration, que la mesure n'est pasgaran»
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tie, doit s'entendre ainsi selon nous : le vendeur a

droit à telle mesure, cela résulte de ses titres, dont

il indique l'origine, il entend céder tousses droits;
mais comme il peut se fuiro que le facile envahis-

sement de quelques raies ail été opéré sur la pièce
de terre cédée, l'acquéreur se les fera restituer

quand et comme bon lui semblera, sans que le cé-

dant ait le moins du monde à s'en occuper.
« En effet, il est naturel que, se dépouillant de son

héritage, il ne veuille plus être exposé aux frais et

aux ennuis qui peuvent devenir la conséquence de

sa délimitation; nous pensons même qu'une con-

clusion contraire à celle de M. Morin pourrait être

tirée de cette non-garantie, puisqu'elle témoigne de

la confiance qu'a l'acquéreur que les droits de son

vendeur luisent loyalement cédés, et qu'il pourra
facilement les faire admettre et respecter par ses

joign-its.
« M. Morin cherche à expliquer comment se sont

formées les énonciations de contenances qu'on
trouve dans les titres, et il dit : « On sait qu'avant le

cadastre, les habitants des campagnes ne connais-

saient que la mesure renommée, c'est-à-dire que

chaque champ était réputé, dans l'opinion de la

population du pays, avoir à peu près une certaine

contenance qui était déterminée, non d'après un

arpentage, mais d'après une appréciation faite au

hasard, et, comme on le dit vulgairement, à vue
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de nez. » Il ajoute que ces contenances étaient tou-

jours exprimées en nombres ronds, qu'il n'y avait

que des champs de sept ou huit setiers, non de sept
setiers et demi; que deux champs ainsi désignés

pour huit setiers différaient Irès-sensiblement,
l'un étant fort, l'autre faible, sans que l'on désignât
celui qui était fort, celui qui était faible; que l'er-

reur se perpétuait ainsi dans tous les actes, et

qu'il serait déraisonnable d'aller chercher dans de

pareils titres des précédents sur une prétendue
contenance normale originaire.

« M. Morin use largement de la facilité de créer

des hypothèses; mais où a-t-il appris que rien de

cette supposition fût vrai ?

«Quoi !avant le cadastre, qui date de notre siècle,
des habitants des campagnes ne connaissaient que
la mesure renommée? Avant le cadastre, les me-

sures étaient fournies par des appréciations incer-

taines, à vue de nez, sans qu'aucun arpentage ait

jamais été fait ?Comment s'étonner, après cela, de

toutes les erreurs dans lesquelles s'est égarée l'ima-

gination active et féconde de M. Morin?

«Mais si aucun arpentage n'avait été fait, qui au-

rait donc fourni l'unité de mesure qui a servi de

comparaison? Comment les gens auraient-ils pu
évaluer l'étendue d'un champ à un setier plutôt

qu'à une autre mesure? Serait-ce parce qu'on pou-
vait y récolter une certaine mesure de blé? Dans
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ce cas, M. Morin aurait raison : un setier eût été

plus ou moins grand, selon que la terre eût été

plus ou moins bonne, plus ou moins bien cultivée;
mais une telle supposition serait trop naïve, elle

ne pouvait se présenter à l'esprit de M. Morin.
« Il est vrai que pour des champs dont les limites

étaient fixées par des repères naturels, tels que
rochers, tertres ou autres accidents de terrain, il y
avait moins besoin d'arpentage; mais pour ceux

dont les limites n'étaient fixées par aucun objet
d'une fixité certaine, et qui étaient alors soumises

aux fluctuations de la culture, déplaçant très-fa-

cilement la limite d'un sillon, le besoin d'une me-

sure s'est de tout temps fait sentir, et de tout temps
elle a pu être pratiquée pour apprécier et fixer les

limites.

« M. Morin paraît ignorer qu'il existe des ti-

tres datant de cinq à six siècles, dans lesquels les

mesures sont bien indiquées, non-seulement par
unités de mesure, mais encore avec des fractions

qu'il prétend avoir été complètement exclues; il

ignore également que les chaînes qui servaient à

établir les différentes mesures connues sous les

noms de perches, cordes, verges, etc., etc. (selon
les diverses provinces), étaient composées d'un

certain nombre de pieds différents, et que pres-

que tous les titres anciens ont pris le soin de l'in-

diquer.
18
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« M. Morin pense aussi que la loi du A juillet 1837,

en prohibant l'emploi des anciennes mesures, a

produit une révolution dans la rédaction des litres;

qu'il fallut alors chercher delà précision, et pour

cela soi tir de la routine: on employa quelquefois

les contenances fournies par un arpentage; il y

avait certainement là, dit-il, un grand progrès,

puisqu'au moins renonciation reposait sur une

opération régulière.
« Quoi! M. Morin prétend (pie c'est seulement

depuis 1837 qu'on a eu recours aux opérations

d'arpentage, pour fixer l'étendue des héritages

dans les litres?

« Depuis moins de vingt années! Mais dans quel

pays vivrions-nous donc? A ce compte nous se-

rions bien en arrière des anciens peuples! Les

Grecs, les Egyptiens, dès les premiers âges, avaient,

souvent recours aux opérations d'arpentage pour
rétablir les limites que les débordements du !Nil

faisaient disparaître. Le droit romain, au Digeste,
fait mention des arpenteurs comme étant déjà des

agents très-connus et souvent employés par les

juges pour les seconder dans les questions de dé-

limitation et bornage qui se faisaient alors sur ïc

vu des titres.

« Il ne faut pas perdre de vue qu'il y a huit siècles,
Louis VI, dit le Gros, instituait par un édit spé-
cial un grand arpenteur; qu'environ deux siècles
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après, en 1206, Philippe le Bel édictait un règle-
ment plus étendu sur l'exercice de cette profession;

que d'autres édils de 1554, 1575,1690 et 1702 ont

étendu et généralisé le corps des arpenteurs aux-

quels le bénéfice de certains privilèges était alloué.

L'éditde 1702 a conféré aux arpenteurs le titre de

notaires royaux, établis, savoir : deux dans cha-

cune des villes, bourgs et autres lieux où il y a

parlement ou autres sièges et juridictions royales,
et un dans chacune des villes et bourgs où il y a

foire ou marché, et dans les autres lieux où besoin

sera; le tout selon les rôles qui en seront dressés.

Comme on le voit, les arpenteurs-notaires (fonc-
tions unies par l'édit de 1702) étaient nombreux,
des preuves de capacité étaient exigées; et, comme

les actes étaient rédigés par des hommes tout à la

fois notaires et arpenteurs royaux, il n'est pas éton-

nant de trouver, dans les titres qui datent du dix-

septième et du dix-huitième siècle, renonciation

distinctive du nombre de pieds dont les chaînes

étaient alors composées ; ce n'est donc pas légère-
ment que nous soutenons que les (inondations de

contenances n'ont pas été écrites dans les litres,
seulement par appréciation et à vue de nez, comme

le soutient M. Morin, d'après lequel, chose in-

croyable, la grande amélioration des arpentages ne

se serait produite qu'après la loi de 1837.

« Il y a loin de la réalité de ces faits aux supposi-
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lions erronées de M. Morin sur l'origine de la me-

sure des héritages ruraux; ayant négligé de re-

marquer l'existence, en aussi grand nombre,

d'arpenteurs et notaires-arpenteurs dans les prin-

cipales bourgades de Fiance, et la facilité qui en

résultait tout naturellement pour avoir des appré-
ciations exactes, M. Morin ne pouvait échapper à

la fatalité qui l'entraînait vers des conclusions in-

exactes; péchant essentiellement par la base , il ne

pouvait faire autrement que d'errer.

« Avant de terminer sur ce point, il importe d'é-

tudier quelle a pu être, dans les temps reculés,

l'origine de la possession qui a créé les premiers
droits à la propriété. Évidemment, celle-ci n'a pu
être créée dans l'état exact qu'elle occupe aujour-

d'hui, ainsi que le comportent les suppositions
abstraites de M. Morin. La propriété a probable-
ment été basée, dès avant l'organisation régulière
de la société, sur le droit de conquête; le plus fort

sera resté le maître. Il est probable que les seigneurs
des premiers âges auront fait cultiver leurs terres

par les habitants des campagnes, et que les forces

de ceux-ci auront été la première mesure de l'éten-

due de leurs portions; mais les choses se sont ré-

gularisées successivement, et, le besoin d'une plus

grande précision s'étanl fait sentir parle dévelop-

pement de la civilisation , les offices d'arpenteurs

auront été créés; peu expérimentés d'abord, ils
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auront marché successivement clans la voie du pro-

grès, et leurs opérations auront acquis plus de

perfection au fur et à mesure que la propriété se

sera divisée, ce qui aura eu lieu lorsque les habi-

tants des campagnes sont devenus propriétaires ,

et notamment après la vente des biens nationaux.

En les faisant propriétaires et cultivateurs de leurs

propres biens, cette vente a permis aux habitants

des campagnes de s'enrichir dans de très-grandes

proportions; leur première richesse une fois acquise
a ensuite donné lieu à un commerce de biens con-

sidérable par les ventes en détail de corps de fer-

mes et de domaines tout entiers. Or, ce négoce

ayant eu le plus souvent pour résultat de créer un

grand nombre de petites parcelles, par la division

des grandes propriétés, a donné lieu à des opéra-
tions de mesurage et de divisions qui n'ont pu être

faites que par des arpenteurs géomètres cl dans des

rapports exactement déterminés.

« Nous repoussons avec M. Morin toutes mesure;,

énoncées en fraude dans les actes; nousne pouvons

admettre, en effet, qu'elles devront faire loi contre

des tiers étrangers à leur rédaction; mais nous

cessons d'être de son avis, lorsqu'il prétend que
les contenances énoncées dans les titres anciens,

par ce motif qu'elles ont pu être entachées d'er-

reurs ou de fraude, doivent toutes être rejetées
comme étant sans valeur, dans les opérations de
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bornage, lorsque les litres n'émanent pas mani-

festement d'un auteur commun.
« Nous appuyons nos raisons sur ce que :

« 1° Il y a très-souvent communauté d'origine
entre les parties en cause, sans que les titres les

plus récents aient continué à l'indiquer.
« 2° Lorsqu'il est établi par le rapprochement des

titres non contestés de plusieurs héritages qu'il y a

l'étendue nécessaire pour parfaire la mesure due

à chacun, les uns ayant plus, les autres moins, les

titres se corroborent entre eux et concourent tous

à prouver leur exactitude. Telle est la pensée des

praticiens et de tous les cultivateurs les plus inté-

ressés à ces sortes d'opérations : dans un ensemble

de faits se corroborant entre eux, il ne doit pas
suffire de supposer des exagérations, pour échap-

per aux conséquences de la concordance des litres.

« 3° Sur ce que les appréciations originaires des

surlaces auront été faites, le plus souvent, par des

arpentages non à vue de nez, comme le dit M. Mo-

rin, surtout lorsque les confins des héritages n'é-

taient pas fixés par des objets naturels rendant les

limites invariables.

a 4° La fraude, qui se produit sans doute trop
souvent de nos jours, notamment dans les pays

qu'a habités M. Morin, n'existait heureusement

pas, il y a un demi-siècle, par la raison que la pro-

priété avait relativement peu de valeur, et que
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l'esprit des cultivateurs était moins qu'aujourd'hui
fixé sur elle et sur les moyens de l'agrandir.

« Avant d'être affranchis des servitudes que la

féodalité faisait peser sur eux, les habitants des

campagnes songeaient peu à introduire une fraude

qui n'aurait pas eu sa raison d'être, puisque la ju-
ridiction souveraine du seigneur l'aurait facilement

déjouée.
« 5° Nous jugeons enfin qu'il est très-facile de dé-

jouer l'esprit de fraude en remontant aux litres

anciens et aux plans terriers qui existent encore

dans un grand nombre de communes.

« En parlant de plans terriers, nous ne pouvons
résisterai! désir d'en citer un que nous avons sou-

vent consulté, pour le bornage des biens des hos-

pices de Ponloise, chez M. le baron Rendu , à Eii-

nery (Seine-et-Oise).
« Là, on trouve plusieurs générations venant suc-

cessivement faire la déclaration de l'étendue que
doivent comporter les champs, pour s'acquitter
exactement des droits à payer au seigneur. Ces dé-

clarations se renouvelaient à de certaines périodes ;

elles étaient dressées par le notaire de la seigneu-

rie, et elles ne pouvaient évidemment exagérer les

surfaces, puisque par cela même elles eussent exa-

géré les redevances à payer : d'ailleurs, une fausse

déclaration était •-^possible, puisqu'elle était con-

trôlée par celles précédentes. Nous connaissons
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encore beaucoup d'autres plans terriers, et il en

existerait un bien plus grand nombre pour le pro-

fit de la justice, si le vandalisme que nous avons

subi à la lin du dernier siècle n'en eût détruit beau-

coup. Mais plusieurs ont été conservés en minutes

par les arpenteurs chargés de les dresser, et ils se

trouvent aujourd'hui entre les mains de leurs suc-

cesseurs.

« M. Morin fait le procès à l'adage : Inantiquis
enunliativa probant, dont il donne la traduction :

« Dans les écritures anciennes, les énonciations

prouvent... » M. Morin n'entend pas cet adage de

la même manière que les auteurs recommandables

qui l'ont précédé, et il prétend le dépouiller de

son prestige. Nous ne partageons pas ses scrupu-

les, et nous croyons qu'en effet « dans les écritures

anciennes, les énonciations prouvent; » nous en

avons déjà indiqué la raison : la probité des an-

ciens et leur défaut d'intérêt à tromper.
« Le mot ancien est vague et n'a rien de précis

pour JH. Morin; il demande donc quel âge doit

avoir un titre pour êlre réputé ancien. Est-ce dix,

trente, cent ans? Faut-il que le parchemin soit

poudreux, enfumé? Doit-il être écrit en caractères

gothiques? A en croire M. Morin, la jurisprudence
et les lois qui nous régissent devraient avoir une

telle précision qu'aucune discussion ne fût possi-
ble. Mais est-ce que les tribunaux ne sont pas les
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appréciateurs du degré d'ancienneté que doivent

avoir les titres? Cela dépendra évidemment des cir-

constances et même des pays dans lesquels les cau-

ses seront produites; il faudra plus d'ancienneté

dans ceux où l'esprit de fraude est tellement mis

en pratique, que M. Morin en a eu l'effroi qu'il
manifeste si énergiquement; pour les biens doma-

niaux, qui ont subi peu de changements, on aura

évidemment des titres anciens peu souvent renou-

velés, et ceux-là devront inspirer plus de con-

fiance que ceux relatifs à des biens qui auront été

l'objet de nombreuses mutations. Ayant changé

plus souvent de maîtres, il y aura eu plus d'occa-

sions de créer des exagérations de contenances; il

faudra moins d'ancienneté dans la Beauce et dans

le centre, où les moeurs ainsi que l'esprit d'équité ont

très-he.atiisement encore conservé d'honorables

traditions. Nous ne voyons, quant à nous, aucun

danger à laisser aux tribunaux cl aux experts qui
ont l'expérience de ces sortes d'affaires le soin

d'apprécier le degré de confiance que doit inspirer
un titre.

« 11faut, d'ailleurs, remarquer que les contesta-

tions ont rarement pour objet les mesures énoncées

dans les titres: on conteste, non pas la mesure,
mais la prétention du plaignant de ne l'avoir pas,
ou la façon dont il propose d'opérer les re-

prises.
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« Mais si M. Morin repousse tous les titres qui ne

proviennent pas rigoureusement d'auteurs com-

muns, comme étant des actes sans valeur pour être

opposés aux voisins, par contre, il reporte toutes

ses préférences sur les faits de possession. A l'en

croire, celle-ci aurait élé murée dès la création du

monde, sans pouvoir varier aucunement.

« Cependant c'est tout le contraire qu'il eùl dû

penser !

a En pleine culture, là où il n'existe ni borne, ni

autre repère certain pour assurer la fixité des li-

mites, elles peuvent varier et se modifier sensible-

ment, même sans qu'il y ail une volonté bien ar-

rêtée de les agrandir par une fraude longtemps

concertée, et rien n'est facile comme de rendre

absolument invisible et inappréciable l'enlèvement

de une ou plusieurs raies de terres.

« Que M. Morin consulte des cultivateurs, tous

lui diront qu'un laboureur adroit peut, même sans

le passage immédiat de la herse, enlever une raie à

son voisin, sans qu'aucune trace en resleapparente;
cela dépend uniquement de la manière de le faire,

et celte fraude peut se renouveler plusieurs fois

chaque année.

« M. Morin dit que les gens de la campagne ont

l'image de leur champ gravée dans l'esprit; mais

l'image de ce champ n'est-elle pas absolument la

même avec une raie en plus ou en moins?
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« Le moyen le plus assuré pour réussir à usurper
sur son voisin n'est (pie trop connu de ceux qui
le veulent faire; il consiste ù procéder successive-

ment par petites parties : on arrive sûrement en

allant lentement; et c'est avec une logique au-des-

sus de toute discussion que la jurisprudence a

posé en principe qu? les îisurpalions commises gra-
duellement aux champs ne peuvent servir de base à

la prescription (I), parla raison que ces usurpa-
tions sont lentes, imperceptibles, variables. puis-

qu'il y a souvent prise et reprise du terrain liti-

gieux, parce qu'enfin aucun témoin ne pourrait

p:< ser quand et où l'envahissement de chaque

pelitc section a eu lieu, a commencé et a fini; de

telle sorte que ces usurpations, d'un caractère ab-

solument occulle, ne réunissent aucun des carac-

tères de continuité et de certitude qui sont néces-

saires pour prescrire utilement, aux termes de

l'article 2229 du Code Napoléon.
« M. Morin pense qu'en matière de délimitation

el bornage, comme dans toute action en domma-

ges et intérêts, celui qui se plaint d'une anticipa-
lion doit prouver par témoins comment et quand
elle a été commise.

a La possession est une chose trop mobile et trop

(1) Cour impériale de Paris, 30 novembre 1813; 28 février 1821$

30 novembre 1825; 20 aoul 1838.
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souvent contestée pour qu'il puisse en être ainsi.

Le seul article 646 du Code ne s'en explique pas,
il est vrai; mais il ne pouvait prévoir tous les cas

susceptibles de présenter des difficultés. La ma-

tière est trop variée; il eût fallu pour cela tout un

Code rural dont nos législateurs s'occupent depuis
un demi-siècle : la jurisprudence y a donc seule

pourvu; dérivée de l'ancien droit romain (1), elle

a établi que dans une délimitation, chaque partie
fait le double personnage de demandeur et de dé-

fendeur. Plusieurs arrêts établissent la distinc-

tion qui doit sainement être faite entre une

action en revendication et une action en délimi-

tation.

« C'est donc à tort, nous nesaurions trop le répé-
ter, que M. Morin repousse celte distinction, dont

l'ancien et le nouveau droit ont proclamé l'absolue

nécessité, afin de pouvoir, en l'absence d'u^ texte

de loi précis, justement assurer le respect des

droits de tous.

(I) Digeste : Loi 7 : Nommer des arbitres pour mesurer les terres,
cl si, par le partage, il se Irouveque des|>ariiculicrs aient plus, d'autres

moins, ce qui su véritlo par la mesure, le juge doit ôterà celui qui a

plus cl donner a celui qui a moins. — Loi 8 : Il est du devoir du juge
de Taire vérifier les lieux par des arpenteurs et de décider sur leur

rapport. — Loi 101 L'action de bornage est différentielle des autres

actions par cela qu'on y fait le double personnage de demandeur et de

défendeur.— Loi 11 i II faut consulter les titres et les dénombrements

authentiques. — Loi 12: Avoir égard à la déclaration qu'a faite l'ancien

vendeur, etc., etc.
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« Nous avons démontré qu'en tout temps, et dans

toutes les circonstances, il est trop facile d'usur-

per sur les sillons voisins; il est cependant un mo-

ment où cette fraude est encore plus facile et plus

dangereuse, c'est celui du renouvellement des

baux. Lorsqu'ils cessent d'être consentis au profit
des anciens fermiers, ceux-ci cessent non-seule-

ment d'être surveillants; mais, abandonnant leur

jouissance presque toujours à regret, ils se sentent

mécontents, et peuvent favoriser plutôt que ré-

primer les anticipations que les propriétaires voi-

sins seraient tentés de faire sur des biens dont les

limites se trouvent momentanément sans défenseur

et presque abandonnées à leur discrétion. Il était

bon d'appeler l'attention sur ce point.
« M. Morin invoque les dispositions de l'article

2265 du Code Napoléon ; il pense que si la pres-

cription de dix et vingt ans peut courir contre le

propriétaire qui a été spolié du corps entier d'un

héritage, elle peut à plus forte raison courir contre

une partie de l'héritage voisin. Il résulterait de cette

prétention que l'acquéreur d'un bien usurpé serait

plus favorablement placé qu'un légitime proprié-

taire, puisqu'il pourrait usurper encore sur cha-

cun de ses joignants, sans autre danger que celui,

trop souvent illusoire, de les voir exercer contre

lui les poursuites usitées en cas de retirages, et

leur dire ensuite qu'il a acheté le champ dans
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l'état où il se trouve, enveloppant ainsi dans le
même système de prescription, non-seulement le

corps de l'héritage tout entier, mais encore les an-

ticipations occultes et successives qu'il a pu com-

mettre pendant les années de jouissance utiles pour

prescrire aux termes de l'article 2265.

« Nous sommes éloigné d'entendre comme l'a-

vocat auquel nous répondons les dispositions de

cet article. La prescription de dix ou vingt; ans

court contre le propriétaire qui n été dépouillé de

son champ, selon qu'il habite ou non dans le res-

sort de laCour où l'héritage est situé, et l'acquéreur
de l'usurpateur prescrira tous les droits qui étaient

ceux du propriétaire dépouillé; mais si le champ

usurpé était de 100 ares, qu'il ait été vendu pour

110, et que l'acquéreur soit parvenu, au moyen

d'anticipations successives, à prendre encore 10

ares aux joignants, nous pensons qu'il ne pourra

invoquer contre ces derniers le même droit de

prescription, parce qu'en effet les circonstances ne

sont plus les mômes. S'emparer de tout un champ
est un fait patent, se produisant au grand jour,

que chacun peut remarquer, et contre lequel les

intéressés peuvent prolester, tandis que des antici-

pations graduelles, d'abord insensibles, plus sou-

vent répétées et augmentées par la successivité, ne

pourraient être prescrites que par trente années,
si elles n'étaient dépouillées, ainsi que cela a été
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enseigné, du caractère de publicité exigé par
l'article 2229(1).

« II est évident qu'en présence de l'impossibilité
bien constatée et reconnue par la jurisprudence,
aussi bien que par les cultivateurs et tous les hom-

mes pratiques, que les anticipations commises

graduellement aux champs, à défaut de repères

certains, puissent servir de base à la prescription,
M. Morin a tort de soutenir que celui auquel il

manque quelques ares de terrain doit prouver par
des fails de possession étrangers aux'titres, c'est-à-

dire par témoins, quand, comment cl dans quelle
('tendue a eu lieu l'empiétement dont il souffre.

« Exiger une telle preuve, qu'il serait toujours

impossible de produire sans le secours des titres,

lorsque l'usurpateur aurait apporté dans ses enva-

hissements successifs un peu de cet astucieux talent

qui fait toujours et fatalement réussir, sciait une

chose injuste, qui blesserait également la morale et

l'équité. En présence de la concordance de titres

anciens, à l'aide desquels, en définitive, les excé-

dants de mesure expliquent les déficit qui sont voi-

sins, on doit repousser l'innovation proposée par
M. Morin, en lant qu'elle aurait pour objet d'écar-

(I) La prescription de ironie ans ne pourrait inCme être invoquée à

l'appui d'une possession occulte j il faut, pour opérer prescription,

que la possession soit publique, non équivoque et à titre depropriétaire

(C.Nap., 2229).
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ter les titres qui ne seraient pas rigoureusement
communs à toutes les parties en cause dans une

opération de délimitation et de bornage. Il existe,
au reste, un grand nombre d'arrêts fixant la juris-

prudence dans le sens que nous soutenons; nous

en citerons seulement un très-récent de la Cour de

cassation, du 2 avril 1850, duquel il résulte que la

restitution d'une portion de terrain peut, lors-

qu'elle est poursuivie par voie d'action en bornage
et non par voie de revendication, être ordonnée

d'après l'examen des titres des parties, même non

communs entre elles. ANNALESDESJUST. DE PAIX,

vol.de 1850, p. 256. .
a Le système que nous défendons, et queM. Mo-

rin cherche à réfuter, ne pourrait être juste, selon

lui, qu'autant qu'on prouverait préalablement la

vérité des deux propositions suivantes :

« 1° L'énoncialion faile par les parties, dans un

acte translatif de propriété, de la contenance des

terres, est toujours d'une exactitude infaillible;
« 2° Une fois la contenance d'un champ établie

dans un titre, le propriétaire a droit à celte conte-

nauce à perpétuité, quels que puissent être les évé-

nements ultérieurs, et les voisins doivent la lui ga-

rantir, sous leur responsabilité.
« M. Morin s'est jeté là dans une bien plus grave

erreur. Pas une de sesdeux propositions n'est utile

ni applicable en matière de délimitation.
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« En premier lieu, à quoi bon prouver que les

énonciations faites par les parties dans les actes

translatifs seront toujours exactes? Ne suffira-t-il

pas de prouver qu'elles le sont dans les actes

qui seront produits pour la cause dont on sera

saisi?

« A quoi bon prouver plus ?

« En quoi des énonciations inexactes, contenues

dans les titres étrangers aux héritages dont on

s'occupe, pourraient-elles vicier ceux relatifs à ces

héritages?
« En second lieu, à quoi peut-il être utile que la

mesure d'une propriété, une fois fixée, reste forcé-

ment la même'à perpétuité?
« Ne suffira-t-il pas de prouver que, dans l'espèce

dont il s'agira, cela a eu lieu ; ou bien qu'il y a

eu, par vente, échange ou autre mode de trans-

mission, telle addition ou tel retranchement?

« M. Morin paraît croire que la distinction des

mutations, ayant pour objet d'augmenter ou de

diminuer l'étendue des héritages, est une chose

impossible; il se trompe: les désignations des

pièces par tenants et aboutissants contiennent,
outre d'autres moyens de reconnaissance, qui exis-

tent encore, des indications suffisantes pour les

hommes qui ont l'habitude de faire des applica-
tions de titres.

« Les voisins ne doivent restituer que s'ils ont de

19
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trop ; et, encore une fois, l'excédant de l'un peut
très*bien expliquer le moins de l'autre.

« M. Morin se livre encore à une foule de suppo-
sitions très-erronées qu'il prend pour des réalités,
et il en déduit nécessairement des conséquences

également erronées.

« 11dit que le propriétaire qui souffre un déficit

peut s'adresser arbitrairement à tel ou tel autre

de ses voisins, pour l'obliger, à lui fournir ce qui
lui manque; ppis il se récrie et plaint très-fort ce

voisin d'avoir été l'objet d'une fatale préférence.
« Il suppose une hypothèse dans laquelle une

partie se trouve encore débitrice de deux niinpts

après avoir abandonné la totalité de son champ.Il

dépeint les contrariétés imposées à un homme pai-
sible, à propos d'une querelle survenue, à une lieue

de lui, entre deux petits propriétaires. Il rappelle
le Mélibée de Virgile, obligé à délaisser le champ
fécondé de ses sueurs et à prendre en échange, à

quelques centaines de pas de là, un champ ne pro-
duisant que des cailloux. Tout cela amène M. Mo-

rin à parler de la guerre de Troie, de la justice à la

turque, et lui procure le facile plaisir de se récrier

contre un mal imaginaire et contre des abus qui
n'existent que dans ses gratuites suppositions.

«M. Morin a pu, en effet, être témoin d'opérations

excentriques, aussi mal inspirées que mal exécu-
tées ; mais quand cela serait, faudrait-il prendre
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l'exception pour la règle et d'un mal tomber dans

un plus grand encore?

« Nous savons qu'il y a des pays dans lesquels on

ne craint pas de se livrer à des partages propor-
tionnels des différences de mesure, soit en plus,
soit en moins : à notre avis, ces partages sont ra-

rement justes, et très-souvent contraires au drpit;
nous les déplorons amèrement avec M. Morin;

mais, pour les faire cesser, il faudrait se tenjr dans

un milieu convenable et se livrera une controverse

qui serait réellement utile, si elle pouvait conduire

à généraliser les méthodes et les principes d'exé-

cution du bornage et de la délimitation des héri-

tages.
« Nous ne saurions, quant à nous, assezprotester

contre les changements de limites qui ne sont jus-
tifiés que par la prétendue nécessité de partager,

proportionnellement aux contenances énoncées

dans les titresde chacun, lesexcédants ou les déficit

de mesure qui peuvent exister même dans une

plaine dont les délimitations extrêmes seraient

certaines. Nous admettons les déplacements de li-

mites et leurs repoussements successifs des unes

sur les autres; mais seulement lorsqu'ils sont indis-

pensables pour attribuer à chacun les mesures qui
sont énoncées dans des titres réguliers et anciens;

nous pensons, avec Curasson et plusieurs autres

auteurs recommandables, que celui qui possède
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toutes les quantités énoncées dans ses titres, qui

possède enfin tout ce à quoi il a droit, ne saurait

prétendre à un excédant de mesure qui n'est écrit

ni dans ses titres ni dans la loi.

« Nous appuyons nos raisons sur ce qu'il a pu

exister, dans l'origine, des terrains vagues, des

tertres, des chemins ou autres objets non cultivés,

que les premiers arpentages n'auront pas mention-

nés. Tout cela ayant été successivement défriché a,

tout naturellement,constitué des sortes d'alluvions,

qui doivent profiter exclusivement à ceux qui les

ont arrosées de leurs sueurs.

« Nous repoussons le principe des répartitions

générales, parce qu'il crée des déplacements consi-

dérables, qui bouleversent et contrarient aveuglé-
ment et sans nécessité les cultures et les possessions
les moins entachées de fraude. Ce principe est

d'ailleurs susceptible d'être modifié ou même

écarté par trop de causes différentes : la présence
d'un arbre ou de tout autre objet pouvant établir

une possession trentenairesuffirait pour opposera
son application un obstacle infranchissable; il ne

serait donc que trop rarement possible, aussi bien

que trop peu justifié, pour avoir le caractère de

généralité qu'il faut pouvoir reconnaître et respec-
ter dans un principe.

« Nous protestons enfin contre le système des ré-

partitions générales, par la raison que rien de se-
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rieux ne motiye, à notre avis, le passageaveugle et

presque brutal d'une sorte de niveau égalitaire sur
toutes les propriétés; nous préférons à cette sorte
de communisme l'obligation réciproque entre les

propriétaires, de combler seulement les déficit

au moyen des bonis qui sont les plus rapprochés,
ainsi que cela se fait d'ailleurs le plus générale-
ment dans tous les pays, et ainsi que nous l'indi-

quons dans l'ordre suivant :
« 1° Un bornage se faisant entre quelques-uns ou

entre tous les propriétaires d'une plaine, si tous

ont leur mesure, que les uns aient plus et les au-
tres juste leur mesure, le bornage devra s'opérer
dans les limites anciennes, c'est-à-dire sans chan-

ger la possession ;
« 2° Si aucun n'a sa mesure, même solution ; •

« 3° Si les uns ont moins et les autres plus, on

complétera la mesure des premiers au moyen des

bonis qui seront les plus voisins ; et ce qui pourra
excéder encore sera conservé à ceux qui le possé-
daient anciennement ;

« 4° Si les excédants ne suffisent pas pour com-

pléter les déficit, ceux qui auront moins pourront

appeler en cause tous les propriétaires du réage,

jusqu'à limites fixes; mais ceux qui auront des

excédants ne rendront que jusqu'à concurrence de

cesdits excédants;
<'5° Si l'un a moins et est placé entre deux qui
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ont plus, on pvendra sur chacun des deux pour
combler lé déficit, à moins qu'il n'y ait des raisons

contraires ;
<(6° Si l'un a plus entre deux qui ont moins, il

rendra à chacun, toujours à moins de raisons

contraires;
« 7° Les propriétaires de divers champs prove-

nant d'une même origine, et dont les titres émane-

ront d'autres communs, de telle sorte qu'ils seront

plutôt attributifs d'une quotité que d'une quantité,
se borneront avec partage proportionnel des diffé-

rences de mesure, à moins qu'il n'y ait des raisons

ou des stipulations contraires;
« 8° Si les limites de plusieurs champs ou de

tous ceux d'une plaine ont été confondues par
une inondation oii tout autre cause qui les a ren-

dues complètement méconnaissables, on procédera
Comme dans l'exemple précédent. Hors ces deux

cas exceptionnels, pas de partage des différences

de mesure, à moins que lés parties en convien-

nent.

« Telles sont les règles principales que nous

croyons les plus justes et les plus simples pour la

pratique des opérations de bornage ; il existe un

gland nombre de cas particuliers dont elles ne

peuvent faire disparaître toutes les difficultés; mais,
sans les aggraver jamais, elles peuvent souvent en

faciliter les Solutions; c'est pourquoi nôtre longue
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pratique des arpentages nous engage à lés proposer
aux méditations des hommes compétents.

« Ach. BKIDÔU,
AExpert-géomètre à Pilhiviers (Loiret). »

255. Là devrait se terminer une discussion déjà
bien longue et complète assurément, mais M. Mo-

rin, répondant à un article de M. Lahache, juge de

paix du canton de Bruyères (Vosges), publié dans le

Journal des Géomètres, revient, dans ce même Jour-

nal des Géomètres, n° de juillet, p. 167, sur la

négation de l'autorité des titres, et soutient de

nouveau que les titres ne doivent pas même être

produits dans les instances en bornage.
Comme il importe de ne pas laisser une pareille

erreur se propager, nous réfuterons encore cet

article de M. Morin, en reproduisant la réponse

que lui a faite M. Lahaôhe, juge de paix du canton

de Bruyères, à laquelle nous ajouterons nos consi-

dérations personnelles; mais, afin que M. Morin ne

puisse pas dire que nous ne reproduisons pas son

argumentation tout entière, nous donnerons tex-

tuellement son article en entier avant d'y répondre.
« En soutenant, comme je l'ai fait, dit M. Mo-

rin, que le bornage devait se faire d'après la pos-
session et non d'après les tilres, et que les titres,
sans aucune autorité à l'égard des tiers, ne devaient

pas même être produits dans l'instance, j'ai heurté

de front une pratique consacrée par un long usage
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et par l'assentiment de beaucoup de juriscon-
sultes. J'ai eu la satisfaction de recevoir de nom-

breuses adhésions de magistrats et d'hommes de loi

qui se sont empressés de reconnaître que le mode

que je combats est illogique, injuste, et contraire

aux principes les plus incontestables du droit.

Toutefois une vieille routine ne peut se déraciner

sans de longs efforts ; je dois donc m'attendre à une

lutte persistante. Je suis même charmé que des

contradicteurs, en donnant de l'animation au dé-

bat, appellent de plus en plus sur cette question
l'attention des hommes compétents; car la discus-

sion, en pareil cas, ne peut manquer d'amener le

triomphe de la vérité.

« M. Lahache, juge de paix, est entré en lice, et

a publié une réfutation de ce qu'il appelle mes

erreurs. Les lecteurs qui se sont donné la peine de

suivre le débat n'auront pas manqué de remarquer

que plusieurs de mes arguments sont restés sans

réponse, et que l'on reproduit des objections déjà
réfutées. Je me bornerai donc à répondre aussi

brièvement que possible aux nouveaux moyens de

mon adversaire.

« Il n'a pu lire, sans une sorte d'épouvante, ce

principe que j'ai posé, c'est que la propriété se

prouve par la possession, et non par les. titres ; et

peu s'en faut que, pour me combattre, il ne m'en-

veloppe dans la réprobation qui a frappé le fameux
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ouvrage intitulé : Qu'est-ce que la propriété ? Nous

n'avons point à faire intervenir ici de question irri-

tante; nous sommes, Dieu merci, sur le terrain du

droit civil, et nous pouvons nous expliquer avec

calme. Notre adversaire déplace la question quand
il dit que ce n'est qu'exceptionnellement que la

propriété s'acquiert parla prescription. Ce n'est

pas là ce dont il s'agit, mais bien de la manière

dont se prouve la propriété. S'il existait une admi-

nistration publique chargée de certifier la pro-

priété, les litres que délivreraient les fonctionnaires

auraient une autorité irréfragable. S'il avait existé

autrefois une pareille administration qui, ensuite,
eût cessé de fonctionner, on pourrait, en remon-

tant par les transmissions individuelles, arriver h

un titre faisant foi contre tous. Mais, comme il n'a

jamais existé rien de semblable en France, un titre

(qu'il soit authentique ou sous seing privé) n'est

jamais autre chose qu'un acte par lequel un parti-
culier transmet à un autre les droits qu'il a ou pré-
tend avoir sur un immeuble déterminé ; il résulte

bien de là que l'acquéreur est subrogé aux droits

du vendeur, et peut opposer ce titre, non-seule-

ment à celui-ci, mais à toutes les personnes qui

pourraient invoquer des droits transmis par le

même auteur. Mais cet acte n'a aucune force vis-à-

vis des tiers, qui pourront toujours demander si

le vendeur était bien propriétaire de ce qu'il ven-
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dait. En remontant à un Vendeur précédent, oh

ne ferait que reculer la difficulté sans la résoudre.

Remontez au plus ancien auteur auquel vos titres

puissent parvenir; qui me prouve qu'il ait la pro-

priété légitime de ce dont il disposait?.... Chez cer-

tains peuples, comme les Hébreux, on pouvait ar-

river à un partage primordial fait par l'autorité

publique; si donc les actes particuliers étaient bien

tenus, on pouvait obtenir une constatation qui ne

laissait rien à désirer. Eu France, au contraire,

l'origine de la propriété est environnée de ténè-

bres; l'institution du notariat n'est pas très-an-

cienne (il y à des contrées où il n'est établi que

depuis trois siècles à peine). Pétulant longtemps,
les conventions se faisaient verbalement; il n'était

dressé d'acte que pour les conventions intéressant

les grands personnages ou les communautés reli-

gieuses. En fait, très-peu de propriétaires peuvent
remonter par leurs titres au delà de soixante-dix

ans, et M. Ldllache avoue même que généralement
onsëcônteUtedetrenteans. Il estdonc bien reconnu

qUC lès titres ne rerriôntent pas à uiie origine com-

mune. Dôiic celui qui est armé de titres de pro-

priété n'a pas, éil vertu de ces titres, plus de droits

que n'en aurait le plus ancien de ses auteurs, s'il

vivait eticore. Si dôric cet ancien auteur se pré-
tendait propriétaire, il lié suffirait pas de l'affirmer,
il rie pourrait être cïU sur* sa seule affirmation ; eh
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bien ! l'affirmation de son ayant cause n'a pas plus
de valeur; il seborne à dire : Je suis aux droits de

Pierre qui les tenait de Paul, et ainsi de suite, en

remontant jusqu'à Jean... soit; alors vous ou Jean,
c'est tout un. Mais de ce qiie Jean est représenté

pair Vous, il ne s'ensuit, ni qu'il ait été légitime

propriétaire, ni que Vous le soyez à sa place.
«t Là setile preuve consiste dans la possession.

NoUs en appelons à notre adversaire lui-même.

Qu'il y ait contestation sur la propriété d'un im-

meuble; un des prétendants a la possession saiis

titres, et un autre a les titres sans possession : au-

quel donnera-t-on gain de cause?... La réponse
n'est pas douteuse.

<( Précisons lès faits. L'un dés prétendants, celui

qui n'a pas de titré, possède depuis trente ans.

L'autre présente Utté série de titres remontant

aussi loin qu'on voudra, mais sans pouvoir prou-
ver que lui ou ses auteurs aient, possédé pendant
les trente ans qui ont précédé 1'érttrée en posses-
sion de son adversaire. Alors là solution est claire;
la loi est formelle, et le possesseur l'emportera.
Allons plUs loin. Faisons varier l'hypothèse, et

supposons que le possesseur n'ait qli^uri an de pos-
session *,il né pourra être évincé que par celui qui

prouvera que, antérieurement à cette aimée dé

possession, il a possédé pendant trente ans. Mais

si son adversaire n'oppose que des titrés sans pos-
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session, il ne pourra être écouté, ses titres étant

étrangers au possesseur.
« Il n'y a de neuf, dans mon principe, que la

forme de l'énoncé ; car je ne fais qu'exprimer la

doctrine consacrée par nos lois. L'article 1165 du

Code Napoléon en jurisprudence décide que les

conventions n'ont d'effet qu'entre les parties con-

tractantes, et qu'elles ne nuisent ni ne profitent
aux tiers. En présence d'un texte aussi formel et si

évidemment d'accord avec la raison, je ne com-

prends pas que le débat puisse se prolonger. Il en

résulte que, soit qu'il s'agisse de contestations sur

la propriété d'un immeuble, ou seulement de la

contenance d'un champ, les titres ne peuvent être

opposés à ceux qui n'ont pas stipulé, et qui ne sont

pas ayants cause des contractants. Donc c'est abu-

sivement qu'on prétend, dans les procès de bor-

nage, recourir aux titres.

« Pour me combattre, M. Lahache m'attribue

un système paradoxal qu'il n'a pu lire dans mes

écrits : M. Morin, dit-il, attaque tous les titres de

propriété en général, il les annihile; et quand il

croit les avoir faussés, il s'écrie : Ils ne valent rien,
ils sont faux ! Belle et facile victoire !... De même

que la bonne foi est toujours présumée, l'exacti-

, tude des titres l'est également, et c'est à celui qui
en allègue la fausseté, à la prouver.

« H n'y a qu'un fou qui puisse prétendre que
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tous les titres sont faux. Je ne suis point coupable
d'une telle énonnité. Ce que j'ai dit et que je main-

tiens, c'est que les titres, ne pouvant servir de

preuve contre les tiers, notamment quanta l'indi»

cation de la contenance des champs, doivent être

péremptoirement écartés du procès, sans qu'on
ait à examiner s'ils sont faux ou non. Quand un

titre est produit dans un procès entre les contrac-

tants ou leurs ayants cause, non-seulement il doit

être réputé exact, mais encore il fait foi de tout son

contenu. Si, au contraire, il est opposé à des tiers,
ceux-ci n'ont aucunement besoin de l'arguer de

faux, il leur suffit de dire : Cela ne me regarde pas,
cela m'est étranger, je n'ai pas à le discuter.

« M. Lahache n'a pas même cherché à se mettre

d'accord avec le grand principe posé dans l'article

1165, et pourtant toute la question est là. Toute

son argumentation est basée sur le principe con-

traire, qu'un titre fait foi contre les tiers, ce qu'il
faudrait justifier par quelque raison plausible. Seu-

lement il prétend, dans un passage, qu'en fixant

les limites d'après les contenances portées aux li-

tres, il ne fait qu'opposer à chacun ses propres ti-

tres. C'est là un sophisme; car de même que mes

titres vous sont étrangers, les vôtres me sont étran-

gers; on ne peut donc se servir ni de vos titres

contre moi, ni de mes titres contre vous; donc les

énonciations contenues dans les uns et les autres
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sont sans valeur dès qu'il s'agit de contestations

entre nous. L'injustice de la prétention de mes ad-

versaires ressort encore mieux quand Tune des

parties n'a pas de titre; car, alors, on donne tous

les avantages a la partie qui a des titres, Sj les titres

de mon voisin lui attribuent, par exemple, 50 ares,
et que son champ n'en contienne actuellement

que 30, si je possède sans titre un champ contigu,
on prend le déficit sur mon héritage, quand même

ce démembrement devrait le réduire à rien. Il est

donc évident qu'on me déppuille en vertu d'un
acte qui, d'après la loi comme d'après la raison,
n'aurait pas dîi m'ôtre opposé.

a On cite l'autorité de Dumoulin : elle est sans

doute fort respectable, mais elle ne peut prévaloir
contre un texte formel du Code Napoléon, surtout

quand l'éminent jurisconsulte ne prend pas la peine
de justifier son assertion. Or, son adage : In antiquis
emmtiativa probant, etiam contra afios, répété ser-

vilement par une foule d'auteurs, blesse la raison

et l'équité, et ne peut soutenir un, examen sérieux.

M. Lahache, du moins, adopte une règle précise

pour l'appliquer : selon lui, les titres sont réputés
anciens quand ils ont trente ans. Ainsi, au-dessous

de cet âge, ils ne peuvent être opposés aux tiers;

et, dès qu'ils ont dépassé trente ans, i|s se trouvent

avoir acquis une*autorité nouvelle et font foi con-
tre toute personne. Cette distinction arbitraire est
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en opposition avec l'article 1165, qui ne cjj^tingue

pas, et elle ne petit se justifier par aucun argument

spécjeuxj car il est clair que des stipulations in-

sérées en mon absence, dans un acte passé il y a

trente ans, ne peuvent infirmer mes droits. Je re-

grette que mon adversaire n'ait pas répondu à la

question que j'ayais adressée sur pe point l\ mes

précédents contradicteurs, et ne nous ait pas dit sj
le titre ancien faisajt foi coptre les tiers, ep toute

matière autre que le bornage, par exemple quand
il s'agira de servitudes discontinues. Je ne pense

pas que personne ait osé jamais soutenir un sy-
stème si manifestement contraire aux principes, du

droit, Si la maxime de Dumoulin doit être res-

treinte aux énonciations de contenance insérées

dans les actes, comme >n pe cite aucun texte de

loi ancienne ou nioojprne qui ait introduit ce pri-

vilège exceptionnel, il restera à proiiver, aq nom

du drpjt naturel, comment et en vertu de quelle

raison, demeurée inconnue jusqu'ici, un titre qui,

sur tout autre §ujet que la contenance des terres,

n'a auctine force contre les tiers, sera compléter

mept probant contre eux dès qu'il s'agira de cette

contenance,
a kes partisans du système que je combats se

croiept dispensés de satisfaire à la condition impo-
sée prçr (a règle de Dumoulin. Pour eux, la première

çlmse à faire, dans un procès de bornage, c'est de
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faire représenter les titres, anciens ou non. A. dé-

faut d'anciens, on se contente des plus récents;
toute énonciation de contenance est regardée
comme un grave témoignage et peut suffire pour
faire perdre le procès du voisin étranger-à l'acte.

En ne prenant, comme le veut M. Lahache, que
les titres d'au moins trente ans, il pourra arriver

que les deux parties n'aient que des titres d'une an-

cienneté moindre; alors on n'y aura aucun égard,
et l'on jugera suivant la possession. Mais aussi,
dans le cas où l'une des parties a des titres de plus
de trente ans, et l'autre des titres moins anciens, il

arrivera que cette dernière sera considérée comme

possédant sans titre, et que son adversaire, pouvant
seul produire son titre, jouira de l'avantage im-

mense que j'ai signalé plus haut. C'est là un incon-

vénient fort grave, et l'on voit que, dans certains

cas, la restriction apportée par M. Lahache se

trouverait aggraver le système dont nous avons fait

voiries vices.

« M. Lahache prétend que la marche qu'il indi-

que est très-simple et coupe court à toute chicane.

Il se méprend étrangement, puisqu'il admet la mise

en cause des propriétaires de tout un canton, c'est-

à-dire une de ces procédures colossales qu'on ue

peut comparer qu'aux fléaux les plus calaraiteux;
tandis que, d'après ma doctrine, un propriétaire
ne peut jamais avoir affaire qu'à sesvoisins immé-
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diats, et que tout se réduit à constater la posses-
sion, s'il n'est allégué aucune anticipation, et, dans

le cas contraire, à en faire la preuve et à en ordon-
ner la réparation.

« On suppose le cas où l'un des voisins possède
moins que son titre ne lui assigne, et où l'autre

possède davantage ; et, pour justifier le système qui
consiste à combler le déficit de l'un au moyen de

l'excédant de l'autre, on dit que le premier certat

de damno vitando, et le second de lucro captando,

que ce dernier ne peut conserver légitimement cet

excédant. Ce raisonnement serait juste si chaque
titre exprimait invariablement, et avec une parfaite

exactitude, la mesure du champ; mais on est bien

obligé de m'accorder que cette perfection est chi-

mérique, et que les titres peuvent contenir des

erreurs plus ou moins considérables. Il s'ensuit

donc que le propriétaire, qui dès l'origine a pos-
sédé légitimement toute la contenance qui lui a été

vendue, bien que son titre désigne une contenance

inférieure, est parfaitement fondé à conserver tout

ce qu'il a acquis, et que, du désaccord entre son

titre et sa possession, on ne peut nullement con-

clure que la différence provienne d'usurpation.
Et de même si l'erreur du titre primitif a été en

sens contraire, et qu'il s'y trouve une contenance

supérieure à celle qui a été réellement transmise,

l'acquéreur ne pourra arguer de son titre pour pré-
20
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tendre qu'il n'a pas sa mesure, et tjue ses voisitis

sont tenus de la lui parfaire. Donc^ dès qu'on ad-

met la possibilité d'erreur dans les litres (et com-

ment ne pas l'admettre?), il faut reconnaître aussi

qu'ils ne peuvent servir de régulateur pour redres-

ser les limites des héritages.
« M. Lahache, voulant rétorquer mou argument,

prétend que mon système n'est admissible qu'alitant

que je démontrerai la vérité de la proposition sui-

vante : « La contenance de chaque parcelle de terre

eslaujourd'ltui ce qu'elle doit être, ce qu'elle a tou-

jours été, d'une exactitude infaillible, c'est-à-dire

qu'aucun propriétaire ne possède actuellement et

indûment du terrain d'autrui. » —On n'aurait be-

soin de justifier celte proposition que dans lin

pays où la législation n'admettrait pas la prescrip-
tion ; maitJen France, où la propriété peut s'acqué-
rir par prescription, où même la simple possession
d'un an confère des avantages considérables pou-
vant équivaloir à la propriété, il n'y a pas à re-

chercher si toutes les possessions sont légitimes; le

vice des usurpations s'efface avec le temps, la loi n'a

pas voulu que la sécurité des possesseurs pût indé-

finiment être troublée par des recherches sur l'ori-

gine de leur possession, origine trop souvent dé-

fectueuse, il faut bien le reconnaître. Celui qui

possède a donc droit d'être maintenu tant qu'on
ne prouve pas contre lui qu'il a usurpé : pour
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agir contre lui, il ne suffit pas d'exercer l'action

dans les délais légaux, il faut de plus justifier d'une

possession antérieure et supérieure. Toute la diffi-
culté consiste dans le choix du genre de preuve; et

ce que je repousse, c'est l'autorité des litres étran-

gers à ceux auxquels on les oppose. Mon système
ne tend pas, comme on me le reproche, à faci-

liter les usurpations : il a pour conséquence de

mettre le possesseur paisible à l'abri des procès,
et il offre une garantie suffisante aux proprié-
taires soigneux qui veillent à l'intégrité de leurs

héritages.
« On ne peut soutenir qu'un propriétaire a droit

à la contenance portée dans son titre, puisque per-

sonne, pas même son vendeur, ne lui a garanti cette

contenance, et que ses voisins, intéressés à contre-

dire renonciation portée dans son acte, n'ont pas
été appelés à la contrôler.

« M. Lahache conteste ma proposition, qu'un

propriétaire n'a pas contracté d'engagement en-

vers ses voisins ; et il m'allègue qu'il est tenu par
la loi au bornage et même à certaines servitudes.

Soit : mais ce n'est pas là ce qui nous importe. Ce

que j'ai dit, c'est que le propriétaire étranger aux

actes d'acquisition de ses voisins n'a contracté en-

vers eux aucun engagement de leur maintenir une

contenance égale à celle qu'indiquent leurs titres,
et ne peut être responsable du déficit qu'autant
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qu'on prouverait qu'il en est l'auteur par le fait

d'usurpations.
a J'aurais encore plusieurs observations à pré-

senter en réponse à l'article de M. Lahache : mais

la nécessité d'abréger un polémique déjà fort éten-

due m'a déterminé à ne relever que les objections
les plus importantes; je ne pense pas qu'aucune
ait ébranlé les fondements de ma doctrine. »

Réponsede M. LAIUCUE,juge de paix du canton de Bruyères,
inséréeaussidansle Journal desGéomètres,numéro d'août.

256. Des magistrats et des hommes de loi, dit

M. Morin, se sont empressés de reconnaître que le

mode de bornage qu'il combat est illogique, in-

juste et contraire aux principes les plus incontes-

tables du droit.

Je me joins à ces magistrats, et j'ajoute à ce

qu'ils ont pu dire à ce sujet, que le mode attaqué

par M. Morin n'existe pas.
Ce mode, on le sait, est celui de la répartition

proportionnelle des contenances exprimées dans

les litres ; or, j'ai dit qu'il ne saurait être réellement

adopté et suivi que par quelques praticiens qui
méconnaissent les notions élémentaires du bornage.

M. Morin n'a pas répondu sur ce point.
Je doute que des juges de paix, qui sont les ma-

gistrats et les hommes de loi chargés, par la loi

elle-même, d'opérer les bornages, lorsque les in-
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téressés ne s'entendent pas pour y procéder aima-

blement, aient écrit à M. Morin qu'ils approuvaient

l'innovation, le système qu'il propose.
La réponse que.j'ai faite à la proposition ainsi

formulée de M. Morin : La propriété seprouve par
la possession et non par les titres, ne l'a pas satis-

fait; il prétend que j'ai déplacé la question. Je vais

essayer de l'éclaircir :

La propriété est le droit de jouir et disposer, etc.

Prouver sa propriété, c'est établir, assurer, à

son profit, le droit de jouir et disposer; en d'au-

tres termes, c'est établir comment on est devenu

propriétaire, ou par quels moyens on a acquis.
Ces moyens ne sauraient donc être que les diffé-

rents modes d'acquisition de la propriété des biens,

qui sont, aux termes des articles 711 et 712 du

Code Napoléon, la succession; la donation entre

vifs, le testament, les obligations, l'accession ou

l'incorporation et la prescription.
J'en appelle ici à M. Morin. Qu'est-ce que réta-

blissement de la propriété dans un acte authentique

qui transmet celle d'un immeuble?

C'est une clause, un article de cet acte, dans le-

quel on lit à peu près ceci :

Le vendeur est propriétaire de l'immeuble dont

s'agit pour l'avoir acquis par acte du..., de A...,

qui le tenait de la succession de son père, à qui il

avait été donné suivant acte du..,, par B..., qui
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l'avait échangé avecC..., ainsi qu'il résulte d'un

acte du..., etc., etc.

H est donc exact de dire que prouver sa pro-

priété, c'est faire connaître les moyens légaux à

l'aide desquels on l'a acquise.
La plupart de ces moyens sont des actes consta-

tés par des écrits appelés titres de la propriété,

parce qu'ils servent à établir ce droit,

Tout le monde .saitqu'une possession prolongée
durant trente ans, et sous les conditions détermi-

nées par la loi, prouve la propriété au profit du

possesseur actuej, contre et au préjudice du pré-
cédent propriétaire possesseur du titre.

Ce mode do preuve est la prescription, qui est

classée, comme nous l'avons vu, à la suite de tous

les autres moyens d'acquisition.

La propriété se prouve donc par les titres et par
la possession; c'est ce que conteste M. Morin.

Supposons avec lui que le possesseur d'un ter-

rain n'ait qu'un an de possession, sans titre, et que
son adversaire ait des litres et une possession an-

térieure, prolongée durant moins de trente ans,
Il est évident qu'au possessoire le détenteur

annal et actuel sera maintenu en possession, mais

qu'au pétitoire il succombera, et que la propriété
sera restituée, avec la possession, au véritable prp-

priétaire, en vertu des titres., et d'une possession

qui peut n'être pas trenlenaire,
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Dans ce cas, la propriété se prouve tout à la fois,
et par le titre, et par la possession : l'un et l'autre

seul étant insuffisant pour l'établir.

Pans l'exemple cité, comme dans tous les cas, si

le propriétaire du titre ne pouvait pas prouver
une possession antérieure et légale, le possesseur

actuel, sans titre, lui serait préféré. Mais à l'égard
des tiers non possesseurs, la propriété d'un terrain

se prouve par les titres, contrairement à la propo-
sition de M* Morin, et c'est à ceux qui les con-

testent h en démontrer la fausseté ou les erreurs.

Le titre a une telle force, une tçlle autorité en

France, que les neuf dixièmes, peut-être plus, des

propriétaires en possèdent pour chaque parcelle
de leurs immeubles, et que ceux qui en manquent
cherchent à s'en procurer, ne fût-ce qu'un juge-
ment légitimant uno possession, une prescription,
et sans lequel ils ne se croiraient jamai§ proprié-i
laires tranquilles et incommutables.

La proposition de M. Morin doit donc être ainsi

rectifiée ppur être vraie :

1° Contre le possesseur annal et actuel, la pro-

priété se prouve par une possession trentenaire, à

défaut de titres, ou par une possession plus qu'an-
nale appuyée d'un titre;

2° Contre le tiers non possesseur, la propriété se

prouve par les titres) quparlappssession, à défaut
de titres.
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Les principes ci-dessus se déduisent, du reste,

par argument de l'article 2279 rdu Code Napo-

léon, qui porte : En fait de meubles la possession
vaut titre, et qui permet de dire, à contrario :

en fait* d'immeubles la possession ne vaut pas
titre.

Je liens à préciser, en passant, un point de dis-

cussion auquel je n'ai pas donné assez de dévelop-

pement dans mon premier article.

Jl s'agit de la possession annale. Exemples : J'ap-

pelle mon voisin en bornage et, au moment de

commencer l'opération, il s'y oppose, se préten-
dant possesseur de mon champ depuis un an. Si

celte prétention est sérieuse, le juge de paix ne

fera pas le bornage, il renverra les parties à se

pourvoir par action possessoire.
Il en sera de même si un tiers intervient lors du

bornage, pour exciper de sa possession annale de

l'un ou des deux terrains contigus.
Mais si mon voisin soutient seulement (c'est

l'hypothèse dans laquelle j'ai raisonné) que, depuis

plus d'un an, son terrain s'élend près du mien

jusqu'aux limites actuelles, en un mot, s'il n'y a

contestation entre nous que sur l'étendue et les li-

mites, le juge de paix passera outre au bornage,
sur le vu des titres, la présomption de la possession

invoquée n'étant pas grave, précise, ni concor-

dante, puisqu'il s'agit du bornage de terrains en-
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tre lesquels il n'existe aucun signe invariable de

délimitation.

J'ai expliqué, dans mon précédent article, pour-

quoi une jurisprudence constante, et tous les au-

teurs, M. Morin excepté, décident que les antici-

pations qui se font successivement, minutatim, gra-

datim, ne peuvent donner lieu à la prescription,
ni profitera leur auteur pour faire opérer un

bornage contre et outre les termes de son propre
titre.

Quoi I il me serait permis d'opposer à M. Morin,
mon voisin, les usurpations que j'aurais commises

dans son champ pour devenir propriétaire du ter-

rain qui en serait l'objet, et je ne lui permettrais

pas, pour se défendre, pour réclamer ce que je lui

ai enlevé, de m'opposer mon propre titre qui

révèle, comme le sien, que je l'ai spolié, et que je
n'ai pas prescrit contre lui mes anticipations !

Je pourrais ainsi me créer à moi-même, à son

préjudice, postérieurement à mon acquisition, en

dehors des cas et de* conditions déterminés par la

loi, un litre non écrit qui prévaudrait contre tous

les modes légaux et authentiques d'acquisition de

sa propriété !

INon^ cela ne se peut pas, cela n'est pas, je ne me

croirais plus honnête homme si j'acceptais cette

proposition.
Quant à vous, monsieur Morin, qui me l'avez
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faite, je ne vous en sais pas gré, retirez-la ; ne ten-

tez personne, restez seul à soutenir la doctrine

que seul vous avez enfantée, suivant laquelle, si

la propriété n'est pas le vol, le vol serait la pro-

priété.
M. Morin persiste à prétendre que mon système

de bornage est en opposition avec l'artic|e 1165 du

Code Napoléon ainsi conçu : « Les conventions

n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes, elles

ne nuisent point au tiers, et elles ne lui profitent

que dans le cas prévu par l'article 1121. »

La discussion actuelle étant tout à fait étrangère
au cas de l'article 1121, on peut laisser de côté la

disposition finale qui précède.
J'ai éprit ceci, M. Morin n'en tient pas compte :

« $ur les six cas, qui se présentent lors d'un bor-

nage, il n'en est qu'un seul dans lequel ma décision

soit exposée à sa critiqua c'est lorsque, d'après les

titres, j'éprouve un déficit, et que mon voisin jouit
d'un excédant, eto. y

Les autres propriétés limitrophes étant recon-

nues avoir exactement leur contenance,

Je dis à mon voisin ; Je vous oppose votre pro-

pre titre pour vous réclamer le terrain que vous

avez en trop et qui me manque; M. Morin répond
ce qu'aucun voisin n'oserait jamais répoudre :

« C'est là un sophisme, dit-il, car de même que nies

titres vpus sont étrangers, les YQtrès me sont étran-



— 323 —

gers, on ne peut donc se servir ni des vôtres contre

moi, ni des miens contre vous; donclesénonciations

contenues dans les uns et les autres sont sans valeur,
dès qu'il s'agit de contestations entre nous. »

Dieu me garde de jamais user de sophisme dans

une discussion, mieux vaudrait pour moi ne jamais
discuter. Je prends ici le lecteur pour mon juge,
car un homme célèbre a dit: « Entre deux hommes

d'avis contraire, ce que l'un croit démontré n'est

souvent qu'un sophisme pour l'autre. »

M. Morin, avocat, repousse tous les titres dans

une instance en bornage, j'ai donc eu raison de

signaler l'aversion qu'éprouve, pour ses propres

actes, M. Morin, ancien notaire.

Son embarras, ou plutôt l'impossibilité pour lui

de démontrer la fausseté de mon objection, ne lui

a-t-elle pas seule diclé la réponse qu'il m'a faite ?

Voyons :

Aux termes de l'article 6, n° 2, de la loi du 25

mai 1838 : « Lcsjugesdepaix connaissent à charge

d'appel : 1° ; 2'des actions en bornage, lors-

que la propriété ou les TITRES qui l'établissent ne

sont pas contestés. »

En prévoyant que les titres pouvaient être con-

testés, le législateur a nécessairement voulu ou

permis qu'ils fussent produits dans l'instance en

bornage, et opposés par l'une des parties à l'autre.

S'il eût voulu, comme M. Morin le voudrait,
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que l'on ne fit pas usage des titres, que l'on bor-

nât suivant la possession actuelle, la loi le dirait,
elle ne mentionnerait pas les titres: .e sujets
à contestation en cette circonstance.

On doit donc, d'après cette loi, produire ses

titres de propriété dans les instances en bornage ;
on peut contester ceux de son adversaire quand ils

paraissent faux, erronés ou inapplicables au ter-

rain. Malgré M. Morin, la loi de 1838 le dit, et

soutenir le contraire est une 'dente, si

palpable, si grossière enfin, s*. démontrer,

qu'elle ne saurait être appelée so^
' i»me.

M. Morin dit bien ceci : « On ne peut se servir

ni de vos titres contre moi, ni des miens contre

vous. » Il oublie de dire : « Ni des miens contre

moi. » En effet, ce sont des siens que je me sers

contre lui, ils ne lui sont pas étrangers, il n'en

déclinera ni l'autorité, ni l'application, toujours
ils lui seront opposables et opposé» avec succès;
lui ou ses auteurs ont été parties intéressées dans

leur rédaction, dans leur contenu , dans toutes les

énonciations qu'ils renferment; lui ou ses auteurs

les ont acceptés, signés, et renonciation de la con-

tenance des terrains à eux vendus a été pour beau-

coup dans leur détermination de les acheter.

Les titres sont d'ailleurs toujours produits, in-

voqués, appliqués dans toutes les autres instances

intéressant la propriété; il n'existe pas de raison
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pour les rejeter lors du bornage, à moins, bien

entendu; que la fausseté ou l'inapplication de ceux

qui sont présentés ne soit établie, démontrée par
celui à qui ils sont opposés.

Pour combler le déficit de l'un des propriétaires,
au moyen de l'excédant de son voisin, j'ai dit que
le premier certat de damno vitando, et celui-ci

certat de lucro captando.
K Ce raisonnement serait juste, dit M. Morin ,

si chaque titre exprimait invariablement, et avec

une parfaite exactitude, la mesure du champ;
mais on est bien obligé de m'accorder que cette

perfection es*. Mmérique, et que les titres peuvent
contenir des erreurs plus ou moins considérables

(p. 313). »

J'oppose M. Morin à lui-même, les lignes qui pré-
cèdent à celles que j'ai transcrites de la page 314 :

il ne conteste plus les titres d'une manière abso-

lue, il avoue que mon raisonnement est juste, si

les titres sont exacts. Je prends acte de cet aveu,
et je réponds : 11 ne suffit pas de dire : « Mes ti-

tres, que vous m'opposez,peuvent être inexacts,
les contenances qu'ils énoncent sont peut-être er-

ronées, » il faut les contester ou les voir appliquer;
si vous les contestez, prouvez-en les inexactitudes

ou les erreurs.

Personne n'a jamais prétendu, d'une manière

absolue, que tous les titres fussent exacts; mais
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lorsqu'il s'agit de lés appliquer dans un bornage,
il est facile de distinguer ceux qui le sont de ceux

qui ne le sont pas.
Aussi tout le monde, moins M. Morin, pense-t-il

que la possession actuelle est moins exacte que les

titres, qu'elle est surtout un guide'moins sûr pour

opérer le bornage, et qu'il vaut cent fois mieux

suivre les litres comme étant le mode le plus ré-

gulier d'établissement delà propriété foncière en

France.

Il est bien entendu, bien convenu entre M. Mo-

rin et moi, pour n'y plus revenir^ que je n'oppose

jamais mon titre à un tiers, à un voisin, pour lui

nuire, c'est-à-dire pour lui enlever du terrain qu'il
doit conserver d'après son titre ou la prescription.

Je me contente de lui opposer son propre con-

trat.

Serais-je réellement en contradiction avec l'ar-

ticle 1165, en opposant mon titre à mon voisin,

pour lui reprendre son excédant de terrain et com-

bler mon déficit?

Serait-ce là nuire à ce voisin en présence de son

titre, qui autorise celte reprise?
Je ne le crois pas.
Je ne nuis pas à un voleur en me faisant resti-

tuer par lui le linge marqué de mon chiffre, qu'il
m'a soustrait frauduleusement.

S'il pouvait arriver que l'une des parties 'n'eût
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pas de titre, et qu'elle fût exposée h se voir enlever

tout ou partie de sa propriété par le bornage des

propriétés limitrophes, (die devrait répondre à

l'action en bornage par une demande en revendi-

cation.

M. Morlil confond, je le répète, l'action en re-

vendication avec faction en bornage. Cette confu*

sion fait que nous ne nous entendons pas sur plu-
sieurs points; il applique constamment à celle-ci

les règles et les raisonnements particuliers à celle-

là. Voici comment elles sont définies et distin-

guées l'une et l'autre par un auteur recomman-

dable :

« Dans la demande en revendication , loin qu'il

s'agisse de fixer des limites, le corps du domaine,
ou le fonds revendiqué, est si peu équivoque, que
sa contenance et ses confins doivent être précisés
dans l'exploit d'ajournement, à peine de nullité.

Le demandeur, qui revendique ainsi un objet par-
faitement déterminé, avoue, par la nature même

de sa demande, la possession du détenteur; il est

donc tenu de prouver que cette détention est illé-

gale : le détenteur est réputé propriétaire jusqu'à

preuve contraire. Ainsi, c'est au demandeur de

détruire cette présomption légale en établissant

sa propriété par un titre formel ou par la preuve
d'une possession qui en tienne lieu.

a Jusque-là, le défendeur, qui délient, n'a rien
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à prouver; il peut se borner à dire : Possideo quia

possideo.
«Dans l'action finium regundorum (le bornage),

c'est différent : il s'agit de fonds ou de deux corps
de domaines contigus et dont la propriété est re-

connue à chacune des parties; la difficulté ne

porte que sur l'étendue des héritages respectifs,
attendu l'incertitude des limites qu'il s'agit de re-

connaître et de fixer. Chacune des parties ne de-

mande qu'à rentrer dans ce qui sera reconnu man-

quer à la contenance de son héritage par suite de

la délimitation : que la propriété de telle ou telle

étendue de terrain dépende du bornage, toujours
est-il que la contestation ne porte point sur le corps
de l'immeuble, les limites seules sont l'objet du

litige; il n'y a donc pas de raison pour dispenser
l'une des parties de prouver, en rejetant sur l'au-

tre tout le fardeau de la preuve.
« Cette distinction, entre la demande en reven-

dication et l'action en bornage, est attestée par
les lois, les auteurs et la jurisprudence. » ( Compê'
tence desjuges depaix, parCurasson, t. II, n° 750.)

Je sais que M. Morin combat celte distinction,

qu'il veut la supprimer. Mais entre lui et les rai-

sons qu'il nous donne, d'une part; les lois, les

auteurs, la Cour de cassation et sesarrêts motivés,

d'autre part, je n'hésite pas , personne n'hé-

sitera.
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J'ai fait voir, dans mon précédent article, l'im-

portance que j'attache à faire autant que possible
le bornage des propriétés d'après des titres anciens

remontant à trente années au moins. M. Morin en

tire la conséquence; il me fait dire que je n'aurais

pas égard aux titres de moins de trente ans, et que

je jugerais suivant la possession, si des titres an-

ciens ne pouvaient être produits.
M. Morin se trompe encore ici, et il trompe le

lecteur en me prêtant cette erreur; il sait que je n'ai

pas fait connaître comment je procéderais en cette

circonstance : soit donc que l'une des parties ou

toutes deux ne présentent que des titres récents,
sans pouvoir s'en procurer ou en indiquer d'an-

ciens, je n'en fais pas moins le bornage d'après
ceux qu'elles produisent.

La discussion de M. Morin n'est pas plus franche,

quand il dit que j'admets la mise en cause des pro-

priétaires de tout un canton.

J'ai dit, au contraire, que les mises en cause

ne s'étendaient jamais jusqu'aux extrémités du

finage ; que le juge de paix apprécie, par la

vue des lieux, jusqu'où ce droit peut s'étendre, et

qu'il ferait bonne justice de prétentions exorbi-

tantes à cet égard.
Je ne félicite pas M. Morin des moyens qu'il a

employés pour me combattre sur ces deux points.

Lorsque renonciation de contenance est précé-
21
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dée ou suivie du mot environ, ou d'un équivalent,
le titre qui s'exprime ainsi est moins positif que
celui qui fixe nettement l'étendue; et au besoin,
c'est-à-dire s'il manque du terrain pour parfaire
les deux titres, celui-ci sera complété de préfé-
rence.

L'énoncialion environ peut permettre d'évaluer,
à un vingtième en plus ou en moins, la contenance

portée dans un litre, suivant que l'arpentage fait

connaître que ''étendue réelle des terrains à borner

excède ou non le total des contenances mention-

nées en leurs titres.

Celte manière d'interpréter la clause de conte-

nance approximative s'induit, par analogie, d'une

disposition de l'article 1G18 du Code Napoléon.
Elle est adoptée par M. Troplong.

M. Morin me semble (il sait si je me trompe)
n'avoir jamais effectué de bornages sur le terrain.

En le voyant soulever ce nombre infini de difli-

cullés possibles et impossibles sur la matière, je me

représente et je crois entendre un enfant curieux

et intelligent questionnant son père sur tout ce

qu'il voit, ce qu'il entend, ce qu'il ignore.

Jamais, en effet, un juge de paix, un géomètre,
un homme d'expérience enfin, ne songera à cette

multitude d'objections qui ne sont plus sérieuses

pour lui, mais qui sont autant de questions posées

par l'homme sans pratique, le théoricien, pour
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savoir comment et pourquoi on procède de telle

et telle manière dans tel et tel cas donné.

Si M. Morin habitait mon canton, nous irions

ensemble chaque semaine nous exercer sur le ter-

rain, nous discuterions tous les jours sur le bor-

nage, et avant trois mois, j'en suis convaincu, je
l'aurais converti à toules mes opinions.

Il ne parlerait plus en avocat qui combat nii

adversaire réel ou imaginaire, qui soutient Un in-

térêt, qui , en un mot, est habitué, par profession,
à ne tenir qu'un plateau de la balance de Thcmis. Il

penserait comme le juge de paix, qui est chargé

parla loi, et plus encore par sa conscience, de

rendre bonne justice à des concitoyens qu'il aime,
et auxquels il ne voudrait nuire à aucun prix.

Ce projet ne pouvant se réaliser, j'offre à M. Mo-

rin de continuer dès aujourd'hui notre discussion

par la correspondance, pour ne pas fatiguer le lec-

teur de notre polémique devenue trop longue et

désormais sans intérêt pour lui.

La lutte terminée, la victoire sera publiée sur

les toits.

OBSERVAT IONS.

257. Nous avons peu à ajouler à la réponse de

M. le juge de paix du canton de Bruyères.
M. Morin, comme on vient de le voir, persiste

toujours à soutenir que le bornage doit se faire
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d'après la possession et non d'après les titres, et que
les titres, sans aucune autorité à l'égard des tiers,

np doivent pas même être produits dans Vinstance.

M. Morin se félicite ensuite des nombreuses

adhésions de magistrats et d'hommes de loi qu'il a

reçues sur son système; or, nous éprouvons,
comme M. le juge de paix du canton de Bruyères,

quelque étonnement de ce que le système de

M. Morin ait pu seulement être approuvé, car son

opinion, dans l'extension qu'il lui donne et lors-

qu'il la formule d'une manière aussi absolue, ne

nous semble même pas soulenable.

Jusqu'à présent, il nous avail paru que M. Mo-

rin ne voulait pas exclure absolument les titres de

l'instance en bornage, que seulement il leur pré-
férait la possession; mais, réduite à ces termes, la

question perdait presque tout son intérêt.

Si, en effet, M. Morin se bornait à dire qu'en

présence de titres se contredisant et d'une posses-
sion longue et paisible, il fallait accorder la préfé-
rence à la possession, tout le monde serait d'accord

avec lui sur ce point ; et, quant à nous, nous nous

sommes bien souvent étonné de ce qu'il ait écrit

tant et tant de pages pour démontrer que des titres,

auxquels les tiers ou leurs auteurs n'ont pas parti-

cipé , ne peuvent leur être régulièrement opposés.
Tout le monde est d'accord là-dessus, sauf la force

probante que l'on accorde quelquefois aux titres
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anciens, surtout lorsqu'ils ne sont pas contredits

par d'autres titres, et que la possession est équi-

voque.
Aussi, ni nos honorables collaborateurs, ni nous,

n'avonsmous jamais eu l'idée de prétendre que des

titres non contradictoires, même anciens, pussent
être opposés à la possession, h une possession sé-

rieuse, longue, bien établie; et ce n'est qu'en sup-

posant fort gratuitement que ce système avait été

soutenu par quelques auteurs, que M. Morin est

parvenu à élever cet échafaudage d'articles, el à

nous amener nous-mêmes à discuter son opinion.
il est temps de ramener la question à sa simpli-

cité. Aujourd'hui, d'ailleurs, notre contradicteur

la pose lui-même, comme nous le disions, dans ses

termes les plus absolus, puisqu'il ne veut pas que
les titres non contradictoires entre les parties soient

même produits dans l'instance.

Or ceci, disons-le hautement, est une véritable

aberration, car les titres peuvent être un moyen
certain déjuger, une preuve irrécusable dans bien

des espèces; ainsi, les litres du demandeur et ceux

du défendeur en bornage peuvent ne pas se con-

tredire; combien de fois n'arrive-t-il pas que la

possession, cette possession dans laquelle notre

honorable contradicteur a si grande confiance,
n'est qu'un moyen d'usurpation du bien d'autrui.

On connaît l'adresse que mettent certains proprié-
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taires à s'avancer, petit à petit, sur le terrain de

leur voisin; c'est, chaque année, chaque mois, un

progrès presque imperceptible; c'est un centimètre

de terrain qu'on enlève, et, au bout de quelques

années, ce seront un, deux, trois sillons.

Mais, si nous ne nous trompons, l'action en

bornage, les formalités du bornage n'auraient été

élabliesque pour arrêter celte usurpation insensible

de la possession ; et ce serait uniquement sur la pos-
session que pourrait être fondée la preuve en ma-

tière de bornage.

Supposons donc qu'après une usurpation lon-

gue et graduée, un propriétaire soit parvenu à

enlever à son voisiu quelques ares, même quelques

hectares; le voisin réclame, demande l'action en

bornage; d'après le système de M. Morin, le défen-

deur n'aura qu'une chose à dire : Je possède, j'ai

possédé, donc tout m'appartient.
Au contraire, d'après notre système, le juge de-

mandera au voisin ses titres ; il verra, par ces

titres, que la propriété du voisin contenait bien au-

trefois l'étendue de terrain qu'il réclame; il deman-

dera également au défendeur ses titres; il verra,

par les titres du défendeur, que sa propriété était

jadis moins étendue qu'elle ne l'est aujourd'hui;
il interrogera la possession, il la trouvera équivo-

que ; il constatera bientôt l'usurpation ; la demande

sera donc, par conséquent, on ne peut mieux jus-
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tifiée. Or, le juge aura surtout clé amené à le

reconnaître par l'examen des titres, et on vou-

drait qu'il fût forcé de repousser de prime abord

les titres, parce qu'ils n'auront pas été contradic-

toiremenl faits entre le demandeur et le défendeur,
ou entre leurs auteurs, parce qu'ils sont res inter

alios acta! En vérité, l'on ne comprend pas qu'un

pareil système ait pu être soutenu, et il faut que
ceux qui y ont adhéré et qui ont félicité M. Morin

ne l'aient pas compris et n'en aient pas calculé les

conséquences,

Enfin, M. Morin ne s'aperçoit-il pas que, dans

son étrange théorie sur la preuve en matière do

bornage, il renverse tous les principes du Code Na-

poléon sur la propriété et sur la possession? Le

Code a déterminé dans quel cas et dans quelles
conditions la possession peut être une présomption
ou une preuve de la propriété, ou même un moyen

d'acquérir la propriété; en dehors do ces règles,
la possession n'a plus de force, ou du moins elle

n'a qu'une force qui peut être détruite par toute

espèce de preuves, môme parla preuve testimoniale.

Nous savons bien qu'à l'appui du système que
nous combattons, on pourrait dire : Celui qui pos-

sède, possède, et le fait seul de la possession est une

preuve de'son droit de propriété, jusqu'à ce qu'une
autre preuve vienne la détruire, Or, votre titre que
vous m'opposez n'a aucune valeur vis-à-vis de
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moi, puisqu'il n'a pas été fait avec moi, ou avec

mon auteur ou mon vendeur. Soit,s'il en était ainsi.

Mais ce n'est pas seulement mon litre que je vous

oppose, c'est aussi le vôtre; la quantité de terrain

que mon titre m'attribue, le vôtre vous la refuse;
et si, à l'appui de cette première présomption si

grave, qui s'élève contre vous, je prouve, par d'au-

tres voies, par une enquête, par l'état des lieux

comparé à la description des titres, que vous avez

pris ce qui était à moi, je ne serais pas écouté ! Et

le juge n'aura pas même le droit de comparer nps

tjtres communs avec nos prétentions, avec l'état

des deux propriétés! Non, nous le répétons, cela

n'est pas soutenable, et le législateur a été le pre-
mier à autoriser la preuve parles titres en matière

de bornage, puisqu'il a voulu que le juge basât sa

décision sur les litres depropriété.
258. Maintenant, si l'on veut savoir notre opi-

nion tout entière, nous dirons encore, comme

nous l'avons déjà exprimé, que le juge ne doit pas

trop facilement ajouter foi à des titres et à des me-

su rages auxquels le demandeur ou le défendeur,
ou leurs auteurs, n'ont pas été parties; loin de nous

également la pensée d'accorder une trop grande

importance à la règle si souvent citée ; In antiquis
enuntiativa probant etiam contra alios; celte règle,
en effet, ne doit être appliquée qu'avec la plus

grande prudence; et des énonciations de titres ne
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devraient pas prévaloir, à notre avis, contre une

bonne et solide possession.
Nous répéterons donc encore volontiers que la

théorie de M. Morin sur la valeur des titres peut
être utile, pourvu qu'on ne la pousse pas, comme

lui, jusqu'à ses dernières conséquences. Mais vou-

loir exclure complètement les titres de la preuve
en matière de bornage, empêcher le juge de cher-

cher dans des titres, quelquefois concordants, les

moyens d'éclairer sa religion, défendre d'invoquer
les titres'à l'appui de la preuve testimoniale, inter-

dire surtout au juge de paix de consulter les titres,

alors que les parties consentent à être jugées sur

les titres, un pareil système ne se soutient pas.

FIN.
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Ce qu'on doit entendre par contestation dis titres, p. 60, n. 58;

p. 68 et suiv., n. 66 et suiv.

L'erreur signalée dans tes titres, quant au mesurage, ne con-

stitue point une contestation des titres, p. 237, n. 231.

Effets de la contestation des titres, quant à la compétence du

juge do. paix, p. 53 et suiv., n. 41 et suiv.

Absence de titres, p. 63, n.39; p. 134 et suiv., n. 173 et

suiv.; p. 136 et suiv., n. 177 et suiv.

Non-production de titres, p. 71, n, 71.
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Leur simple application est do la compétence du juge de paix,

p. 66, n. 63; p. 256, n. 251.

Comment cette application doit avoir lieu, p. 142 et suiv..

n. 135 et suiv.

La contestation des titres dessaisit-elle le jugo de paix ou

l'oblige-t-ello seulement à surseoir? Opinion des auteurs, dé-

cisions do la jurisprudence, p. 129 et suiv., n. 137 et suiv.

Solution dans ce dernier sens, p. 140, n. 151.

Le juge de paix ordonne la production des litres, p. 196,
n. 226.

Dissertations et réponses sur la valeur des litres quant au bor-

nago, p. 221 et suiv., n. 230 cl suiv.

Transport sur les lieux. Le jugo de paix peut l'ordonner en

matière de bornage, p. 190, u. 219.

Mais il n'y est pas nécessairement tenu, p. 201 et suiv., n. 231

et suiv.

Tuteur. Peut exercer l'action eu bornage nu nom de son pupille,

p. 89, n. 93.

Doit être autorisé par le conseil de famille, p. 90, 91, n. 96, 97.

Quid, s'il s'agit do défendre à celte action? p. 91, 92, n. 98.

Usager. Peut intenter l'action en bornage, p. 87, n. 91.

Usufruitier. Peut intenter une action en bornage, p. 79, n. 81.

Controverse à cet égard, p. 80 et suiv., n. 82 et suiv.

Le nu-propriétaire doit être mis en cause, p, 85, n. 85; p. 84,

n. 86, 87.

Usurpations.— V. Anticipation.
Vote publique. Est soumise au bornage, lorsqu'elle joint une pro-

priété priée, p. 103, n. 112.

Voisinage. No doit pas être confondu avec la coutiguilé, p. 102,

n.111.

Voisins. Sont soumis par la loi à l'action en bornage, p. 15, n. 17;

p. 18, n. 20. — V. Arrière-voisins.

. .> TIN DE LA TAULE.
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EXTRAITDU CATALOGUEGÉNÉRAL

DES LIVRES DE JURISPRUDENCE
NOTA. Le Caieloguo des livres anciensei d'occasion (300 pages) icra envoyé franco,

moyennant deux francs de timbres-posteInsérésdansla lettre de demande.

ACADEMIE de Toulouse. —Y. Recueil.

Açt'AiliAS, avocat. Étude hlstoriquo sur le pacte commtssolre et la résolution do
la veote pour défaut de payement. 1855, In-8. 3 fr.

AGENDA pour les Receveurs municipaux, suivi de notes complémentaires pour les
receveurs spéciaux,et d'une table alphabétique et analytique contenant une instruc-
tion sur le timbre i ouvrage utile aux maires, administrateurs d'hospices, secré-
taires de communes, receveurs des finances, conseillers do préfecture, etc. 3' édit.
1856, ln-8. 8fr.

AHRBNS. Cours de Droit naturel ou Philosophie du droit ; suivant l'état actuel
de cette science en Allemagne. 4* édition. 1853 j 1 vol. grand in-8. 10 fr,

f ALBIN LR HAT DE MAGNITOT ET HUARD-DELAMAIUIE. Dictionnaire
de droit public et administratif, 2 vol. gr. in-8. îafr.

f ALLEMAND, ancien bâtonnier de l'ordre des avocats a la Cour de Riom. Traité
du Mariage et de ses effets. 3 forts vol. in-8. io fr.
L'auteur s'est occupéde toutes tes parties deslois civiles qui avalent trait au mariage

et aux droits personnelsdesépoux, et II a traité un grand nombrede questions,lesunes
précédemmentsoulevées,d'autres nouvelles, en un mot, toutes celles que pouvait lut
suggérerune expériencede quarante-etnqannéesdansl'exercice très-actif de la plaidoirie
et de ta consultation.

En examinantces questions, l'auteur A rappeléle droit ancien, le droit nouveau,tes
opinions des Jurisconsultes,la jurisprudence de tous les temps. Il a même Indiqué,
pir desannotations, la législation des peuples voisins sur les matièresImportantesqu'il
traitait.
+ ANC1LL0N. De l'Esprit des constitutions politiques et do son influence sur la

législation, trad. de l'allemand, par Mutau, jugea Dijon, 1344, ln-8. a fr.

f ANNOTATIONS, sur chaque article des cinq Godes, de toutes les questions dt
droit traitées dans le Nouveau Répertoire do Merlin, publiées par un avocat, avec
l'approbation de M. Merlin. Paris, 1 vol. ln«J. 5 n*.

t ANT1I01NK DR SAINT-JOSEPH. Concordance entre les Codes de commerce
étrangers et le Code de commerce français. 1843-1851, ln-4. 30 fr.

— Concordance entre les Lots hypothécaires étrangères et françaises, ouvrage eon •
tenant les textes et résumés des lois hypothécaires de cinquante-troit^ys. 1817,
1 vol. gr. in-8. 12 fr,

AHBOIH DR JUBAlNVILLE, archiviste. Recherches sur la Minorité, et ses
effets en droit féodal français, etc. 185», br. In-8. 8 fr.

ARNAUD, Juge au tribunal de Marseille. Du Livret d'ouvrier. 1850, In-18. s fr.

+ BACQUA. Législation des Cbemtnade fer. IM7, In-8. S rr.

+ BAUDOT, ancien conservateur des hypothèques. Traité des Formalités hypothé-
calres, Indiquant les lois y relatives, les obligations qu'elles Imposent aux parti-
culiers, les avis du Conseil d'Etat, ta jurisprudence de la Cour do cassation et
dos Cours royales t enlin l'organisation desbureaux d'hypothèques, ta manuten-
tion et les devoirs des conservateurs. 3* édition, mise au courant de la Jurispru-
dence et de la doctrine, revue et considérablement augmentée, par Ch. Baudot,
avocati 2 vol. ln-8. 10 fr.

BAVILLIRRIJ» de). L'Omnibus du roulage.Lol du 23 mal 1851.suivie du règlement
du 10 août 1859. Conditions de la construction d'une diligence, etc. 1857,
tn.8. Ifr.W.

BAYON (A.), conseiller. Observations sur l'interprétation donnée par la Jurispru-
dence de la Cour de cassation à l'art. U de la loi du 21 avril 1810, concernant
les Mines, les Minières et tes Carrières. 1852, in-8. I fr. 50

BRAUREPA1RE (de), archiviste. De la vicomte de l'eau de Rouen, et de ses cou-
tumes aux XI1I\et XIV» siècles. 1858, In-8. 7 fr.

~ Bssal sur l'asile religieux dans l'empire romain et la monarchie française. 1854,
In-8. 3 *
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r DBAUTRMP.S-BEAUPRÉ, substitut. De la portion de biens disponible et de la
réduction. 1850,2 vol. in-8. M fr.

— Covstvmcs de Ycrmandols et ccvlx de envyron, publiées d'après le manuscrit
inédit des archives du département de l'Aude, 1838, vol. gr. in-8. R fr.

— Note sur un manuscrit du grand Covstumier do Fiance, conservé ii la biblio-
thèque de Troycs, 1658, in». (Extrait do La Revue historique.) 50 c

+ BÉCANE. Commentaire sur l'ordonnance de la marine du mois d'août 1681, par
VALIN. 1828.2 vol. In-8. 0 fr.

+ — Le même, 1840. I vol. iu-4. 6 fr.
•f — commentaire suii'ordonnance de commercedu mois demars 1073, par JOUSSB;

suivi du Traité du contrat de changedeDUPUYDBLA SERnA. U J8,in-8. 3 fr.
f — Questions de Droit commercial, suivies des Solutions. 1853. 1 vol. In-8. 5 fr.

BEDARRIDE, avocat. Traité du Dol et de la Fraude en matière civile et commer-
ciale. 1852. 3 vol. tn-8. 24 fr.

— Droit commercial, commentaire du Code do commerce. — Titre I. Des commer-
çants. — Titre H. Des livres do commerce. 1854, In-8. 7 fr. 50.

+ — Commentaire du litre 111du Code de commerce, Des Sociétés. 1856*1857.
2 vol. ln-8. 16 fr.

f — Commentaire des lois des 17-23 juillet 1856, sur t'arbitrai' forcé et les
sociétés en commandite par actions. 1857, in-8, 3 fr.

BELLMB. Philosophie du Droit, ou Cours d'Introduction a la science du droit.
2* édit. 1856. 2 vol. in-8. # 15 fr.

+ BELLART. OEuvres, contenant Mémoires et Plaidoyers, 1827-1823. 6 vol.
in-8. 12 fr.

BELLOT DES MINIERES, avocat. Régime dotal et communauté d'acquêts, sous
la forme de commentaire. 1851*1854, 4 vol. ln-8. 28 fr.
« Lestrois premiers volumesde cet important ouvragecomprennentle régime dotal et

la communautét te quatrièmeet dernier est consacrétout entier a la société d'acqueta.
C'estdonc, a tous égards,le travail le plus étendu qui aura été publ'é sur te régimedotal
et la sociétéd'acquêts.M. Bellot desMinières aime le régime dotal \ il le défend avec
ardeurcontre des autoritésconsidérablesqui se sont produites danscesdernières annéesi
son ouvragesera recherchéaveeempressementpar les légistes des paysoù s'agitent les
questionsdedotallté, c'eit-a-dlre par ceux de la Francepresqueentière. »

(ArmandUalloi, Recueilpériodique.)
— Le Contrat de mariage considéré en lui-même, ou Commentaire sur le premier

chapitre du Contrat de mariage. 1855, in-8. 8 fr.

i' BENECH, professeur. Du Droit de Préférence en matière de purge des hypo-
thèques légales dispensées d'inscription et non inscrites. l853,ln-8. 4 fr.

+ BENOiD.Traité et Manuel synthétiques et pratiques des Codespénal et d'instruc-
tion criminelle. 1845, in 8. . 2 fr.

h BENOIT. Traité de la Dot. 1846, 2 vol. ln-8. 10 fr.
—* — Traité des Biens paraphernaux. 1846, tn-8. & Ir.
—- Traité du Retrait successoral. 1846, ln-8. 5 fr.

+ BRNTIIAM. Tactique des Assemblées législatives. 1850, ln*18. 3 fr.
BERTAULD (A.), professeur. De l'Hypothèque légale des femmes mariées sur les

conquèls delà communauté. Monographie. 1852, lu*8. 3 fr,
4- — Questions et exceptions préjudicielles en matière répressive, ou compétence

du Juge criminel sur les questions de droit civil que l'action publique soulève
1856, in-8. 4 fr.

— Questions controversées sur la loi dos 2-31 mal 1854, abollttve de ta peine de
mort civile, groupées sur chaque article de cette loi, suivies d'études sur le sens
de la règle : Le Juge de l'action est Juge de l'exception, etc. 1857, in-8. 3 fr.

BRRT1N, avocat. Chambre du Conseil en matière civile et disciplinaire. Jurispru-
dence du tribunal civil de la Seine, et introduction do M. de Delteyme. Deuxième
édition, revue. 1856, 2 vol. in-8. 10 fr.
Le CodeNapoléonci le Codedeprocédurecivile necontlennentquede rareset trtt-laco-

ntquesdispositionssur la Chambreduconseil.Cependant,la nécessitédes choseset l'expé-
rienceont démontréque celteJurldlctloa, trop peu connue des jurisconsulteset mêmedes
praticiens constituait un desrouagesimporiants de notre organisationJudiciaire. Aussi la
révision du Codede procédure,en 1811. la lot du 30Juin 1838sur les aliénés,et celle du
3 mal 18lt sur l'expropriation pour utilité publique, sont venuessuccessivementélargir le
cercledetes attributions. Kn présencedes lacunesde la loi, du silencede la doctrine sur
unematière aussiImportantecl aussi pratique, M. Berlin a cru devoir préciserla nature,
l'étendue et les limites de la Chambre du contcll, Il a été puissammentaidé dans ses
Investigationscar la Jurisprudencedu tribunal de la Seine et lea nombreuxdocumenta
queM. te présidentde lielUvme amis h sadisposition. H. Berlin, sousformed'observations,
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a fait des traités séparés sur chacune des attributions de la Chambredu conseil t il
a placéh la suite de ces observationsles monumentsdo la Jurisprudence du tribunal
de la Seine.

+ 1ULLEQUIN et cil AUVEAU. Commentaire du Tarif; nouvelle édition, mise
au courant de la Jurisprudence. 2 vol. in-8 (Sous presse).

niOCHE. Nouveau Formulaire do procédure civile, commerciale et criminelle, con-
tenant dans l'ordre alphabétique les modèles : 1° de tous les actes de procédure
civile, commerciale et criminelle, aven leur tarif; 2° des actes sous seing-privé à
l'usage le plus fréquent. 3* édit., 1858, in-8. 8 fr.
Le nom doM. Dlocheestbien connudo tous les Jurisconsulteset de tous les praticiens.

Par sesnombreuxouvragessur la procédurecivile, cette partie de notre droit est devenue
d'une intelligence et d'une application plus sûreset plus faciles. La table de 183611858
qu'il a publiée récemmentet que nousavonsannoncée,guide lo lecteur dansles nombreux
volumesduJournal de procédure; et le Formulaire que nous avonssouslesyeux serapour
les avouéset leurs auxiliaires d'une Incontestable utilité. Il économiseraleur temps et
assurerala régularité de leurs actes.— Jurisprudencede Dalloi, 3* cahier, 1853.
— Dictionnaire de procédure civile et commerciale, 8* édit., l85ô,consldérablemeut

augmentée, 6 forts volumes in-8, papier collé. 48 fr.
BLANC. (V. Lois.)
+ BLONDRAU, ancien doyen a la Faculté de droit de Paris. Essais sur quelques

8oints
de Législation ou de Jurisprudence. In-8. t$ fr.

n a placé a.TaUnde ce volume trots tablesdestinées a faciliter les recherchésdansle
Recueil Intitulé Tkémis.

Î

— Thèses de Droit français et Droit romain (de la Vente), in-8. 2 fr.
- Esquisse d'un Traité sur les Obligations solidaires, ln-8. s fr.
— Chrestomathte, ou Choix de textes pour un cours élémentaire du droit privé
des Romains, précédé d'une introduction à l'étude du droit t édition suivie d'un
appendice, par Ch. ttiraud, membre de l'Institut, 1813, ln-8. . o fr.

f — et BONJE AN, liulitutet de Vtmpereur Juitinitn, traduites en f HMU, ,V<>C
le texte en regard j suivies d'un choix de textes juridiques relatif > rtisioiri
externe du droit romain et du droit privé antérieur a Justinien. 2 vol. In-£. 8 fr.
t La traduction des lnulltulet se vendséparément. 3 rr,

BOKCKINGH (Ed.). Notltia Dlgnltalum etadmlntslr. omnium tam clvitium quim
militarlum tn partlbus Oricntis et Occidentls, etc. Bonnet, 1839*1853, 5 part, en
3 vol. ln-8, dont un d'Index.

'
35 r*

— Corpus Jurls romani anlejustinlanet. 1841. 1 vol. In*4. 15 fr#
BORRRSCO, avocat. Traité comparatif des délits et des peines. 1857, in-8. 5 fr.

BOISSARD, avocat. Des Substitutions et def Majorât», 1858, ln-8. 8 fr.

+ BONJEAN. sénateur. Traité des actions, ou Exposition historique de l'organi-
sation Judiciaire et de la procédure civile chei les Romains, 3* édit. considéra-
blement augmentée. X vol. ln-8. 12 fr.
la matière desactions a de tout tempsexcité le lèle dessavants. Le traité deM, Bon*

Jeanappartient t la sciencedu droit romain proprementdit t II faut donc le séparer
avecsoin deceslivres qui, sous desapparencesplus ou moins romaines, ont la prétention
de nous faire connaîtreune organisation ancienne, qu'ils nous condamnentpourtant a ne
considérerqu'a travers le prisme trompeur de nos Institutions, de nos Idéeset de notre
laagagemodernes.M. Bonjcanest, h coupsûr, l'un de nosromanistesles plus distinguést
le succèsobtenu par ses productions reposesur des qualités que les Français apprécient
avant toutea les autres t une exposition claire et méthodiqueJointe 1 une érudition sans
fatras, et une Incontestable rectitude deJugement.

fBONNlER, professeur. Traité théorique et pratique des Preuves en droit civil
et en droit criminel. 2* édit.» revue cl consld. augmentée. 1852, lu-8. 9 rr.
Cet ouvrage estIncontestablementto traité le plus complet, c'est mêmel'unique mono!

graphiemodernesur la matière si Importante et si usuelledes preuves. II a déjà reçu les
suffragesdes hommesles plus considérablesdansla sciencedu droit, et II 1 été traduit en
Italien. Des changements,des additions, des améliorations de tout genre, recommandent
d'une manière spéciale relie nouvelle édition. Philosophie,histoire, théorie, pratique
rien n'a été négligé. Outre l'introduction et desnotions générales, l'ouvrage renferme.
dans la t" partie t la descentesur les lieux et l'expertise t dans ta V partie t lesdivers
modesde preuveorale, témoignage,commune renommée, aveu, serment.., et les divers
modesde preuveécrite.actes authentiques, notariés, de l'état civil, procès-verbaux,actes
sousseingprivé \ dans (a troisième, lesprésomptions\ dans la quatrième: l'effet rétroactif
elle droit luternatlonal. Toute cette dernière partie manquea la première édition.
BORDEAUX (R.). Philosophie de la procédure civile, Réformation de la iustlcê
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— Do la législation de) cours d'eau dans l'ancien droit français et dans le droit
moderne. In-8. 4 fr.

Ouvragecouronnépar la Faculté de droit de Caen.

+ DOUCIIRR*D'ARGIS. Code de simple notice a l'usage desJuges de paix, corn*
mi&sairesde police, maires et adjoints. 1831, ln-8. 3 fr.

BOURNE,Jugo do paix, Transcription hypothécaire, commentaire sur la loi du 23
mars 1855. In-8. 2 fr.

BOUTHORS (Alexandre). Les Proverbes, Dictons et Maximes du droit rural
traditionnel. 1858. in-18. 1 fr.

4- BRAFF, sous-chef du bureau de l'administration et de la comptabilité des
communes au ministère de l'intérieur. Administration financière des communes,
recueil méthodique et pratique des lois, décrets, ordonnances, etc., qui régissent
cette matière. 1857,2 vol. ln-8. 15 fr.

f — Des Octrois municipaux. 1857, ln-8. 4 fr,
BRESSOLLES, professeur a la Faculté do Droit de Toulouse. Explication de la loi

du 21 mai 1858, contenant des modifications au Code de procédure civile en ma-
tière de saisie Immobilière et d'ordre, 1858. in-8 2 fr.

— Transcription en matière hypothécaire. 2* édit., in-8.1857. 1 fr. 50.

BRESSON.Do la législation descheminsde fer en général(thèse).1858,gr.ln-8*. 8fr,
4- îmEUlilKR,avocat. Du droit de perpétuité de la propriété intellectuelle. Théo-

rie de la propriété des écrivains, des artistes, des inventeurs et des fabricants.
185», ln-8. 8 fr.

4- BRUN. Nouveau Manuel des Conseillers de préfecture, ou Répertoire du droit
administratif. 2 vol. ln-8. 12 fr.

BRUNO, notaire. Législation et Jurisprudence du notariat. Résuméen 100 tableaux
synoptiques avec observation sur la pratique et la doctrine: plan d'étude et bi-
bliographie, 1858, grand ln-i\ 15 fr.

RURDET, professeur h la faculté do Grenoble. Exposition de la doctrine romaino
sur le régime dotal, avec introduction historique. 1858, in-8. 4 fr.

— De l'Influence dos anciennes institutions réodalcs, tur la formation de quelques
parties dit droit civil et spécialementdans la province du Dauphiné. ln-8. 3 fr. 50

CALMELS (ED.),avocat. Do la Propriété et delà contrefaçon des oeuvresde l'In-
telligence, etc. 1850, in-8. . ufr.

— De la propriété et de la contrefaçon des marques de fabrique, comprenant les
noms et raison commerciale, les enseignes et la concurrence déloyale, suivi du
texte des lots françaises, de l'analyse,des législations étrangères et des traités in-
ternationaux. 1854, in-8. B fr.

4- CALMETTE, chef du cabinet du préfet de l'Hérault. Traité de l'administration
temporelle des Congrégations etdes Communautés religieuses, tn-ls. 3 fr. 50.

CAPMA8 (Ch.). De la révocation des actes faits par le débiteur en fraude des droits
du créancier. 1847. ln-8. 2 fr.

CATECHISME du droit pénal, par M. J.-L.-D. I855,ln>18. 2 fr.

ÙAUMONT (A), avocat. Dictionnaire universel du Droit commercial et maritime.
2 vol. grand in-8. 24 fr.

— Institution du crédit sur marchandises ou le commerce du monde d'après
tes travaux législatifs et les règlements d'admints tration publique sur les
warrants fiançais avec un traité complet méthodique et raisonne sur los
courtiers de commerce en général, précédé d'une synthèso alphabétique et
analytique. 1859, ln-8. 5 fr.

CELLIER (H.),' notaire. La philosophie du notariat, ou lettres sur la profession du
notaire. 4832. ln-8. 3 fr.

4* CHABROL-CIIAHKANE. Dictionnaire de la Législation usuelle, contenant les
notions du droit civil, commercial, criminel et administratif, avec des formules
d'actes et de contrats, et le droit d'enregistrement de chacund'eux 14' éd., mise
au courant du dernier état de la législation Jusqu'en1358. 2 vol. gr. in-8.12 fr.

L'auteur a'estproposé, dans cet ouvrage,d'offrir un guideauxpersonnesde tous lu
états, de touteslesconditions, auxquellesla connaiisa&eedes lois est nécessaireset l'on
peutdire aveevérité qu'elle est pour tous un besoinIndispensable.Au milieu du mouve-
ment d'affaires qui nous entraîne si vite, Il n'est personnequi ne soit obligé d'avoir
recours aux lots, et éeprendre Instantanémentun parti, soit pour la gestionde sa fortune
eu de son industrie, soit pour la défensede ses droits, soit enOnpour apprendreles
devoirs qui lui sont Imposésenversla sociététout entière, etc.
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T — Dictionnairo des Lois pénales, contenant le texte des lois pénales ordinaires.
2* édit., corrigée d'après les lots nouvellessur les brevets d'invention, lâchasse
et les patentes. 1850,2 forts vol. in-8. 12 fr.

CHAMBELLAN. Etudes sur l'histoire du Droit français. 1848, ln-8* de 840 p. 9 fr.
c HASSAN, ancien avocat général. Traité des délits et contraventions de la

parole, de l'écriture et de Tapresse. 2* édition, augmentée d'un Commentaire
des lois sur la presse depuis le 24 février 1848.1851,3 vol. ln-8. 18 fr.

f — Essai sur la Symbolique du Droit, précédé d'une introduction sur la poésie
du droit primitif. 1847, in-8. 5 fr.
Celivre, quoiqueconçu dans une penséetoute «clentiflque, n'est pas étranger a la

pratiquede droit; l'auteur a conduit ses recherche. ; «qu'aux usages, aux lois écrites qui
gouvernentencoreaujourd'hui la France. Sousce rapport, l'étude dessymbolesjuridiques
demeureencorepour nous pleine d'intérêt.
CHAUVOT (H), avocat. Le barreau de Bordeaux de 1775 à 1815.1856, In-8. ôfr.

f CLAMAGBRAN, avocat. Du louage d'industrie, du mandat et dota commis-
sion, en droit romain, dans l'ancien droit français et dans le droit actuel.
1857, ln-8. Ofr,

CODE FORMULAIRE.
— De la police du roulage et delà messagerie. In-8. 1 fr, 50
— Du Crédit foncier do France. 1853. Uroch. in-8. 1 fr. 50
— De la garde nationale et des sap.-pompicrs. ln-8. I fr, 50
—>Des pensions civiles. 1854, lu-b. I fr. 50
— Des Sociétés de secours mutuels. 1854, in-8. t fr. 50
—- Du possesseur de chiens et d'animaux domcstlques.contcnant la loi,te décret

et les instructions. 1856, ln-8. Jfr. 50
CODE DR LA GENDARMERIE. Décret du 1" mars 1851.1851, in-8. 2 fr.

— de l'organisation et des élections municipales. 1855, in-8. 1 fr. 50
— de la Caisse des retraites pour la vieillesse. In-8. 25 c.
— du timbre, do l'administration des communes et établissements de bienfai-
sance, in-8. 2 fr. 50.

CODIGO civil. Formatiez projeclo redigldo por Antonio Lulz do Scabra. 1858,
Coinbra, fort vol. ln-8. 8 fr.

f C0IN*DEL1SLE, avocat. Commentaire du titro des Donations et Testaments
(Code Napoléon, livre 111,titro II). 1855, in*4 imp. sur papier collé. 20 fr.

CORPUS LEGUM, sivo Batrylogus Jurls civilis ad llJcm IV Mss. Hdc te Doecking,
cum cpltome medlo XII sectilo racla ) 1829, in-8. 2 fr.

T CUBAIN, avocat. .Traité de Procédure devant les Cours d'assises. 1351,
ln-8.

*
Ofr.

CUSSY (Baron de). Dictionnaire, ou Manuel lexique du diplomate et du consul.
1816. I gros >ol. ln-12. 10 fr.

— Phases et causes célèbres du droit maritime des nations, 1950,2 vol. in-8.
18 h-,

— Règlements consulaires des principaux États maritimes de l'Europe et de l'Amé-
rique : fonctions et attributions des consuls. 1851, in-8 3 fr.

— et CH. DE MARTENS. Recueil manuel pratique de traités, conventions et
autres ouvrages diplomatiques, etc., 1846-1857, 7 vol. in-8. 72 fr.

-jDAIlESTE (II.)» avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation. Delà pro-
priété en Algérie, commentaire de la loi du 17 Juin 1851.1852, ln-12. 2 fr. 50.

— Do foi ma et conditionc Sicilioe Provlncloe Romanoe.1851, in-8. 1 fr. 50.
DE CAQUEBAY. prof, a la Fac. de Rennes. Explication des passagesde Droit

privé contenus dans les oeuvres de Cicéroti. 1857, 1 fort vol. gr. in-8. 8 fr.

DE FltRVILLE, ancien élèvo de l'Ecole d."3 Chattes. Mémoire sur le commerce
maritime de Rouen depuis les temps les plus reculés Jusqu'à la lin du xvi* siècle,
1858,2 vol. In-S. 14 fr.
Le livre de M. fin. de Krévlllc le divise en deuxparties : la premièreestune hlstohc du

commercemaritime de Rouenet d'une (umnlc partie de la Normandiedepuis le» epoquis
les plusreculéesJusqu'àU Undu i\v Mode, la seconderenfermeIci neuvesde l'ouvrage
et secomposed'un grand nombrede documentscurieux ct'prcjquc tôt: 'uédlls, que M. de
Frétille avili puisesdans les archivesde l't'mpire, dans les manuscritsdo la bibliothèque
mi/eilile, dans les dépôts d'archives de ttoucnetdc la Sclne-Inféricuic. Cet ouvrage.
tuit de plus dedix mutes de titvall, est un deCeuxquirépandeui le plus de lumière sur
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l'bltlolre si obscureet si importantedu commercependin t le moyen âge, Uue table des
matières,par ordre alphabétique,rend lesrecherchesfacileset établit la corrélationentre
le mémoireet les piècesJustificatives.
D&IEAN (0.), Juge de paix. — Traité théorique et pratique de l'action

redhibllolre dans le commerce des animaux domestiques. 1856, in-12. 8 fr.
DE LA CUISINE. Le Parlement de Bourgogne, depuis son origine Jusqu'àsa

chute, avec un portrait de Brulard. 1857,2 beaux vol. in-8. 16 fr.

f DBLALLBAU. Traités des Servitudes établies pour la défensedes places do
guerre et de la xone des frontières. 2 édit. 1836, ln-8. 6 fr.

DELAPALUD (8.). De l'Application du Cadastre à la détermination de la propriété
immobilière et autres droits réels, dans les pays soumis au Code Napoléon;
ou Commentaire sur le cadastre décrété a Genèveen 1841.1854, in-8. 6 fr.

DBLSOL, docteur en droit. Le Code Napoléon expliqué, d'après les doctrines gé-
néralement adoptéu à la Faculté do droit de Paris.Tome I, contenant les matiè-
res exigées pour le premier examen de baccalauréat (art. 4-710 du Code). 1855,
ln-8. 7 fr.

- Tome 11,contenant les matières exigéespour te deuxième examen do baccalau-
réat (art. 711 à 1836, 2210 a 2281 du Code). 1855.1 gros vol. ln-8. 8 fr.

— Tome III, contenant les matières exigées pour le.deuxième examen de licence
(art. 1387 a 2119). 1856, in-8 (ChaquoTraité se vend séparément). 7 fr.

DBLViNcot'RT(Ed). Jurisprudence du conseil d'État en matière de travaux
publics. 1852, in-8o. 3 fr.

DE MADRE, notaire à Paris. Formulaire pour Contrats de mariage.2*édit. in-4.0 fr.
— Formulaire pour Inventaires. 1852, in-4. 4fr.

M. MasséindiquedanssonParfait Notaire qu'il avait été renduJadisun édit qui ordon-
nait a tous les notaires de faire les contrats de mariage dans la forme adoptéepar les
notaires de Paris, et II appelait de sesvoeuxle moment où la pratique et l'unité de nos
nouvelleslois auraient réalisé l'uniformité desformulesen cette matière.—C'estsouacette
Invocation que nouspistons avecconfiancel'excellent formulaire que nousannonçons.
DE MANTE. Exposition .u'sonnéo des principes de l'enregistrement en forme d»>

Commentaire de la loi du 22 frimaire an vu. 1858,1 fort vol. In-8. 10 fr.
—• Etudes sur la réhabilitation des condamnés pour crimes et pour délits. 1849,

broch. ln-8. I fr. 50
- De la loi et de la Jurisprudence en matière de donations déguisées.In-8. 1 fr. 50

•\ DEMOLOSinB, professeur doyen do la Faculté de droit de Caen.
Cours de Code Napoléon.

— 1" livre. -* Traité complet de l'Etat des Personnes. 8 vol. in-8. 64 fr.
Chaquo partte du traité se vend séparément :

I* De la Publication, des Effets et de l'Application des lois en générait — De la
Jouissance et de la Privation des droits civils; — Des Actes do l'état civil t — du
Domicile (Code Napoléon, art, 1 ail I). ln-8 8 fr.

2»De l'Absence (Code Napoléon, art. 112 à 143). In-8. 8 fr.
3' Du Mariage et do la Séparation do corps (Code Napoléon, art. 144 a 31H,

2 vol. ln-8. , 16 fr,
4* De la Paternité et de la Filiation (Code Nap.,art. 312 à 352), In-8. 8 fr.
5* De l'Adoption et de la Tutelle officieuse t — Do la Puissance paternelle (Code

Napoléon.art. 343 a 387). ln-8. L 8 fr,
6° De la Minorité, de la Tutelle et do l'Emancipation \ do la Majorité, de l'Interdic-

tion et du Conseil Judiciaire t — Des iudivldus placésdans un établissement public
ou privé d'aliénés (Code Nap., art. 388 a 515). 2 vol. ln-8. 16 fr.

— 2* (ivre.—De la Distinction desbiens: de la Propriétés de l'Usufruit; de l'Usage et
de l'Habitation (t. IX et X). Art. 516-636. 2 vol. m 8. 16 fr.

- Traité des servitudes, ou services ronciers (t. XI et XII). Art. 637 à 7(0. (856,
2 vol. In-8. ... 16 fr.

- Traité des Succession}. XIII i XVI (Art. 711*892). 1858. 6 vol. ln-8.
Les tomes I, H et 111sont en vente. Prix de chaquo vol. 8 fr.

L'ouvnge deM.Demolombeestl la lois un livre descienceet un livre de pratique; il s'a-
dresseégalementau Palils, auxétudiantset avocats.Celtedoubledestination, si difficile h
remplir, enconstituele caractère particulier, et estdevenuepour l'auteur l'occasion de
déployer les métltes les plusdiverset le plus rarementassociést l'étendueet la aobrlétédo
l'érudition, la sagesseet la vigueur du raisonnement,la gravité et l'éclat dustyle.C'estla
l'hommagequi lut a été rendu par un ancien bâtonnier de l'ordre desavocatsde Paris,
danaun excellent article de la Gaulle desTribunauxt « Toutesles sourcesdudroit, dit.
il, sont familièrest l'auteur : ancienne législation, anciensJurisconsultes,travauxprépa-
ratoires du Codecivil, monographiessur toutes les matièresqu'il traite t Je ne dirai pas
qu'il a tout In, c'est le devoir d'un écrivain consciencieux,mils II a tout approfondi. Il
s'estappropriéla sciencedesautresen y ajoutant la siennet et, plus complet par cela
mêmequ'il vient aprèseux, plus sûr peut-être danssesdécisions,puisqu'il a pu profiter a
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la fois de leurs découverteset de leurs erreurs, il a eu toutefoisle bon esprit de ne pas
surchargersonouvragedu vain appareilde l'érudition, decestitillons trop nombreuses,
de cesformessurannéesdu raisonnementet du langageque la scienceinvente, et que
la scienceplus avancéedédaigne...Un mérite qui n'est pas moins grand h nos yeux,et
qui est plus rare peut-être danslesouvrigesdecegenre, c'estceluide la forme. M. Demo-
lombe a fait faire un pis i li languedudroit ; il a comprisque tessciences,h l'exception
decellesqui empruntentun langagealgébrique,ne montent au rang qui leur appartient
qu'aprèsqu'ellesont reçu uneformelittéraire; cl Queles découvertesmêmesde l'érudition
ont besoind'être fécondéesparle géniedu style, il écrit avec clarté, avecpréclslou, avee
force, et souventh la correctionde l'écrivain II unit la vivacité de l'improvisateur »

Cesqualités, révéléesavectint d'éclat dèsle commencementde la publication, ne font
quesedéveloppera mesurequ'elle avance.• Lors de l'apparition desdeux premiersvolu-
mes, M. Laboulayedisait : <•QueN. Demotombecontinuecommeil a commencé,et noua
• lui prédisonsun grand et légitime succès. Depuis 1815, M. Demotombe, sansse
laisserarrêter parles obstacles, a publié 15 volumes; et aujourd'hui la prédiction de
notro honorablecollaborateurest réalisée.

M. Demolombon'est point de ces savants de la veille, qui ont hâte de mettreen
oeuvreleurs récentesconquêtes,et de faire croire a l'étendue de leur érudition parle
nombreet le luxe des citations; dès longtemps lia fait ample provision de science,
réuni et préparésesmatériaux.C'estdans ses sourcesqu'il a étudié la loi ; il connaît et
rite toujours a proposles dispositionsde la lui romaine,de notre ancien droit Irançais,
et tous les documentsqui oni servia la confr.Mou du Codecivil. LorsqueM. Demolombe
s'attaquea un adversaire, Il est facile dj i-vurinattrc un Jouteur exercé, auquel sont
familièrestoutes lesressourcesdela dl*K:!!)t;..-...*
+ DE ROZIERR et E. ClIATEL. ';>bie ^'< ,'ralo et méthodique des Mémoires

de l'Académie des Inscriptions et Dii^-l.o:!rcs. publiée en 1701, par LAVBRDY.
Nouvelle édition, revue, corrigée et 6 ^'dérablement augmentée, contenant
l'Indication des Mémoires Insérés dans cd.'c o.tllectlon depuis son origine Jusques
et y compris 1850.1 vol. in-4* Imprimé su,' papier collé propre a recevoir des
notes. 1855. , .... 25 fr.

— Formules wlslgothlques inédites, publiées d'après un manuscrit de Madrid,
1854, ln-8. (V. fleime tfiitorfoue.) 3 fr.

— Formules inédites, publiées d'après un manuscrit de la Bibliothèque de Stras-
bourg. 1851, ln-8. . a fr.

— Formules inédites, publiées d'après un manuscrit de la Bibliothèque de Saint-
Gall. 1853, In-8.. a fr.

— Cartttlalre de l'Eglise du Saint-Sépulcre de Jérusalem, publié d'après les ma-
nuscrits de ta Bibliothèque Yaticane. (849, In-4. 15 fr.

— Formules inédites publiées d'après un mss. de la bibliothèque impériale do
Munich. 1858, une feuille In-8. 4 fr.

DESIIA1BES (0.). Considérations sur l'administration départementale. 1858,
tn-8. 1 fr. 50

DB8JARDINS. De Tabulls alimentants. 1854, In-4. 3 planches. 10 fr.
— Académie des Inscriptions et belles-lettres; comptes rendus des séances,pré-

cédés d'une notice historique sur cette compagnie. Années 4857*1858,2 vol.
in-8. Chaquo année se vend séparément. 5 fr.

DESPORTEN (F.). Essai historique sur les enfants naturels. I85T, in-8. a fr.
DEHTR1VAUX. Traité du Droit publie, 1851. 8 vol. ln-8. 18 fr,
DICTiONNAlRR alphabétique et chronologique do la Jurisprudence du royaume

de Belgique, de 1814 à 1850, par l'un «lesrédacteurs do la Jurisprudence des
Court de Belgique, 1856.2 vol. grand ln-8. a5rr,

— De législation, de Jurisprudence et de doctrine en matière de mines. 1857, 2 vol.

DIÎDAIIUY, secrétaire de préf. Nouveau manuel des garde* champêtres commu-"
naux et particuliers, des(tardes forestiers de l'Etat, des communes et des gardes-
Pèche et rivières, etc. 1855, in-12. Jf- B0

-ï.e Secrétaire de Mairie, ouvrage pratique, etc. 4»édit., 1855,ln-8. 7 fr. 50
— Code de l'Instruction primaire et des salles d'asile, ou Recueil complet des

lois, décrets et instructions ministérielles, rendus sur ces deux Importante»
matières depuis 1850.1856, tn-12. '

4 fr,
— Transport par la poste des imprimés, de toute nature, des échantillons et des

papiers d'affaires ou de commerce; la loi du 25 Juin 1856 et l'arrêté minis-
tériel du 0 Juillet suivant. In-8. \ fCt

DUBOYS (Alb.), ancien magistrat. Histoire du Droit criminel des peuplesanciens,
depuis la formation des sociétés Jusqu'à t établissement du Christianisme. 1845,

— Histoire du Droit criminel des peuples modernes, considéré dans ses rapports
avec les progrès de la civilisation, depuis la chute de l'empire romain jusau'au
dix-neuvième siècle. 1854,1853,2 vol. ln*8. *

jfJ?Pu
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NOTA.Le deuxièmevolumesevendséparément.
Cesouvragessont le fruit de rechercheset de méditationslonguescl consciencieuses:

Ils seront consultésavec avantagepar toutes les personnesqui s'occupentde droit pénal
et de procédurecriminelle, soit en théorie, soit en pratique.
DUFOUB, avocat à la Cour impériale à Rouen. Droit Maritime, commentaire de

Titres I et î4dti Livre 2 du Code do commerce, 1859, 2 vol. in-tt*. 12 fr.

DUFRESNB (L. G. S.). Traité de la séparation des patrimoines. 1842, in-8. 4 fr.

DUFRESNE, greffier en chef du tribunal de Rennes. Traité théorique et pratique
sur le tarif.des droits et indemnités alloués aux'greffiers en chef des Cours Im-
périales et des Tribunaux de première instance. 1858, in-8°. 7 fr.

+ DUPIN, procureur général. Opuscules de Jurisprudence. 1851, grand in-
18. B.fr.
En réunissantcesdiversécrits, dont la plupart étaient épuisés,M. Dupin a renduun

servicesignaléauxétudiants;ee recueilcontient les préliminaires Indispensablesa l'élude
de la sciencedu Droit, ainsique les règleset devoirsde la professiond'avocat.

DUVERGBR, directeur desdouanes en retraite. La Douane française, in-8». 6 fr,
SOMMAIREDE L'OUVRAGE.— PfttmfcitBPART».— La Douanedanstes rapportsatec

le public— DitoxittiK PAUTIB.— Sertlce administratifdesDouanes.
DIVISIONDBLA DEUXI.MBPARTIE.— LIVREt. Service«ArVwtoîre.—Chaptl.t. Employésdo

bureau. — Chap. u. Receveurs.— Cbap. ni. Sous-Inspecteurs.— Chip. iv. Inspecteur
sédentaire.-- Chap.v. Inspecteurdivisionnaire (K partie). — Ltvni H. Serviceactif. —
Chap.i. Les brigadesou la douanearmée.— Chap.n Servicedes brigades.<—Chap.tu.
Personneldes brigades.— Chap.iv. Inspecteur divisionnaire (V partie). — Lim lit. Le
Directeur,— LIVM IV. L'Administration centrale.—>Chap. i. Aperçu historique. —
Chip, if Réorganisationde l'administration. — Cbap. m. L'inspection générale.—
LIVRBV. Améliorations.— Chap.t. Desretraites. — Chap. u. Del'organisation générale
du service sédentaire.— Chap.m. Du choixdes chefs.— Chap.iv. Dela réorganisation
du serviceactif. — Chap.v. Desrécompenseshonorifiques. — APHKDICB.Del'organisa*
lion militaire desdouaniers.Projet d'un décretd'organisation.

ETIENNE, professeur. Institutes de Justinlen. Traduites et expliquées. 1847,
.2vol. ln-8. 12 fr.

ETUDE DE LÉGISLATION PÉNALE COMPARÉE. Code français de 1810,
avec les motifs, les discussions au Conseil d'Etat, et les dispositions correspon-
dantes des Codes do 1791 et de l'on IV, Code révisé de 1832, Projet betgo de
1833, et observations de M. Haus sur ce projet. Nouveau Code des Pays-llas.—
Nouveaux Codes d'Allemagne. — Codes do Sardaigne et du royaume des
DeuX'Siciles. 1852, gr. ln-8 à 2 colonnes, de 900 pag. %t fr,
Complémentnéeess,de la théoriedu Codepénal, par MM. Fausttn-llélie et Chauvcau.

FABRE. Études historiques sur les clercs de la Baxoche, suivies do piècesJustifi-
catives. 1856.1 vol. tn-8, avec figures style golhiquo (V. MUTBAU). 8 fr,

FERIIAUD GIRAUD, conseiller il la Cour Impériale a Aix. Do ta Juridiction fran-
çaise dans les échellesdu Levant et do Barbarie, 1858, un fort vol. ln-80, 9 fr.

— Servitudes do voirie (voles do terre), 1855, 2 vol. In-8. 15 fr,
\' — Législation des chemins de fer par rapport aux propriétés riveraines. 1855,

tn-8. 7 fr. 50
— Des dommages occasionnésa la propriété privée par les travaux publics. 1841,

in-8. 0 fr.
— Législation française concernant les ouvriers. Exposé théorique et pratiqua

des dispositions législatives et réglementaires. 1856, ln-8. 4 fr.
f FILON, professeur. Ilislolro do la Démocratie athénienne. 1854, ln-8. 6 fr.
t'LOQUET. Histoire du Parlement de Normandie. 1840,7 vol. in-8. 30 fr.
FOELIX. Des Lettres de change et Billets ù ordre- (l'Angleterre, d'Ecosse et

d'Irlande. 1835, br. ln-8. I fr. 50
FONS (Y.) Précis de la loi du 23 mars 1855, sur la Transcription eu matière hypo-

thécaire h l'usage des magistrats, 1857, in-18. 1 fr, 25

f FONTAINE DR RESBECQ (A. de), sous-chcf des bureaux du personnelde l'en-
seignement supérieur au ministère do l'instruction publique. —Notice sur le
doctorat en droit, suivie de la liste nominative des docteurs admis par les diver-
ses Facultés do l'Empire, depuis 1801, avec indication des sujets de thèse de
1850 h 1857. Grand in-8, air papier collé. 6 fr.

-f* — Notice sur renseignement et les études dans les neuf Facultés do droit do
i'Fmpire. —Guidediis étudiants, suivi d'une analyse chronologique des lois,
statuts, décrets, règlements et circulaires relatifs h l'enseignement Juridique, de
1791* 1858, lti-8«. f fr.
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FHEMY-LIGNEVILLE, avocat. Dictionnaire général des Actes sous seing prive
et Conventions veibales en matière civile, commerciale et administrative. 1850,
2 vol. in-8. 14 fr.
Ce Dictionnaire contient, sous chaque mot, les règles du droit et de la Jurisprudence

concernant les actes et écrits sous seing privé, leur nature, leur forme, leur validité, leur
nullité, leurs effets et leur mise a exécution, l'indication du papier timbré a employer, le
cortt de l'enregistrement de tous les actes et «le formules d'actes les plus complètes. On
y traiteaussl des conventions purement verbales, de leur nature, de leur valeur, de leurs
effetset de leurs moyens de preuve. Une division par paragraphes et une table alphabétique
a la fin de chaque volume, donnent le moyen de trouver a l'instant la nollon dont on a
besoin. Cet ouvrage e«t d'une grando utilité pratique pour tous les hommes de loi, tes
stocatt. notants,. avoués, agréés, huissiers, agents d'affaires, commerçants, et tous ceux
en général qui s'occupent des i(Ta1res.

FROUART, docteur en droit. Conseils >tux industriels et aux capitalistes, ou
Exposition méthodique et pratique des règles de la société en commandite par
actions, 1857, in-8. 3 fr.

r UABRIRL. Essai sur la nature des Preuves, édition revue par Solon. 1845,
ln-8. 5fra

GAND. Code des Etrangers, ou État civil et politique en France, des étrangers
de tout rang et de toutes conditions, etc. 1853, ln-8. 10 fr.

— Traité général de l'Exprop. pour cause d'utilité publique. 1842, in-8. 7 fr. 50
— Traité de Législation nouvelle du Notariat, 1843, in-8. 6 fr.
— Traité do la police et do la voirie des Chemins de fer, cl de la Législation des

locomotives qui les desservent. 1846, in-8. 7 fr,
UARDEN (comte de). Histoire générale des Traités do Paix et autres transactions

principales entre toutes tes puissances, depuis la paix de Weslphalie, ouvrage
comprenant les travaux do Kocb, Schocll, etc. 1848, et suiv. 20 vol. in-8
<I5 sont en vente) ; prix do chaquo vol. 7 fr. 50

GAUDRY, ancien bâtonnier. Traité de la législation des Cultes, et spécialement
du culte catholique, ou do l'origine, du développement et do l'état actuel du droit
ecclésiastique en France. 3 vol. in-8. 21 fr.
Cet ouvrage est te fruit des travaux et de la longue expérience d'un saviut jurisconsulte,

qui occupe depuis plus de trente années un rang distingué dans le barreau, et qui a été
en même temps conseil de grands établissements civils el ecclésiastiques t il a donc été
appelé k traiter un grand nombre de questions qui se rattachent au Droit ecclésiastique.
Son ouvrage est le résultat de ses études et de ses méditations et des diseussions auxquelles
Il a pris part, suit dans les conseils du clergé, soit devant les tribunaux civils, soit dans
les recueils périodiques traitant do la législation des cultes et de l'administration tem-
porelle des paroisses} nous le croyons destiné a prendre place daiist'enselgnemeat, et un
rang honorable dans la bibliothèque des ecclésiastiques et de* jurisconsultes.
UBNDEB1BN. avocat '» Bruxelles. Législation t jurisprudence des chemins do

fer de la Belgique. I8>8. in-8. 5 fr.

CBNTV, professeur. Truite des Partages d'ascendants, précédé d'une introduction

historique sur la matière correspondante, tant dans le droit romain qua dans l'an-
tien droit français. 1819, tn-8. 5 fr.

- Traité des Droits d'usufruit, d'usage et d'habitation, d'après le droit romain.
1*51, in-8. 0 fr.

OkOFNtOY, avocat. Code pratique des Faillites. 1853, in-S. 7 fr, 50
Ce livre n'a d'autre but que d'initier dans les connaissances pratiques les peitonnes qui

ont Intérêt aux faillite*, soit commeJurisconsultes, soit comme symllcs, soit enfin comme
créancier* ou débiteurs; pratique et théorique, il est d'une utilité incontestable t les Juges
de commeice, lessyndic* y trouveront, selon leurs attributions respectives, une bonne <t
prompte direction, c'cst-a-dlrc la procédure la plus simple et la moins coûteuse; les
commerçants y puiseront aussi les renseignements qu'ils ont besoin de connaître pour
suivre eux mêmes leurs intérêts, dans ces sorlos d'allure»; enfin, on y trouve un
formulaire contenant des modèles simples et clair*.

GIBELIN (E.). Etudes sur le Droit civil des Hindous t recherches de législation
comparée sur les lois de l'Inde, les lois d'Athènes et de Home, cl les coutumes
des Germains. 1840-1847, 2 vol. in-8. 14 fr.

t/GILLhT, Analyse chronologique des Clitnlalros, Instructions et Décisions
émanée* du Ministère de la Justice depuis le i2 Janvier 1701 Jusqu'au I" janvier
I»lo, suivie d'une lubie détaillée des matieics In 8. 6 fr.

f GILI.ON et DE VILLEIMN. Nouveau Code îles Clisses, colili'ir.nt : I» une
liisti action historique du droit de chasse ; T la loi fondamentale, du < mai 1844,
cl les autres lois, décrets, ordonnances et règlement» sur la police de lâchasse,
3* les disciistions parlementaires qui expliquent les tcxles t 4° le* circulaires des
minklrt'S tl directeurs généraux qui s'y rapportent ; 5° la Jiiri&piuilciKc des
Cours et Tribunaux. 1850, ln-t8. afr.Bo
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(ilNOULIllAii, professeur. Revue bibliographique. (V, Revut).

4-tilHAUU, professeur à la faculté do droit de Paris. Précis de l'ancien Droit cou
lumler français. 1852, br. In-H. a fr. W

— Hei agrarioescriplorum reliquioenobillores, ad usumscholarum. 4843, lti-8. 20 fr-

tiOURAUD (Ch.). Essai sur la Liberté du commerce des nations. F.xamende la
théorie anglaise du Libre échange. 1853, in-8. 5 fr.
— Histoire de la Politique commerciale do la Franco, et de son Influence sur lo

progrès de la richesse publique, depuis lo moyen Age jusqu'à nos jours. 1854,
5 vol. in-8. , , 12 fr.

— Histoire des causes de la grandeur de l'Angleterre, depuis les origines jusqu'à
la pajx de 1765.1856, iu-8. 7 fr.

UHANDVAUX, chef de division ii la préfecture du Gers. Godepratique des che-
mins vicinaux, d'après le nouveau règlement général, augmentéd'un commentaire,
de notes, de modèles, avec le texte des lois, décrets, etc., applicables au régime
de la voirie vicinale de 1780 à 1856.1850, 2 vol. In-I2. Hfr.

— Législation des transports pa terre et par eau. Hecueil annoté des lois, des
règlements, etc. 48(6, In-8. 6 fr.

GRBLLET - DUMAZEAU, conseiller. Le Rarreau romain : Recherches et études
Mir le barreau de Home depuis son origine jusqu'à Jusllntcu. et principalement
au temps de Cicéron ; 2»édition considérablement augmentée,1858,in-8». 7 fr.

URÉTKY. Coup d'oeil sur lo mécanisme de l'administration départementale. 1855,
br. In-8. 1 fr.

f «HUN, archiviste. Les Etats provinciaux sous Louis XIV. 1853,11).18. 1fr,
Sousce litre, l'auteura étudiél'histoire dis Biais provinciauxdausunede leurs périodes

les plusIntéressantes,et cette élude, il l'i faite danslesdocumentsauthentiquesde cens
époque,rapports, correspondancesd"s ministres Ou y voit mis en oeuvretous les
ressorts d'une administration Intelligente, pour venir a.bout de certaines résistances
impossibles,

OUILBON, jugo de paix. Traité de la police du roulage dans ses rapports avecla
compétencedes tribunaux de simple police ; de la constatation, de la poursuite et
de la répression des contraventions! etc. 1857*1858, in-8. 4 fr.

IIAENBL. Codices: Cregorianus, Hermogenianus, Thcodoslanus. 1842-1814.
2 vol. ln-4. 40 fr.

f HAlTlIlïlLi.ii iD'). De la révision du régime hypothécaire. 1843, in-8. 3 fr.

I1ELLO, conseiller. Du Uéglmeconstitutionnel, dans ses rapports avec l'état actuel
de la science sociale et politique. 3* édit 1848,2 vol. in-8. 12 fr.

+IIKNIUON DE PANSKY, président. OEuvresjudiciaires, annotéespar une société
do jurisconsultes et de magistrats, avec une notice bibliographique parM.Cioiot,
avocat, l fort vol. gr. in H. 6 fr.
Ce volume renfermeson Traité des Justices de Paix, du Pouvoir municipal cl de la

Police extérieure descommunes,des Vienscommunauxet de la Police rurale, del'Auto •
rite Judiciaireeu Franceet de la Pairie depuisson origine Jusqu'ànosjours.
— Séparément i De l'autorité Judiciaire en France. 1843, 1 vol. gr. In-8. 3 rr.

HUMRRRT, docteur en droit. Des Conséquences des condamnations pénales,
relativement a la capacité des personnes en droit romaine! en droit français \
Mémoire qui a obtenu le premier prix de doctorat dans le concours de 1815 près
la Faculté de droit do Paris, suivi d'un Commentaire de la loi portant abolition
de la mort civile, etc. 1855, «n-8. rt fr.
Cet ouvragecontient une analysedéveloppéedesjols nouvellesmr la Déportationet la

HèhUtttlêUon} de plus II CMle premier qui ait traité de VAhlition de la mcrteivihi la
loi rendue sur cette matière en 133i v est l'objet d'un Commentaireétendu, où sont
posées et discutéespour la premièrefols les questions graveset délicatesque soulè-
vent tes art. 3, 5 et 6 de celte loi t livre IndispensableauxJurisconsultesnul veulentse
tenir aucourant des modérations apportéesdans ces dernierstempsI la législation qui
régit la eapacttécivile descondamnésen matière criminelle on correctionnelle.

HAUTEFEUlLLR, avocat au conseil d'i'ltat. Des droits et des devoirs tics nations
neutres en temps do guerre maritime i 2* édition entièrement refondue, 4*58,
3 vol. tn-Mo. 2* fr. 60.

— Histoire des origines, des progrès et des variations du droit marilimo interna-
tional, In-8». 7 fr.

+ IIUTBAU D'ORIONY. De l'état civi tet des améliorations dont il c.H suscep-
tible. 1823, in-8. 5 fr.

+ ISAMBKHT,conseiller. Histoire de Justinlen. 1856, 2 vol. In-8. 42fr.
Li 1" partie contient l'Introduction, la division de l'Empire, les tableaux sur (a
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chargement des navires ; les mesures itinéraires et de longueur! la livre romaine,
'es monnaies, la proportion entre les métaux et les substances ; traduction des
inecdota, et les notes historiques pour les faits antérieurs au règne de Justiuien.
Avec 3 planches et 2 rartes.

On trouve dans la 2"*< partie la Chronologie du règne de Justinlen, de 527 à
655, avec table alphabétique.

+ IS4MUKKT, conseiller. Recueil général des anciennes lois françaises depuis
l'an 4*0 jusqu'à la révolution de 1789, contenant la notice des principaux monu-
ments des Mérovingiens, des Carlovlngiens et des Capétiens, et te texte des ordon-
nances, édits, déclarations, lettres patentes, règlements, arrêts du conseil, etc.,
de la troisième race, qui ne sont pas abrogos ou qui peuvent servir à l'histoire du
droit public cl privé, avec notes de concordance, table chronologique et table gé-
nérale analytique et alphabétique des matièrcs-30 vol.In-8 y compris la table.SOf.

Il n'est pas d'avocat ni de Jurisconsulte qui n'ait a chaque moment besoin de recourlr
h la législation ancienne, soit pour certaines lois encore en vigueur ou seulement mo-
difiée», soit comme point de comparaison pour juger des progrès de notre législation,
soit enlln comme recherches historiques.

Il existe deux ou trois recueils abrégés d'anciennes lois ; mais ces ouvrages incomplets,
dans lesquels on n'a voulu mettre que les lois les plus usuelles, ont un défaut capital;
c'en de ne contenir jamais la loi, l'édlt ou l'ordonnance qno l'on cherche ; telle lot insi-
gnifiante pour les nos est d'une grande importance pour d'autres. La collection des lois
anciennes que nous annonçons Ici rcnfcnr.e toutes les lois, ordonnances, décrets, etc.,
rendus depuis l'origine do notre nation jusqu'en 1780.— L'ouvrage est terminé par une
table analytique et alphabétique des matières, véritable répertoire de droit ancien.

iV. D. Cet important ouvrage ayant paru par souscription, il reste quelques vo-
lumes séparés (quelques-nos même en si petit nombre, que nous sommes obligé de
les tenir a un prix plus élevé quo les autres. Les personnes qui n'auraient pas com-

plété leur collection sont priées de le faire dans le courant rie cette année, l'éditeur
no pouvant s'engager à donner les suites après cette époque.

Litte de» volume* qui te vendent téyaréiMnt.
Années. Années.

4*0 k 1*70. Depuis Pharamond Jusqu'à HS3 a 1511. De Charles VIII a Louis XII.
saint Louis, t vol. 5 fr. 1 vol. 5 fr.

1270 a 1308. De saint louis a Philippe IV mil a 1510. François I". î vol. 10 fr.
1 vol. 5 fr. 1646 h 1559. Henri II, 1 vol. tt fr.

1337 a 1380. De Jean le Don h Charles V. IW5',)à 1589. François II, Charles IX,
1 vol. 7 fr. Henri Ht. 1 vol. 5 fr.

1380 i 1400. Charles VI. 1 vol. 5 1589 a 1810. Henri IV. 1 vol. B
1101 a 1415. Charles VI. I vol. 5 1610 h I6V3. Louis XIII. 1 vol. 5
1415 a 1437. Fin de Charles VI; rommen- 1043 a 1715. Lonls XIV. 6 vol. 30

cernent de Charles VII, 1715 a 1774. louis XV. %vol. 10
1 vol. 5 fr. 1774 a 1789. Louis XVI. 6 vol. 30

1437 k 1161. Fin de Charles VIL 1vol. 5 fr. Table analytique et alphabétique.
1401 h 1483. Louis XL 1 vol. B fr. 1 volume 10 fr.

JAY (K.). avocat. De laJouissance des droits civils au profit des étrangers. In-8.2 fr.
— Législation russe. 1858, grand in-8. 3 fr.

JACOB (de). Science des finances, traduit de l'allemand par Henri Jot mor.
dclterlm. 1841,2 vol. in-8. 15 fr.

JlîANNKST 8AINT-H1LA1KR, ancien notaire. Du notariat et des oRlces.
In-8. 5 fr.
Cet ouvrage contient l'histoire du notariat et de la clérlcature, ainsi que l'examen ap-

profondi de.» queutons qui Intéressent 1rs oftlclers publics et ministériels, cl spécialement
les notaires \ nous citerons entre autres, la question de ta propriété des offices, celles du

tarif, des renvois de ventes Judiciaires, des actes vous silng privés; de la situation morale
Ju notariat comparé aux notariats étrangers et aux autres classes de la société ; des rapports
de l'institution avec le pouvoir et avec la magistrature, des devoirs ei de la discipline des
notaires et des moyens d'amélioration, etc., etc.

JOr.COTON. avocat. Des Action* civiles, envisagées sous lo double rappott do la
théorie et do la pratique, comme personnelles réelles et mixtes, in-K». 7 fr.

— Des cxceplions de procédure en matière civile et commerciale. 1858, in-8». o ir.

JOUFPIIOY (H K Catéchisme du droit naturel. 1841. In-8. 3rr.
— Catéchisme d'économie politique. 1811. In-8. 4fr
— Constitutiond'Angleterre. 1843. tn-8. 6fr.
— Droit Canon. 484*. In-8. Dff.

KANT. Eléments métaphysiques delà -'ocliiiie du Droit, suivis d'un lissai de paix
perpétuelle, trad. par Raint, agrégé. 18.")4.1 fort vol. in-8. 8 fr.
Ce nouveau fragment du travail de traduction littérale et d'Interprétation critique qut

M. J. Rarnl a entrepris sur les OEuvres de Kanl aneste une louable persévérance a remplir
la tâche qu'il s'esi imposée au profit de la science philosophique, grâce au bienveillant
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appui de l'Académiefrançaise. La philosophie n'est qun d'hier, disait naguère une voix
éloquente. Ile quel Jour date douela sciencedu Droit naturel, et quandnotre société a-
l-cllc commencéh la prerdre pour modèle? L'ouvragede Kant, dont M. B*rnl publie la
traductionet le commentaire,est contemporainde cette mémorableépoque; il en respire
l'esprit, il eu reproduit les principes, Il est la philosophiede cesprincipes.— Celle ira-
ducllon,outre l'éternel Intérêt d'un tel monument,a doneaussison k-propos.

A la suitedesElémentsmétaphysiquesde la doctrine du Droit, le traducteura ajouté les
Opusculesde Kant qui ont trait au Droit naturel (de telle sorte que le teneur a sous les
yeux tout l'ensembledes écrits que cegrand penseurnousa laisséssur cette partie de la
philosophie. M.Barni rapproche ces opusculesdans une analysecritique très dévelop-
pée(1801), aussi bien que danssa traductiondu grand ouvrage de Kant sur le Droit.

+ KOENMisWAHTHR. Sources et monuments du Droit français, antérieurs au
XV siècle, ou Uibtiothèque de l'histoire du droit civil français, depuis les
premières origines jusqu'à la rédaction officielle des Coutumes. 1853, in-18. 3 fr.

+ — Histoire de l'Organisation de la Famille, en France, depuis les temps les plus
reculés jusqu'à nosJours. 1851, in-8. A fr.

KUllLMAN'.v. De la Réserve légale en matière desuccession. 1846, in-8. 3 fr.
LA DR, docteur en droit. Dissertation sur les effets de la ratification des actes d'un

gérant d'affaires. 1856, in-8. 2 fr.
LAHOITLAYE, mcmî.re de l'Institut. Histoire politique des Etals-Unis, depuis

les premiers essaisdo colonisation jusqu'à l'adoption de la constitution fédérale
(1620-1789;. — Histoire des colonies (1620-1781). 4855, ln-8. (V. Reçue Histo-
rique.) 8 lr.

f—Histoire de la Procédure civ.cheu les Romains, traduit de rallem.l84l,in-8.4 fr.
— Essai sur les Lois criminelles des Romains, concernant la Responsabilité des

magistrats. 4845, in-8. 8 lr.

f — Flores Juns anlejustlnianei. In-32, contenant Caiut% Ulpten, Fragmenta
vaticana, etc. 1 fr, 50

f - Juslinianilnstitutionum libri IV. 1854, in-32. 1 fr. f.0
Le texte est celui de <a célèbre édition donnée par M. Schrader, et résulte de la

comparaisonpatientede lous les manuscritset de toutesleséditions connust on yjoint les
variantes principalesde l'édition de Cojas.

+ — Juris ctvilis Prompluariutn ad Unim proelectlonum. 1 gros vol. in-32. 8 fr.
Dansce volumesont compris les deuxouvragesprécédents.

— Etudes contemporaines sur l'Allemagne et les pays slaves (le partage de la
Pologne, George» et Kossut, les Serbes, leurs poésies, leurs contes, les Albanais,
de Savlgny, de llodwiti, (jervinius). 4855, ln-12. 3fr. 50

Î

— L'Eglise catholique. 1846, br. in-8. 1 lr.
— Glossaire du droit français. 1846, ln-12. (V. Louiel.) 3 fr.
— De la science du droit en Allemagne, précédé d une notice sur la vie et sur

les écrits de M. Warnkoenlg, professeur. 1841, br. ln-8. 1 fr. 50
4- — Les Tables de Uronie de Slalaga et do Salpcsa. 1856, br. in-8. 4 fr.
+ — De l'Enseignement et du Noviciat adm.en Allemagne. 1843, br. ln-8.1 fr.
4- — Le Testament de Dasumlus. 1845, br. in-8. 1 fr.

f — Locke, législateur de la Caroline. 1843, br. in-8, I fr.
— Études sur la propriélé littéraire en France c,t en Angleterre, suivies des trois

discours prononcés au parlement d'Angleterre, par sir E. MoorTalfourd, trad. de
l'anglais par Paul Laboulaye, 4858, ln-8», 3 fr.

Nota. Pour paraître prochainement : L'Histoire de la Révolution, 1761-1787,
Histoire de la constitution, 1787-1789.

-)• — Le grand Coustumler de Charles VI. (Sout prate.)
4- LACAN et l»Atî!.MIl'.n. Traité de la Législation et de la Jurisprudence des

"héatres, précédé d'une Introduction, et contenant l'analyse raisonnée d.is droits
et obligations des directeurs de théâtres vis-à-vis de (administration) avec un
appendice sur la propriété des ouvrages dramatiques, et la collection des lois,
décrets, ordonnances, avis du Conseil d'Etat, arrêtés et ordonnances de police,
concernant les Théâtres. 1853, 2 vol. In-tt. 14 fr.
L'utilité d'un nouveaucommentairesur la législation et la jurisprudence des théâtres

(tait depal»longtempssignalée.Les drux seulsouvragespubliés par MM. Vulplan et Gau-
thier, par MM.Vivien et Kd. Plane, ihtent de vingt-quatre ans. Depuis,la jurisprudence
a marché, la législation elle-même i subi d'importantesmodification»;Il devenait néces-
sairede résumerlis élémentsvpiri de celte Jurisprudence,de mettre en lumière les prin-
cipesqui en rcs5ortl*>atcht,et de rapprocherceuxqui pouvaientavoir été méconnus.Telle
rit la liche queles auteursont amplementremplie, en réunissanttous les documents que
fournit la jurisprudence.

L'ouvrageest précédéd'uneIntroduction, destinée a placer tous les yeux du lecteur
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l'histoire des origines dn thé&ire; les auteurs ont ajouté a cet ouvrageun appendice sur
la propriété desoeuvresdramatiques;cnlln, les lois, décretset ordonnancesconcernant les
théâtresen général, et en particulier le Théâtre Français, l'Opéra et le Conservatoire,
complémentnécessaire.En résumé,lesauteursse -ont proposé,de faire un livre utile et
pratique, de présenterl'ensemblede la législation et do la jurisprudence.

LAGBMANS (E.-O.^. Recueil des traités et conventions du royaume des Pays-Ras,
depuis 4313jusqu'à nosjours. — La Haye, 1858, in S», tome 1er. 13 fr.

LAGllANflE. Manuel de droit romain, ou Explication des Instituiez de Justinien,
par demandes et réponses.0' édit. 1857, in-12. 6 fr.

LAURENT, professeur. Histoire du Droit des Gens et des relations internationales:
études sur l'Histoire do l'hutuanlté. 1857-58. 6 vol. in-3. 40 fr.
On vend séparément :
Tomes I, IL III. L'Orient, ta Grèce, Rome. 24 fr.
Tome IV. Le Christianisme. 8 rr.
Tome V. Les barbares et le Catholicisme. 8 fr.

(-LAHAYE, WALDECK-ROUSSBAU et autres, l.o Code civil, annoté des lois
romaines, des lois, décrets, ordonnances, nvis du Conseil d'Etat, etc., et des
opinions des auteurs qui ont écrit sur le Code. ï* édit., 1843, ln-4. 12 fr.

f LAMÉ FLEURY, Ingénieur au Corps impéri.-.! des mines. De la législation
minérale sous l'unclenno monarchie, ou Recueil iiii'ilijdlquc et chronologique des
lettres-patentes, édits, ordonnances, déclarations, arrêts du Conseil d'Etat
du Roi, du Parlement cl de la Cour des monnaies de Paris, etc., concernant la
législation minéralet publié, annoté et mis enordro sur les mss. originaux.
In-8. 5 rr.
Desrechercheslonguescl multipliée* aux archives de l'Empire ont permis a M. Lamé

Flcury de composerla plusgrandepartie de son ouvragede documentsentièrement Iné-
dits, dont quelquesuns sont réellement précieux pour l'histoire générale. On citera
feulement Ici l'appendice, ou l'épisode obscur de la lacération det regitltet du
Parlementde Varis%ordonnéepar Louis XIV a la suite des troubles de la Fronde, se
trouve définitivementIhé danséescurieux détails.
+ — Texte annoté de la loi du 21 avril sur les mines, minières, etc. 1857, in-8. 5 fr.

LAnoMRlÈRR (l\t président delà Cour impériale de Limoges. Théorie et jpra-
tique des obligations ou Commentaire des titres III et IV, livre III du Code
Napoléon, art. 1101 à 1386.1858. B vol. in-8. 40 fr.

>|*LAYA. Droit anglais, ou Résumé de la législation anglaise sous la forme de
codes. 1845. 2 vol. ln-8. 40 fr.

-f- LEGAT. Code des étrangers, ou Traité de la législation française concernant les
étrangers. 1832, in-8. 5 fr,

LE GENTIL. Traité historique, théorique et pratique de la Législation des Por-
tions communales on ménagères, conl nant redit do 1769, pour tes Trols-Evè-
chést 1774, pour la Rotirgognet de lettres patentes de 1777 pour la Flandre t
l'arrêt du Conseil de 1770 pour l'Artois ; 1854, in-8. 8 rr.

— Dissertations juridiques sur quelques-uns des points les moins éclulrcis ou les
Plus controversés en doctrine ou en jurisprudence. (857,2 vol. 45 fr.
Le tome II séparé. 8 fr.

— Elude sur les éliminations de témoins (exclusions, reproches), solution de II
question desavoir si les dispositions de l'ait. 283 du Code do procédure sont
rigoureusement limitatives et Impératives ou simplement facultatives et énou-
ciatlves t examen de la matière sous les législations juive, grecque, romaine et
barbare, etc. 185.1,in-8. 2 fr*

— Examen et solution du point de savoir quelle peut être la partie du décret de
décentralisation administrative sur les législations des portions communales ou
ménagères. 4855, in-8. 1 rr. tO

— Examen et solution de quatre des principales questions soulevéespar les légis-
lations des portions communales. 1S57, in-8. 2 lr,

LRGRANb, avocat. Esquisse d'un Code criminel do l'armée. Compétence, procé-
dure, déîits et peines. 1857, ln-8. 3 rr»

LRIIIR. Traité do la prisée et de la'ventc aux enchères de meubles et de marchan-
dises, commentaire de la loi sur la vente publique volontaire de fruits et récoltes
pendants pir racines, etc. I855, 2 vol. lu 8. 12 fr.

+ LKYNADIKR.GAUTIKU ET AiGlEH. Formulaire complet et raisonné des
tribunaux de paix et do simple police, contenant tous les actes que les juges de
paix et les greffiers sont appels à indiquer en matière civile, de police et
quelquefois administrative. 184'.;,in-8. 4 fr.
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LELUT, membre de l'institut. Mémoire sur la déportation, suivi de considérations
sur l'emprisonnement cellulaire. 1853. br. in-8. 1 fr. 50

—Lettre à M'" sur l'emprisonnement cellulaire ou lndividuel.1855.Droch.in-8 I fr.
LENOHSIAND (F.). Des voies de recours. 1857, in-8. 2 fr.

I.EilMiNlER. Histoire des Législations et des Constitutions de la Gri ce antique.
1852, 2 vol. in-8. lOfr.

+ LESUH El- F0UQU1EU. Annuaire historique, avec un appendice contenant
les actes public:, traits, notes diplomatiques, tableaux statistiques, financiers,
administratifs ot judiciaires, documents historiques, officiels et non officiels, et un
article Variétés, i enfermant des chroniques des événements remarquables, des
travaux publics, des lettres, des sciences et des arts, et des notices biblio-
graphiques et nécrologiques. 1818 à I8tf compris, 25 gros vol. in-8. 1X5 fr.

+ LEZARDIKRE. Théorie des Lois politiques de la monarchie française. 1844,
4 vol. in-8. 20 fr.

LIEGBAnu (Stop.). De l'origine, de l'esprit et des cas d'application de la maxime:
t Le partage est déclaratif de propriété. » (Mémoire couronne à laTaeulté de
droit de Dijon, lo 15 novembre 1854). 2* édit., 1855, in-8. 3 fr.

L1N8TANT(A.). Recueil général des Lois et actes du gouvernement de Haïti,
depuis la déclaration de son indépendance jusqu'à nos jours (t. l*', 1804-1808).
«851, ln-8. 15 fr.

-f LOCRB. Législation civile, commerciale et criminelle de la France, ou Commen-
taire et complément des cinq Codes fratiçals. 31 vol. in-8. Ëpulté.

On vtnd t parement t

f
— Le Code civil, 16 vol. 40 fr.

T — Le Code de procédure, 3 vol. 8 fr.

f LOIS, décrets et règlements relatifs à l'administration des Cultes, depuis le
2 décembre 1851 jusqu'au t*'janvier 1854, par MM. Hippolyte Diane, chef de
bureau à l'administration des Cultes, et Adolphe Tardif, docteur en droit, avocat
à la Cour impériale, sous-chef au cabinet du ministre de l'instruction publique et
des cultes. Paris, in-8 (Voir Calmette et Gaudry). Bfr.

+ LOYSEL. Institutes coutumlères, ou Manuel do plusieurs et diverses règk.%
sentences et proverbes, tant anciens que modernes, du droit coiilumler et plus
ordinaire de la France, avec notes d'Eusèbo de l.aurlere. Nouvelle édit., revue,
corrigée et augmentée, suivie d'un Ulossaire du droit français, par MM. Dupln et
I.aboulayo, membres de l'Institut. 1846,2 vol. ln-12. 8 fr.
MM. Dupln et Laboulaye ont rendu un très-grand service a l'élude et b l'histoiredod.'olt

en publiant une nouvelle édition d'un ouvrage devenu très-rare; Ils n'ont rien négligé, du
reste, peur faire d* ** livre un véritable manuel du droit eontumtert de nouvelles notes,
des maximes tirées du droit germanique, un glossaire de droit français, disposé non-seule-
ment pour l'intelligence du présent livre, mais du diolt coutumler en général, forment la

principal travail dû k leurs efforts communs et consciencieux. M. Dupln a donné particuliè-
rement une Introduction historique, dans ce style vir et plein de verve qui lui est particulier.

MACHKLARD, professeur à la Faculté do droit de Paris. Textes de droit
romain expliqués, à l'usage des élèves de la Faculté de droit, 1850, ln-8. 4 fr.

— De l'accroissement entre les héritiers testamentaires et colégataires aux diverses

époques du droit romain. 1858, ln-8. 4 fr.

-f* MACKBLDEY, professeur. Manuel du Droit romain, contenant la théorie des
Institutes. précédé d'une Introduction à l'étude du Droit Romain, traduit de
l'allemand, par Ueving. 1852, gr. ln-8. 9fr.

f MAILIIRIl DE CHASSAT, ancien magUrat. Traité de la Rétroactivité des
lois, ou Commentaire approfondi du Code civil. 1845.2 vol, in-8. 10 fr.
Cel ouvrage est, sauscontredlt, le commentaire le plus étendu qui ait été composé sut les

art. 4 et 9 du Code >ap. Il n'est aucune des matières auxquelles se rattache la rétroacti-
vité et des nombreuses et délicates questions qu'elle fait nattre qui n'y soit examinée et
résolue. La Jurisprudence y occupe aussi une large place. C'est la un de ces travaux que les
personnes qui s'occupent de ces matières doivent nécessairement consulte,.

MALI EIN. professeur à la faculté de Grenoble Considérations sur l'enseignement
du droit administratif 1857, ln-8». . 0 fV.
Extrait d'un rapport fait b l'Académie des sciences morales et Politiques, par M. Lafer*

• rl>te : « Le livre que M. Malletn, professeur de droit h la faculté de Grenoble, 3 offert
» k l'Académie, est le fruit de longues expériences et de mûres réflexions. Pendant un

professorat de vlnart années, M t. Malleln s'est trouvé trop k l'étroit dans l'obligation
• de faire un cours annuel sur des matières d'une grande étendue et d'une grande variété.
» En se pénétrant de l'insuftlsance de u qui c.W, il a inédité sur ce qui devait étret cl II
» s'est demandé quelles seraient les amélloiations nécessaires pour fonder, d'une ma-
» nlére définitive, l'enseignement du droit administratif; le livre des Considérations, né
• d'une couvicMei forte, peut eu préparer la solution favorable par h lumière, dont il
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* entoure les deux questions principales : le professeur a montré une grande sûreté de
• vues en menant toujours dans son système d'améliorations les étude» de droit k la
> bis» des études administratives; et son ouvrage, qui teud k fortifier ainsi le lieu entre
» l'enseignement supérieur et l'administration tics pays, paraîtra sans doute mériter l'es-
» tlme et l'intérêt de l'Académie, juste récompense des travaux inspirés par l'amour el
» la conscience du bien public. •

MARTENS (Darcn ChA Causes célèbres du droit des gens, i* édit., revue, 4853,
2 vol. in-K°. 12 fr.

MAYNZ, prof, à l'Université de Bruxelles. Eléments du droit romain. 1857. In-8.
(Tome 4".). 0 fr.

(Les Tomes 2 et 3 paraîtront prochainement.)
•f- MARCEL. Du Régime dotal et de la nécessité d'une réforme. 194), in-8. 2 fr.

f MARNIER. Conseil de Pierre de Fontaines, ou Traité de l'ancienne jurisprudence
française. Nouvelle édit., publiée d'après un manuscrit du XIII* siècle, apparte-
nant à 'a bibliothèque do Troyes, avec notes explicatives du texte et des variantes
tirées des manuscrits de la Bibliothèque royale. 1840,1 gros vol. in-8. fi fr.
Ouvrage indispensable aux personnes qui s'occupent de l'histoire du droit français au

moyen âge. Eu tète de son travail, M. Marnier a placé la Vie de Pierre de Fontaines et
quelque» notice» sur la féodalité des lois romames.sur les coutumlers au moyen ège, et eu
particulier sur les mss. du Conteil, avec une table des principale* abréviations qui s'y ren-
contreut, travail qui permet d'apprécier la critique de l'auteur dan» l'établissement de son
texte.
— Anciens Usages inédits d'Anjou, publiés d'après un mss. du XIII* siècle.

1853, br. in-8. I fr. 00
— Ancien coutumier de Bourgogne, (838, in-8. i fr.

MAItTENS (Baron Ch. de). Lo Guide diplomatique, précis des droits et des fonc-
tions des agents dinlomatiquesconsulaires, etc., accompagné d'une bibliothèque
diplomatique choisie, et notes de F. do WKOMANN. IWI. 2 vol. ln-8. 10 rr.

— Nouvelles causes célèbres du droit des gens. 1843, 2 vol. in-8. 10 fr.

+ MASKAUIAU. Manuel du Procureur du rol.ou Résumé des fonctions du ministère
public près les tribunaux de première instance. Deuxième édition, 1843-1844,
S vol. ln-8. 12 fr.

MA8H0L, professeur à la faculté de Toulouse. De l'Obligation naturello en droit
romain et en droit français. 1358, in-8. B fr.
Ce livre do M. Massol révèle tout k la fols dt» la part de sou auteur et une profonde

étude des textes du droit romain et un esprit original qui a su faire sortir de celte étude
une théorie vraiment nouvelle de l'obligation naturelle en droit romiin cl en droit fran-
çais. M. Massol ne s'est pas borné, en effet, k faire du droit romain ; comme les prin-
cipes de ce droit lut aut paru être ceux de la raison elle-même, Il a cru les retrouver dans
noire droit actuel, et, suivant en cela l'exemple du plus grand romaniste de notre siècle,
Il a mis en rapport les deux législations ancienne et moderne. (Revue biblioi/rapMque du
droit.)

MAUROGORDATO, docteur en droit, membre de la commission pour la rédaction
d'un code civil en Grèce. Essai historique sur la législation russe depuis les temps
les plus reculés jusqu'à nos jours Athènes 4858, ln-80. (Engrcc niodetnc.Hfr.

+ BIEAUME. Des Droits d'Usage dans les forêts, etc. 1851, 2 vol. in 8. 12 fr.
Plusk même que personne, par sa position, de traiter les nombreuses et difficiles ques-

tions qui se rattachent k celle matière, l'auteur a fait un ouvrage qui convient k la fois
aux jurisconsultes, aux maires des communes des pays boisé» et aux propriétaires de
forêts.

NENSII.Manuel pratique du consulat,i articullèrcuicnt destiné aux consuls de Prusse
et autres états formant le Zollwereli). 1840, ln-8. - 0 fr.

MlRont ET iouitUAN. Foimulaire municipal, contenant l'analyse, par ordre
alphabétique, de toutes ici matières qui sont du ressort d'une administration
municipale. 2* édit. 1844-1840, 6 vol. in-8. 54 fr.

—Répertoire administratif, journal complémentaire du Formulaire municipal t années
1844 à 1858,13 vol. in-8. 78 fr.

— Abonnement annuel. 8 fr.

tMOLlTOR, professeur. Cours do Droit romain approfondi, avec les rapports entre
la législation romaine cl la législation française t Traité des Obligation*. 1850-
1853, 3 vol. In 8. 24 fr.

— Traité de la Possession, de la Revendication. 1851, ln-8. 8 fr.

f MOLLOT. De la Compétence des conseils de Prud'hommes. 1842, in-8. B fr.

klOREL (A.), professeur. Etude historique sur les Coutumes de Beauvoisls, de

Philippe de Rcaumanoir. 1851, ln-8. 9 fr. BO
— Esquisses du droit internatiout) public et privé, d tableaux lu-folio. 8 fr»
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-f-MORlN, avocat à la Cour de cassation. Répertoire général et raisonné du
Droit criminel, où sont méthodiquement exposées la législation, la doctrine et la

Jurisprudence, etc. 1851,2 vol. gr. in-8. 30 fr.
Cet ouvrage est Incontestablement Te traité le plus complet qui existe sur la législation

criminelle. Il a déjk ie(u les suffrages de» hommes les plus considérables dans la science
du droit, par son explication méthodique, depuis les sources Jusqu'aux derniers monuments
de la jurisprudence ; travail remarquable par l'érudition, la profondeur des vues, la clarté
des déductions, la méthode dans l'exécution. Tel est le jugement qu'en ont porté tous les Ju-
risconsultes qui ont eu b l'apprécier.

M- Nicus GAILLARD, premier avoeat général k la Cour de cassation, s'exprime ainsi :
M. Morln est l'un des hommes de noire temps qui se sont le plus occupés de droit

criminel... Il connatt fort bien, en particulier, la jurisprudence de la chambre criminelle
de la Cour de cassation. On pourrait dire que lui-même concourt k fournir cttte Jurispru-
dence, et même doublement t comme avoeat, par des diseussions toujours préparées avec
soin, et dont la conOance publique multiplie pour lui tes occasions j comme arrèliste, par
le» observations, pleine» de justesse, dont H accompagne les décisions qu'il recueille.
Bn 1842, M. Norin a publié on Dictionnaire du Droit criminel, ouvrage utile, surtout com-
mode, d'un usage facile dans la pratique des affaires... Le Répertoire n'est pas simplement
une édition nouvelle, plu» ou moins corrigée et augmentée, du Dictionnaire. Les deux ou-
vrage», dit avec raison M. Morln, ne se ressemblent que par le format, qui convient b la

plupart des bibliothèques, et par l'ordre alphabétique des matières, mieux classées d'ail-
leurs dans le dernier. Celui-ci diffère de l'autre, par la rédaction, qui est presque entière-
ment nouvelle, par la méthode, que Je crois meilleure, par l'étendue qui est moiudre. >
— De la Discipline des Cours et Tribunaux, du Barreau et des Corporations des
officiers publics. 2* édit., 1847, S vol. grand in-8. 15 fr.

MUTEAU. Les clercs à Dijon; note pour servir à l'histoire do la basoche, 1857,
ln-8. 2fr.

NEUMANN, professeur do droit des gens à Vienne. Recueil des traités conclus
par l'Autriche avec les puissances étrangères, depuis 1763 jusqu'à nos Jours.
4 forts vol. ln-8. 44 fr.

NOBLET, avocat. Du Compte courant. 1845, in-8. 9 rr. 50.

NICOLAS, ancien notaire. Manuel du partage des successions. 1855, in-8. B fr.

ORLANDO (D.). Uncodicedi Leggle diplomi sicilianl del medio evo. Patermo,
4857, grand in-8. 9 fr.

f OU DOT, professeur à la Faculté de droit de Paris. Conscience et science du
devoir, Introduction à une explication nouvelle du Code Napoléon. 1856. 9 vol.
ln-8. 14 fr.
• Cet ouvrage, ré.-umè de vingt-cinq ans d'enseignement, était attendu depuis longtemps

par le» élèves de M. Oudot. Tous les étudiants qui aspirent k une Instruction sérieuse
dolrent le consulter au début de leurs études. — Les lecteurs dei ouvrages de A/A/. Couti».
Simon el autres philosophes moderne» seront curieux de comparer avee les opinions, qui
onieours, les théories toutes nouvelle» de celte introduction, que doit suivre une explica-
tion, toute nouvelle ellc-mème,du Code Napoléon. >

+ PAlGNON, avocat à la Cour do cassation, Eloquence et Improvisation, art de
la parole oratoire, 'à* tirage 1854, ln-8. 6 fr.
Un émlnent magistrat a caractérisé en quelques mots les qualité» de ce livre. Cet ou-

• vrage, dit M. Uupin. n'est pat une rhétorique,c'eat un livre écrit avec le sentiment et
• l'amour do l'art. » la première édition avait été publiée en 1846, sous le pseudonyme
de Gorglas, l'un de» plus célèbres orateurs de l'antiquité, créateur do l'éloqueuce parlée
Eu te couvrant d'un voile, M. Paiinon laissait ainsi k la critique et k l'opinion publique
une entière liberté, ou d'assuter le succès de son livre, ou de le laisser dans l'oubli. La
critique a lait avee bienveillance* k l'auteur le reproche de n'avoir pas hautement avoué
ton oeuvret H a dû céder et révéler son nom. Les bornes de cet extrait ne permettent pas
Ée faire connaître avec quelle ampleur les traditions de l'éloquence cl da l'Improvisation
ont été reproduites depuis les temps anciens iusqu'k nos jours dans cet ouvrage, divisé en
neuf livres, traitant de toutes le» parties de l'art oratoire.

PALIERNEDB LA MAUDISSAIS. Manuel de l'aspirant au Sttrnumérarlat dans
l'administration de l'Enregistrement et des domaines, suivi du tarif des droits et
amendes d'enregistrement, tic timbre, etc., ci d'un dictionnaire des termes de
droit, 2'édit., i352,in-8. 4 rr.

f PANN1LR Les Ruines do la coutume de Normandie, ou petit Dictionnaire du Droit
normand restant en vigueur pour les droits acquis. 2* édit., précédée dune
uotlcc bibliographique sur les diverses éditions de la Coutume de Normandie,
par Ed. FnitRK. 4850, in-IH. 'i rr. 50

+ PARDESSUS. Loi sallque, ou Recueil contenant les anciennes rédactions de
cette loi et le texte connu sous le nom de Le* tmenefata., 1843, in-4. 25 fr»

Ce volume commence par une préface de 80 pages, contenant la description de toute»
lot éditions et de tous les manuscrits connus de ta loi sallque} il etl compose de huit textes
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différents,d'aprèsles manuscrits, avec variante»; quarante titres qu'on ne trouve Paint
dansla Lex emendtto,d'aprèsle manuscrit'404 de la Bibliothèque Impérialede Parla et
le manuscrit119, ln-4, de Leyde; les prologues,l'épilogueet les récapitulations, d'après
diversmancserlts;un commentairecomposéde 8H notes; 14 dlssettatlons,dont la pre-
mière sur le»diverse»rédactionsde la loi salique, et les autres sur les points les plus
remarquablesdu droit privé desFrancs tocs la première race.

Les dissertationscomprennent300pages,et sont suiviesd'une table alphabétique de»
matières.
— Collection des Lois maritimes antérieures au XVIII" siècle. 1888-1845; 6 vol.

ln-4 (épuisé). 200 ft.

f — Us et coutumes de la mer. ou Collection des usagesmaritimes des peuples de
l'antiquité et du moyen Age (Reproduction des 14 premiers chapitres de la Col-
lection des Lois maritimes). 1847, 2 vol. ln-4. 20 fr.
L'ouvragequenous annonçonsaujourd'hui so<.'.sle titre i'Ut et Coutumesde le mer re-

produit littéralement les quatorte premier»cbtpitre» dela CollectiondesLois maritime*
antérieure»audix-huitièmesiècle, 6 vol., 1838,1831,1834, 1837,1830, 1845, imprimés
k l'Imprimerie royale, auxquelsl'auteur joint les additions concernant cet chapitres,qui
»ont k la suitedu tomeVI. C'estun devoir de le déclarer,adoqueceuxqui possèdentcelle
Collectionne soientpat Induits k faire une acquisition qui deviendraitun double emploi
pour eux. L'auteur s'est décidé k celle publication particulière, dans l'Intérêt desper-
sonnesqui n'ont point acquisla CollectiondesLois maritimes,
f — Essai historique sur l'Organisation judiciaire et l'administration de la justice,

depuis Hugues Capet jusqu'à Louis XII. 1851, gr. in-8. 6 fr.
Dam ton grand ouvragesurla loi salique, M. Pardessusavait traité de l'administration

de la justice tout Ici rois desdeuxpremièresraces;il n'a doneenqu'a te continuer lui-
même,en suivantk traversd'autressièclesla marchedesJuridictionsdiverse»dout II avait
tonde les originel, M. Pardctsut conduit cette Intéressante histoire jusqu'au règne de
Louis XII, époqueoà s'arrête la collection des ordonnancesdet rolt de France: ee beau
travail sertd'introduction au tomeXXI decegrandouvrage.Onnepeutqu'approuverl'Idée
qu'on a euede mettre, par une publicationséparée,cet ouvragek la portéedu plusgrand
nombre.
f — Le même, tiré sur papier de Hollande, format in-8. 10rr.
t — Mémoire sur les différents rapports sous lesquels l'âge était considéré dans

la législation romaine. 1837, br. ln-4. 2 rr.

r PBLLAT, doyen de la Faculté de droit de Paris Précis d'un Cours sur
l'ensemble du Droit privé des Romains, traduit de l'allemand de Mazeroll. 2* édit.
1882, ln-8. 8 fr.
M. Peltata renia un vnl serviceaux Jurisconsultesfrançais,en laissât passer dant

notre languel'ouvrageoriginal deM. Materoll.
Il a Introduit, danscelte deuxièmeédition de ta traduction française,touteslesadditions

et tous les changements,et, par suite, toutes les améliorions quel'auteur allemandavait
f ttlet k ton livre dansquatreéditionssuccessives.

«Grâcelux modificationset auxperfectionnementsqui y ont étéapportés,l'auteur en a
fait un ouvragetout nouveau.L'ouvragede M. Materoll était très-digned'être l'objet d'un
consciencieuxtravail do traduction t il ett d:>.petit nombredet ouvragesdece genre qui
peuvent, tics trop d'efforts, être entendus, Indépendammentde l'explication du profes-
seur. Les doctrines en sont généralementexactes,bien liées, présentée»avecnettetéet
précision,eussesexemptesd'idéesmétaphysiqueset systématiquesmodernes;le plan sim-
ple et régulier; lesdivisions peumultipliées, faciles k suivreet k retenir, etc.. L'ouvrage
du M. Naieroll, il fidèlementreproduit parN.Pellat,ae recommandeauxélèvesendroit. •
{RetHt critique de Cenéte.)
PELLAULT (H.), docteur en droit. Code des pharmaciens, contenant le texte
de toutes les lois, ordonnances, édita, règlements et décrets qui intéressent la
profession pharmaceutique, avec un commentaire raisonné do la doctrine et do la
Jurisprudence. Petit in-8. 6 fr.

PKRRKtIOT (J.). De l'ihat civil des Personnes, et de la condition des terres
dans les Gaules, dès les temps celtiques Jusqu'à la rédaction d-is Coutumes.
Nouv. édit. 4845, 3 vol. in-8. 18 rr.

•f PÉTIONY, membre del'Institut. Eludes sur l'histoire, les lois et tes institutions
de fépoque mérovingienne. 1813-1*51,3 vol. ln-8. 18 rr.
La question de l'élihlissement desBarbaresdans les Gaules, k l'examende laquelle

l'auteura consacrélesdeuxpremiersvolumesdecet ouvrage,estunedesplus Intéressante»
de noire histoire nationale,surtout loitqu'on l'exposeaveccetteétendueet celteprofon-
deur.* M.de Pétlgny,disait M. Laboulayedansun rappoil k l'Académiesur cet ouvrage,a
consacréde longuesannéesde sa vie k l'élude d'un point capital de notre ancienne his-
toire. Sur ce point unique, il a accumulétoutes ses études,concentre toute sa science,
pour déciderenfin,et endernier ressort, unequestiondes plusdifficiles eldes pluscontre»

' versées.Sonlivre estessentiellementuneoeuvred'érudition.» C'est k la suite de ce rap-
port que\*Académiedécernaà t'ouirage le i»ii Gobert.Depuis, l'auteur a publiésontroi-
sièmevolume,contenantles lois tl les Institutionsde l'époque mérovingienne,et surtout
la loi salique.
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•f PETIT. Traité de l'Usure, commentaire de la loi du 3 septembre 1807. 4840,
ln-8. 4 fr.

f P1NBL-QRANC1IASIP. Immo Gothofredl, hoc est conciliatlo legum In spcclem
pugnantium, quas In uotis ad pandectasJuris clvilis Gothofredus mdicavcrat, etc.
Nova editio accuratiùs cmendota, 3 vol. in-8. lo fr.

PIOGBY, avocat, secrétaire de la commission nomméepar M. le garde des sceaux,
Commentaire de la loi du 21 mai 1858 sur la saisie immobilière, l'ordre et la
surenchère sur aliénation volontaire, contenant : I* le rapport à l'Empereur,
l'exposé des motifs, le rapport et la discussion du corps législatif; 2» le texte
ancien, lo projet do la commission, le projet du gouvernement et lo texte non-
veau en regard, avec notes explicatives ; 3* les instructions ministérielles ; 4° les
formules ; B4l'explication, avec tableaux, des lois, ordonnances et décrets rela-
tifs aux droits do greffe et d'enregistrement, et aux émoluments des avoués,
greffiers et huissiers, ln-8. B fr. fto

— Du morcellement du sol en France. 1863, ln-8. 3 rr.
- Do l'influence des lois de procédure civile sur le crédit foncier en France. 1855,

in-8. Bfr.
PISTOYE (de) et Ch. MJVERDY, avocats. Traité de3 Prises maritimes, dans

lequel on a refondu celui deValip, en l'appropriant à 1a législation actuelle.
2 vol. in-8. 15 fr.
Cet ouvragecontient un grand nombrede décisionsInédite»do l'ancien Codedet Prises.

P0LA1N, conservateur des archives à Liège, Recueil des ordonnances de la prin-
cipauté de Liège. — 3* série, 1684-4793. Premier volume, contenant les
ordonnances du 28 novembre 1084 au 3 mars 1744. 4856, In-folio. 35 fr,

f PONCELBT, Cours d'histoire du droit romain. 1843, in-8. 4 fr.

PORT (C). archiviste. Essai sur l'Histoire maritime de Narbonne, mémoire qui a
obtenu une médaille d'or au concours des antiquités, 1334, in-8. 4 fr.

•fPOTlllRR. Pandeet» Justlnlaneoe, cura leglbus Codicls et Noveltarum qua jus
pandectarum confirmant, explicant aut abrogant. 1818, 5 vol. ln-4. 25 fr.

POUORT (Louis), avocat» Dictionnaire des assurances terrestres. — Principes. —

Doctrine.—Jurisprudence, — statistique.- Economie de l'assurance.— Concor-
dance des polices françaises avec les polices et les codes étrangers. — Analogie
avec les assurancesmaritimes et fluviales. 1855. t vol. grand in-8. 24 fr.

— Des droits et des obligations des divers commissionnaires ou de la commission
en matière d'achats et do ventes, opérations do banque, assurance, navigation
fluviale et maritime, etc.. suivi d'une table alphabétique do la matière et de la
jurisprudence. 1858. 4 vol. in-8. 32 fr.
M. Jallon, conseiller k la Cour de cassation,écrivait k M. Louis Pougetle 3 février 1858-
• Votre ouvtage sur les droits et obligations des commissionnaires,dont J'ai lu la
plut grande partie, m'a complètementsatisfait sous te rapport de ta science, de la
clarté etd» Il méthode parfaite qn'on y rencontre. Ce strtt un outragepratique pour te»
gensdu métier et que consulteront avec finit fous let Juritcomultes.»

— .Principes de droit maritime, suivant le Code de commerce français; analogie
avec les lois ou codes étrangers » abordage, affrètement, assurances, armateur,
capitaine, connaissement! consuls, contrat à la grosse, fret, usages et ventes
maritimes, etc., etc., 4858. 9 forts vol. in-8. le rr.

— De la primo en matière d'assurances terrestres, ou Manuel de l'agent d'assu-
rances pour le recouvrement des primes en Justice. 1858, ln-12. 3 fr.

— Transport par eau et par terre, navigation maritime et Intérieure, commission-
naires, mtitagtrits, cAimtru de f*rt télégraphie, postes>voitures, 1859,2 rorts
vol. in-8. 10 rr.

— Journal des Assurances. (Voir la page 23 do ce catalogue.)
PUADIll(P.).La question religieuse en H!.82,1700,1802,l848.Parls,l849,in-8».Btr.
HAINOUBT. Le Notariat considéré dans ses rapports intimes et journaliers avec

la morale. Ouvrage précédé d'un coup d'oeil rapide sur l'institution notariale,
depuis les temps les plus reculés jusqu'à nos jours. 1847, in-8. 4 fr,

RAVEL (A.). De la nature des divisions et de l'établissement des servitudes réelles
en droit romain et français, 1857, in*8. 3 rr,

RECITATIONB9 en iv libros.Digeslorum,eïlecllonibuslampubllclsquam privitis
profetsorum VitverêUatitLovanlmlt(ei\L neapol.). Neapoli, I858,gr.in-3.6fr:

RECUEIL DB L'ACADEMIE DB LEGISLATION DB TOULOUSE, 1851-1859.
8 vol. ln-8. 35 fr.

UEONARD, avocat. De f Organisation judiciaire de la procédure civile en France.
4855, ln-8, 8 fr,

REGNARD (N.), docteur en droit, Mémoire sur quelques questions tfenregistr
ment du plus haut intérêt pour la sucrerie Indigène. 1854, gr. ln-8. 0 fr-
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— Examen du droit des seigneurs hauts-justiciers du llainaut sur les mines de
charbon, avant et depuis la réunion d'uno partie de cette province à la France.
1844, in-8. Gfr,

— Examen du périmètre do lo concession do Condé et du Vleux-Condé, d'après
l'arrêt du Conseil du 14 octobro 17491suivi d'une Dissertation sur la nature des
mainfcrmes du llainaut, et d'une Note sur la valeur relative de l'argent et des
denréesà diverses époques. 1845, in-8. 0 fr.

— Examen, en ce qui concerne la seigneurie gagère ou du château de Condé, de
l'arrêt rendu par la Cour d'appel de Douai, le 16 juillet 4849.4850, in-8. 6 fr.

-f RÉPERTOIRE DES OUVRAtiBS DB DROIT, de Législation et de Juris-

Ïrudcnce
en matière civile, adminstrative. commerciale et criminelle, publiés en

rance, depuis 1789 jusqu'en janvier 1858, avec uno table analytique et rai-
sonnéedes matières, précédé d'un tableau de renseignement et des études dans
les neuf facultés de droit, et d'une analyse chronologique des lois, statuts, décrets,
règlementset circulaires relatifs à cet enseignement,do 1791 à décembre4858. 2 fr,
Livre Indispensablek tous ceux qui s'occupentde la partie juridique.

REPERTOIRE GÊNER AL. La loi civile et la loi de l'Enregistrement comparées,— doctrine et jurisprudence. —Nouveau dictionnaire des droits d'enregistre-
ment, de transcription, do timbre, de greffe, et contraventions dont la répression
est confiée à l'administration de l'enregistrement. 1857,3 forts vol. ln-4. 86 fr.
Avec ou sansabonnement au répertoire périodique. 37 rr.

REPERTOIRE GÉNÉRAL DB I/BNRROISTUBBIKNT, OU Recueil de lotîtes
les décisions administratives et judiciaires sur l'enregistrement et lo timbre:
faisant suite au répertoire, ln-8. Prix d'abonnement. 7 fr.

f RBSBECQ (A. de). Voyex FONTAINE.
REVUE HISTORIQUE de droit fronçais et étranger, publiée sou la direction de

MM. lîd. Laboulaye, membre do l'Institut, professeur de législation comparéeau
Collégo do Franco ; E. de tluzière, ancien professeur à l écolo des Chartes ;
I\. Darcslc, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour do cassation ; C, Glnoulhiac,
chargé du cours d'histoire de droit à la Faculté de Toulouse. Prix, Paris, (0 fr. ;
Départements et Etranger. 12 fr.
Cette revue parait tous les deux mois. 4858, 4' année.
• Il y a trente-einq tnt, une réunion demagistrats,de professeurset de Jurisconsultes

fondait la Tktmis, et donnait b la sciencedu droit lepremierorganespécial rt périodique
qu'elle ait possédédins noire piyt. (.'était le momentoù II découvertedesCommentaires
it Gifus et 11publication despremiers ouvragesde M. Savlgny veualentde renouveler
l'étudeendroit romiin. La ïkimi» fut l'interprète Pdèlcde relie reniistanee, cl commu-
niquak la France une partie de l'ardeur scientifiquedont l'Allemagneétait animée.Plus
lard, MB. Fellx et Wolowskl rendirent d'émlnentsservices.Lepremier consacrala Revue
Étrangère lux recherchesde législation comparéecl nous Ht successivementconuattreles
lois desdifférentspaysde l'Europe; le secondaccueillit dans la Revuede législation tous
tesjeunesécrivains, aujourd'hui célèbres,qui voulaient féconder la sciencedu droit par
l'étudesimultanéede l'histoire, de l'économiepolitique et de la philosophie.Les circon-
s'ancesont interrompu cesdeux publications; mais l'oeuvre qu'elles avalententreprise
n'estpoint ichevée. Le mouvementscientifique,parti de l'Allemagne, traverséla France
et te manifesteaujourd'hui en Espagneet en Italie. Il faut un rentre communk cet effort»
individuels. ComparerIci travaux accomplisdansune contrée avec ccus qui se poursui-
vent dans une autre contrée, les réunir, tes éclairer, 1rs fortifier lesuns par les autres,
tel estle but quesesont proposéles fondateurscl l'éditeur de la Revuehistorique;»

EXTRAITS DE LA REVUE :
+ ABEL. Du passé, du présent et de l'av. mllltalro en France. 1857,*ln-8 hr. 4 fr.
+ ASHBR. Procédure civile des Romains, ln-8. 50 e.
f AUBEPIN, substitut. Dcllsle, sa vie cl ses ouvrages. In 8. 60 e.
— Molitor, sa vie et ses ouvrages, in-8. 50 e.
— Portails, avocat au parlement de Provence, in-8. 50 c.

T BARDOUX. Légistes au XVI* siècle. In-8,1856 et 1857. 2 fr.

î BEAUTEMPS BEAUPRÉ. Note sur un manuscrit du grand Covslumlcr deFrance,
conservé à la bibliothèque de Troyca. 4858, in-8. 50 c.

f BOSCHERON DESPORTES, président, Règlement administratif ci judiciaire
des établissements français dans les Indes. Iu-8. 50 c.

TDB PRE8QURT, professeur à la Faculté de droit I Alx. De l'origine politique et
de l'importance de la distinction du t ftet mancips'el nec manci'pt dans l'ancien
droit romain. 4858 I fr.

f DE LUCAY. Des assembléesprovinciales sous Louis XVI. 1857, in-8. 1 fr. BO.

f DUttOYS (Ab.). Étude sur le droit primitif des sociétés humaines. In-8. 50 c.

f LABOULAYE (P.). Élude sur le droit de propriété littéraire en Allemagne.
ln-8. I ^
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— Recherches sur la Lex Francorum Chamavorum, trad. de Gaupp, 18b5, ln-8.1 fr.

f LEFÈVRE PORTALIS. Du pouvoir judiciaire en Angleterre. In-8. 1 fr.

t LE GENTIL. Recherchessur le droit coutumier de l'Artois. In-8. 50 c.

-f LBVY-NARIA JORDAO. Étude historique sur la quotité disponible en Portugal.
1858, ln-8. f fr.

+ MARMIBR, ancien coutumier do Bourgogne. 4858, ln-8. 2 fr.

•f MINIER. Anciennes coutumes du Poitou. 1856, ln-8. 1 fr.

f REVILLOUT. Étude sur le colonat. In-8. 2 fr.

T SCLOPIS. Montesquieu et Machiavel. In-8. 50 c.

+ SGOUTA, directeur de la Thémis, fa Athènes. Des derniers travaux des juris-
consultes grecs. In-8. 60 e.

T TRUINBT. Pourquoi Molière n'a pas Joué les avocats. In-8. 50 c.

+ - Antoine Lolsel, 1536-1617.
In-JL

1 fr.

RIIALLY, preslde.it de l'Aréopage, fa Athènes. Les Codes grecs : Lois et ordon-
nances qui les ont modifiés. Constitution, avis, circulaires ministérielles sur le
service des tribunaux, code de procédure civile, de commerce, pénal t lois par
ordre alphabétique, et deux tables. 3* édit., 3 vol. in-18, Athènes, 1856 (Texte
grec>. 20 fr.
Le Codeetvil, livre t", avecune traduction française.

RiBBBtCh. de), avocat. Pascalls, élude sur la fin delà constitution provençale,
1787-1790.1855, ln-8, avec portrait. 3 fr. 50
• Ondoit ttvolr gré k l'auteur de ce livre, dit M. Philarèto Châties, d'avoir exposéavee

une nettetéd'analysoparfaite, avecune grinde connaissancedet événements,det causes,
des effetset despersonutges,les origines do la constitution provençale, ici virlillonset
tet phases,set sources

« Pourte faire une idée Justede la Proifocfa Romana,deta vie politique, det différences
qui séparaientles paysd'étatt et tet pays d'élections, pour comprendreles rôles curieux
et complexesJouéspar Mirabeauet par le fameux abbéRivesen 1789, llfaudra toujours
consulter cet excellent volume,dont le style est net et ardent, et où la couleur dramatique
n'enlèverien k la vérité des canctères et k la précision du détail. Nous ne pouvonstrop
recommanderce nouveaulivre k tous lesamateursde la vérité en histoire. »

, (Journal desDébats,6 octobre 1854.)
RIVIERE (H.-F.). Examen du régime de la Propriété mobilière en France

(Mémoirecouronné). 1854, ln-8, 5 fr.
RIVIÈRE (A.). Histoire de* biens communaux en France, depuis leur orlgino

jusqu'à la fin du XIII* siècle, ln-8. 5 fr.
Ouvragecourennépu l'Institut (Académto des inscriptions et lellcs-lcllrcs, dans si

séancedu 19 r.oût 18515).
ROBBRNtER, président. De la preuve du droit de Propriété en fait d'immeubles,

nécessité et moyen d'organiser, selon le même principe, l'abonnement invariable
et le terrier perpétuel des possessions foncières. 1844, i vol. in-8. 12 fr.

— Du cadastre et de la conservation. 1845, ln-8. 1fr,
— Examen critique du nouveau projet do loi sur le cadastre. 1846, in-8. I fr.
— Terrier perpétuel de M. Robcrnler. Critiques et Notes en réponse à cettecritique.

1855. ln-8. ffr,

RODIBRB (A.), professeur. De la Solidarité et do l'Indivisibilité en matière civile,
matière do procédure, matière criminelle, 1852. ln-8. 6 fr.
Les théories de la solidarité et de l'indivisibilité sont certainement les Ihéorics les

plus dimciles du droit, et leur Importancepratique no siurait plusêtre contestéo; dans
les traités ou commentairesgénérauxdes auteurs, on ne trouve, sur ces matières,que
des principesvagues et de rares applications. L'ouvrage de M. Rodièrc est le seul dans
lequel la solidarité et l'Indivisibilité sont examinéesk tous leurs points de vue, pour les
matièrescivile.commerciale et criminelle ; aussiy trouve-t-on une roule de solutions sur
desquestionsdélicates, qu'on chercheraitvainementailleurs.

+ ROGRON. Législation ancienne et moderne, et jurisprudence sur les domaines
engagés,et notamment sur la loi do ventôse an Mil. 1820, in-8. 3 fr.

ROQURMONT (llKCQUBT DB). V. Woltcr.

ROUM1LI1E, avocat au Parlement. Traité do la Dot. fal'usage du pays do droit
écrit et de celui do coutume, mis en corrélation avec le Code Napoléon et la ju-
risprudence moderne t avec un aperçu historique et critique sur lo régime dotal,
par M. SACASB, conseiller. 1850, in 8. 8 fr.

+ RUMPF. Droits et devoirs des fonctionnaires et employés prussiens. Traduit de
l'allemand par Ch.NoKL. 1840, ln-8. 4fr.

KACASE, conseiller* De la Folle, considérée dans ses rapports avee la capacité
civile, 1851, ln-8 (V. Rousllhe). 4 lr.
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f SAINTESPES-LESCOT. Des Donations entre-vifs et des Testaments; précédé
d'une introduction historique, par M. ISASIBBRT.4 vol. in-8. 28 fr.
Tome I. Des substitutions prohibées, et do la capacité de disposer ou do rece-

voir. 1849. 7fr.
Tomo H. De la portion disponible et de ta réduction. 1849. 7 fr.
Tome III. De la forme des donations entre-vifs et de leur Irrévocabilité. 1855.5 fr.
Tome IV, contenant les règles sur la forme des testaments, des institutions

d'héritier et des legs. 1858. In-8. 7 fr,
Chaque volume se vend séparément.

f SAINT-NEXENT. Do la Réforme du Régimehypothécaire. 1845,in-8. 6fr.
f — Traité des Faillites et Hunqueroules, d'après la loi du 28 mal 1838. 4844,

3 vol. ln-8. 15 fr.
SALVANDY (P. DB). Essai sur l'histoire et la législation particulière des gains do

survie entre époux. 1855, in-8. 5 fr.
+ SAULMER. Le Rarrcau du parlement de Bretagne au XVIII' siècte.1733-1790.

1856. br. ln-8. 1 fr.
4- SCHOELL. Cours d'histoire des Etats européens, depuis lo bouleversement do

l'empire d Occident jusqu'en 1789. 1830-4835. 47 vol. in-8. 400fr.

SÉANCES ET TRAVAUX de l'Académie des sciences morales et politiques.
Compte rendu par M. Ch. VERqâ, docteur en droit, sous la direction de
M. MIGNBT, secrétaire perpétuel de l'Académie. 1843-1853 (1% 2* et 3' séries).
46 vol. ln-8. 320 fr.

— 4 vol. par an. Prix de chaquo année, séparément. 20 fr.
Abonnement ) Départements. 20 fr.

4859. t Etrongcr. 23 fr.

SERRIGNY, professeur à la Faculté de Dijon. Traité de l'Organisation, do a
Compétence et de la Procédure eu matière contenticuso administrative, dans
leurs rapports avee le droit civil, 2 vol. 1850, in-8. 16 fr.

— Traité nu Droit public des Français, précédé d'une introduction sur les fonde-
ments des sociétés politiques. 1846, i vol. ln-8. 12 fr.

— Questions et Traités de Droit administratif. 1853, ln-8. 3 fr,

fsiBlLB, Jurisprudence et doctrine en matière d'Abordage, ou Commentaire sur
les art. 407, 435 et 436 du Code de commerce. 1853, ln-8. 6fr.

SIMONNET fj.), avocat. Histoire et théorie de la Saisine héréditaire, dans les
Transmissions 1e biens par décès. (Monographie couronnée par la Faculté de
droit de Paris.) I85I, in-8. ' Cfr.

80RBBT(S.-P.j. Guide des Tribunaux do simple police. 1854, in-8. 4fr.
—Guide des gardes champêtres : ln-12 . 50c.
— Dictionnaire Formulaire des commissaires de police. 1855, ln-8. s fr.

t Cetouvrage contient, tout la forme alphabétique, Il réunionde tout les faits qui
• peuventte présenterdansun bureiu depolice ; les peine»qui leur tont applicables; de
« nombreusesformulesd'actes de mture I faciliter II contestationde ehiqae cis, et un
• résumé succinctde la Jui.iprudencenouvelle.»
— Code des populations, contenant par ordre alphnoéllque, l'analyse, le texte même

des lois, et suivi des formules d'actes sous seing privé. 1857, ln-12, 3 fr.

TABLEAUX DR CONCORDANCE des instructions et circulaires de l'adminis-
tration de l'enregistrement et des domaines. 4 fr.

4-TAILLANDIER. Commentaire sur l'ordonnance des conflits (l,r juin 1823.
In-8. 2fr.

TAtLLEFBR (A.). Des Privilèges sur les meubles. 1852, in-8. 2 fr, 50

TARDIF. (K. Lois,)
+ TILLARD (L.). Des Actes dlssotutifs de communauté, ou des Actes de partage

et de leurs variétés. 1855, ln-8. 6 fr.

fTRERUTIEN, professeur à la faculté de Caen. Cours élémentaire du Droit
criminel; comprenant l'exposé et le commentaire des deux premiers livres du
Code pénal, du Code d'instruction criminelle en entier, et des lots et décrets qui
sont venus modifier ees Codes, lusqucs et y compris 1853, notamment les lois
du 4 juin 1853, sur la Composition du jury, du 10 juin, sur les pourvois en
matière criminelle, et sur tes attentats contre la Famille impériale. 1854,2 vol.
In»8. 15 rr.

VALENTIN SMITH, conseiller. De l'origine de la possessionannale. In-8. 8 fr.

VÀTEL, avoeat. Code pénal du royaume de Bavière, traduit de l'allemand, avee
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des explications tirées du Commentaire officiel, et un appendice renfermant :
1* desnoteshistoriques; 2* la traduction d'appréciations critiques du Code de
Bavière* par MM. Rorshirt et MUterroaler ; 3A les prolégomènesdu Traité du

Droit pénal, par Peurbacb. 1852, gr. in-8. 7 fr.
+ VERGÉ, docteur en droit. Diplomates et Publicistes. in-8 contenant : Maurice

d'Hauterive, do Genti, Pinbeiro-Ferrelra, Ancilion, d'Entralgues, Sieyès, Cha-
teaubriand, Mignot. 1856(Voir Séanceset travaux). 4 fr.

+ VERLET DUMESNIL, substitut. Police du roulage. Nouveau code théorique &
pratique. 1857, in-8. 1 fr. 50.

VIAUD, avocat, docteur en droit. De la puissance maritale, considérée sous les
rapportât historique, philosophique et juridique. Précédé d'une Introduction
sur les lois de sonadoucissementprogressif, depuis les lois primitives Jusqu'aux
législations contemporaines. 1855, in-8. 5 fr.

VIONBRTB (IL), la justice en Belgique avant 1789.1855, ln-18. 2fr.

•f-VINCENS, conseiller. Des sociétés paradions, des Banques en France. 1837.
br. in-8. 1 fr.

f VOBT(J ). Commenlarius ad Pandectas; edltio nova multis mendlscxpurgala
cul, proetcr indicem alphabetlcum generalem, nuno primdm accessit tabula,
secundum ordinent Codlcum Gallicorum disposita cura et studio D. faMaurice, in
curià Bisontins supremo maglstratu. 1829,4 vol. ln-4. 23 fr.

VOYSIN DBGARTEAIPE. Tables chronologiqueset alphabétiques des Lois d'un
intérêt publie et général, depuis 4789 jusqu'à 1855.1855, ln-12. 1 fr. 50

VUATINÉ, juge depa!x. Codoannoté et Guide spécialdestribunaux de simple police.
Ouvrage destiné aux juges de paix et leurs suppléants, aux commissaires de
police, maires, adjoints, huissiers, greffiers* officiers de police Judiciaire, etc.
1857-1858,8 vol. ln-18. 6 fr.

T VUILLAUME, avocat. Commentaire analytique du Code Napoléon, renfermant
les principes généraux du droit, tes motifs de chaque article, des solutions mo-
tivées des questions auxquelles il donne lieu; les opinions des auteurs qui les
ont traitées et approfondies, et la jurisprudence. 1856. Un fort vol. ln-8. 9 fr.

WALKMAR. Paroemiaet régula juris Romanorum, Gcrmanorum, Franco-Golto-
rum, Brltannorum, etc. Berollnl, 1854, ln-18. 3fr.

WALTER, Manuel du Droit ecclésiastique de toutes les Confessions chrétiennes,
traduit de l'allemand par M. Hecquot de Roquemont. 1841, gr. ln-8, 8 lr.

f WALTER (Ferd.). Corpus juris Germanie! antiqul. 1824,3 vol. ln-8. 25 fr.

•f WESTOBY, avocat- lléstimé de la Législation anglaise en matière civile et corn-
merciale, à l'usage des étrangers. 1854, ln-8. 6 fr.

- Tlio Wllls of Itrltish suhjects. In-12, cart. 1858. 2 fr. 50
- The Légal Guide for résidents In France. 4 vol. ln-18, cartonné. 5 fr.

WllBATON (H.), Eléments de droit international,3* édit. 1852.2 vol. ln-8. 15 fr.
- Histoire des progrès du droit des gens en Europe et en Amérique, depuis la

paix de Westphalie jusqu'à nos Jours. 1853.2 vol. in-8. 15 fr.

f WOLOWSKI. Des fraudes commerciales. 1843, br. ln-8. i fr.
YMBBRT. Observations critiques touchant la force obligatoire des lois. 1858,

grand in 8. 1 fr.

fKACHARIAi. Le Droit civil français, traduit de l'allemand sur la 5* édition,
annoté et rétabli suivant l'ordre du Code Napoléon, par MM. G. Massé,président
et Ch. Vergé, avocat, docteur en droit. 1855-1858,5 vol. in-8. 87 fr. 50
Le 4* volume vient de paraître, le 5* volume, en novembreprochain.
Aucun ouvrage en France n'a formulé dansune synthèseplus puissanteeik la fois

pluslucidelesprincipesdu CODKNAPOLÉON;personnerra aussibien exposéque ZACUAHI*
les règles de uotro droit civil et leurs conséquencesImmédiates.Toutefoisil importait
de rétablir l'ordre il rationnel du CODENAPOIION,tans altérer la penséede l'auteur.
Cette tachea été savammentel scrupuleusementaccomplie par MM. Masséet Vergé,
non-seulementpourle texte, matsencorepour les nolet considérablesqu'ils ont ajoutées
k celles de ZACBAMA(en les distinguantpar lescaractèrestypographiques),aln de com-
pléter sonoeuvre,et la mettre tu courant de la jurisprudence cl delà doctrine Ici plus
récentes.
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JOTOITAITZ'
! A CORRESPONDANCELITTÉRAIRE. *- Critique, Beaux-arts, Érudition?

3« année. -- Depuis le 4" janvier 4859, deux numéros: le 8 cl lo 28 de

chaque mois.
AKnn„amani .««««i ( Pour la France : 42 fr.
Abonnement annuel

| Pour l'étranger: le port on plus.
Lesdeuxpremièresannéesfermentchacune1 vol. ln-4, terminépar une table analy-

tique desmatières; prix l'année, 12 fr.

JOURNALDES ASSURANCESTerrestres, Maritimes, sur la Vie, etc., Légis-
lation, Doctrine, Jurisprudence; statistique et rapport du progrès des
sciences nvco les assurances ; publié par Louis Poucet, nvoot, auffiir
de divers ouvrage* d'assurances et de droit commercial ; 9* ntmée.
Paraissant le 1('do chaque mois, par 3 A 4 feuilles grand in-8.
Abonnement ( Pour la Franco : 44 fr.

annuel. ÏPour l'Kiranger, 45fr,

JOURNALDU OROITCRIMINEL, ou jurisprudence criminelle do la Franco.
Recueil critiquo des décisions judiciaires et administratives sur les ma-
tières criminelles correctionnelles et do simple police, rédigé par
M. Moriu, avocat à la Cour de cassation.
Abonnement annuel : 40 fr,

RÉPERTOIREADMINISTRATIF,journal complémentaire du formulairo mu-

nicipal i années 4844 à 18148,!3 vol. in-8. 86 fr.
Abonnemont annuel. 8 fr.

REPERTOIREGÉNÉRALDEL'ENREGISTREMENT,ou Recueil dç toutes tes déci-
sions administratives et judiciaires sur 1enregistrement et lo
timbre, faisant suite au Répertoire, in-8.
Abonnomenl annnel. ? fr.

REVUEBIBLIOGRAPHIQUEut critiquo du droit français et étranger, par une
société de jurisconsultes et de savants, sous la direction do M. Cba ries
Ginouilhaot rovuo paraissant tous les deux mois par livraison
d'une ou doux feuilles, ln-8.

Abonnement (f«Hs.
3 fr.

annuel: ( Départements et étranger. 4 fr.

REVUEHISTORIQUEdu droit français et étranger, publiée sons la direc-
tion du MM. Ed. Laboulayo, membre de l'institut, professeur de
législation comparée au collège de France; K. do Hoziere, ancien
professeur ù l'école des Charles; II. Dnreste. avocat au conseil d'État
ot à la Cour de Cassation; Ch. Qinouilhno, chargé du cours d'histoire

. de droit à la Faculté de Toulouse. — Années 48814, 1856, 4857.
4 forts vol. in-8.
Abonnement (Paris. 40 fr.
annuel: ( Départements cl étranger. 4SI fr.

Cette revue parait tous les deux mois.
SÉANCESET TRAVAUXdo l'Académie des sciences morales et politiques»

Compte rendu par M. Ch. Vergé, docteur en droit, sous la direction
de M. Mignot, secrétaire perpétuel do l'Académie. 1843-186% !'*, S',
3* séries, 40 vol. in-8. 3x0 fr.
Abonnement ( Paris. SOfr.

annuel:
^Départements. ÎB fr.

Chaque annéo séparément. 40 fr.

PUBLICATIONSET ACQUISITIONSNOUVELLES,
60ULLEN0IS,ancien avocat eu Parlement, Traité do la personnalité cl

delà réalité des lois, coutumes ou statuts,etc., avec l'ouvroge latin
de ïtodenburg t de Sure quoi oritur è slalulorum diversitute. 4166,
» vol in-4. 10 fr.
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I.o inèmo rel. à l'antique. 40 fr.
Il ne reste qu'uo petit nombre d'exemplaires de cet excellent ouvrage.

BRAFF, sous-chef du bureau de l'administration et de la comptabilité
des communes au ministère de l'intérieur. Administration financière
des communes, recueil méthodique et praliquo des lois, décret;;,

ordonnances, etc.. qui régissent cette imtière. 1857,2vol. in-8,45 fr.
— Des Octrois municipaux. 1857, in-8. 4 fr.

DEMOLOMBE, professeur doyen de la Faculté do droit do Cacu.

Traite des Successions (Art. 711-892). 1857-1858, 5 vol. in-8. 40 fr.

En vente, tomes 1", Il et III.

+ ISAMBERT, conseiller à la Cour do Cassation. Recueil général des
anciennes lois françaises depuis l'an 420 jusqu'à la révolution
de 1789, contenant la notice des principaux monuments des Méro-

vingiens, desCarlovingiens et des Capétiens, et lo texto des ordon-

nances, édits, déclarations, lettres patentes, règlements, arrêts Ju
conseil, etc., de la troisième race, qui ne sont pas abrogés ou qui

peuvent servir à l'histoire du droit public et privé, avec notes do

concordance, table chronologique et table générale analytique et

alphabétique des matières. 30 vol. in-8 y compris la table. 80 fr.

Il n'est pas d'avocat ni de jurisconsulte qui n'ait à chaque moment besoin de re-
courir a la législation ancienne, soit pour certaines lois encore en vigueur eu seule-
ment modifiées, soit comme poiot de comparaison pour juger des progrès de notre
législation, soit enlin comme recherches historiques.

Il existe deux ou trois recueils abrégés d'anciennes lois; mais ces ouvrages in-

complets, dans lesquels on n'a voulu mettre que les lois les plus usuelles, ont un
défaut capital ; c'est de ne contenir jamais la loi, i'édit ou t ordonnance que l'on
cherche ; telle loi insignifiante pour les uns est d'uno grande importance pour
d'autres. La collection des lois anciennes que nous annonçons ici renferme toutes les
lois, ordonnances, décrcts,etc., rendusdepuis f origine do notre nation jusqu'en 1789.
— L'ouvrage est terminé par une table analytique et alphabétique des matières,
véritable répertoire du droit ancien.

N. B. Les personne* dont la collection n'est pas complète sont prévenues
QU'IL NERESTEQU'II?;PEUT NOMBREDE VOUKES SI-PARÉS;on ne peut que les inviter
à profiter de l'avantage de pouvoir compléter leurs exemplaires.

Prix du volume séparé. 8 fr.
La table en %volumes. 10 fr.

LAROMBIERE (!<•)> président de la Cour impériale de Limoges. Théorie
et pratique des obligations ou Commentaire des titres III et IV,
livrelll du Code Napoléon, art. 4101 à 43S6, 5 vol. in-8 ,4857-4858.

40 fr.
« Oomat et Pothier se sont assimilés les principes du droit romain, ce mouu-

» ment complet de droit naturel, et à leur tour les rédacteurs du Code Napo-
» léon ont analysé leurs ouvrages, notamment le Traité des obligations de Pothier.
» On comprend des lors combien une pareille matière exerce de séduction sur
» l'esprit des jurisconsultes. C'est à un entraînement de cette nature que nous
» devons la théorie et pratique des obligations do Si. le président Larombière.

» Dans un travail de bénédictin que l'auteur vient d accomplir, il suit la mé-
» luode de M. Troplong, chaque article du Code est l'objet d'une analyse som-
» mrire qui se formule eu propostitions, et ces propositions, déduites et précisées,
» l'auteur les examine en détail. Nous ne pouvons qu'appeler l'attention des ju-
• risconsulles sur la sûreté des doctrines, sur le luxe d'érudition qui distinguent
» l'ouvrage de M. le président Larombière. »

SCHOELL. Cours d'histoire des États européens, depuis le bouleverse-
ment de l'empire d'Occident jusqu'en 4789. 4830-4835. 47 vol.
in-8. 400 fr.

Paris. —Imprimerie de J.-R. Gnos et DOSMAUD,rag Ciss^tef'^





OUVHAtiKS m M. .IAY.

DICTIONNAIRE GÉNÉPAL ET RAISONNA DES JUS-

TICES DE PAIX en malièie ri\ile, administrative, de simple

|ioii.'r et d'instruction criminelle, au roman' «te 11 lArshiion cl

de la Jurisprudence. — Oualre l'oils volumes in-S1'. Prix, 2SIV.

FORMULAIRE ET MAUUBL DE I.A PROCÉDURE DES

JUSTICES DB PAIX, on matière civile, de simple police cl

d'iiHtiin'lion criminelle. DIU'XIKUK I'IUION. — In lies-fort vo-

lume in-S". Prix, t; h'.
Cet ouvrage contient la niatiéie de trois volumes or.linaircs.

TRAITÉ DES SCELLES, DES PRISEES ET DES IN-

VENTAIRES, en matière civile, commerciale cl criminelle.

DKUSIKMI: h'uino.N, revue avee soin, et considérablement augmentée.
— Uii beau voluiiie in-S". Prix, i fr.

TRAITÉ DES CONSEILS DE FAMILLE. TliOlSIÎ.Ml. lUnriON.
— Un volume in-8". Pnx, i IV.

BULLETIN DES LOIS DES JUSTICES DE PAIX, reru.'il

chronologique des édits, décrets, .mêlés, lois, <nci >tin".:i(VS et

circula» es minisléitelles, depuis 150] jusqu'en juin I8!>;\, annotés
el expliqués p..r M. J.I.. J\Y. — D.vix fuis volumes in-S".

Prix, 0 lr.

TRAITÉ DE LA COMPÉTENCE JUDICIAIRE DES JUGES
DE PAIX en matière, civile et de nmplc police.

— l'n fort et beau
volume in-s>de plus de non pages. Pus, i rr.

Cet ouvrage cuntient toutes les matières qui se rattachent a la com-
pétence si compliquée cl si étendue des juges de paix en matière civile
et de simple police.

DES PENSIONS CIVILES, d'après la loi du 13 juin fS.r,3.
commentée en tant qu'elle se rapporte aux pensions de retraite
des juges de paix. — In-1 s. Prix, 60 e.

ANNALES ET JOURNAL SPÉCIAL DES JUSTICES DE

PAIX, paraissant chaque mois, par un rallier de iku\ à trois feuilles
grand in-8°, à deux colonnes, an prix de '.) francs pa, an. Ce recueil,
à partir de 1850, fait suite au IlÉPERToini; GÉNÉRAI, tr RAISONNÉDKS
JUSTICES I»F.I-AIX, dont il est ie complément, (l'est la collection la

plus ancienne, et, par suite, la plus complète; les arrêts, à partir de
l'an II, sont tous mis au courant de la législatif.i actuelle, au

moyen d'annotations et ni sei valions souvent fort éieudnes. —

Quator/c volumes grand in-8". l'rix, y conquis ISÔU, 05 fr.

COMMENTAIRE SUR LES VENTES DE MEUBLES ET

MARCHANDISES, d'après la loi du 25 juin iSii, sur les atlii-
luitions des commissaires-priseurs, courtiers, notaires, grellicrs et

huissiers, comme officiels vendeurs de meubles et de marclr.tubses.
— Un volume grand in-S°. l'rix, 2 fr. 60 e.

COMMENTAIRE DU TARIF DES COMMISSAIRES-PRl-

SEURS, d'après la loi du 13 juin 1813. — In-jS. Prix, "35 e.

Tvi'or.iiAi'iur: IIKNMYCU, IUK i>t «OIIIVAIU». T. BAIU.NOI.II:>.
Houlov.ir.l cxléri'.Mir (!• Ivii>".











CHAPITRE 1er. - Définition et nature du bornage. - Bornage dans les temps anciens. - Importance du bornage. - Lois qui le régissent. - Travaux législatifs divers sur le
bornage. - Rapport fait au Sénat sur le bornage (Projet du Code rural).
CHAPITRE II. - De la compétence en matière de bornage. - Caractère de l'action en bornage.
SECTION Ire. - Caractère de l'action en bornage. - Est-elle personnelle, réelle ou mixte?
SECTION II. - Examen de la question de compétence en matière de bornage.
§ 1er. - Examen de la question de compétence d'après les documents législatifs.
§ 2. - Examen de l'opinion des auteurs sur la compétence en matière de bornage.
§ 3. - Examen des décisions rendues sur la compétence en matière de bornage.
§ 4. - Opinion de l'auteur sur la compéte nce en matière de bornage.
SECTION III. - Devant quelle justice de paix ou quel tribunal doit être portée l'action en bornage? Quid, si les héritages qu'il s'agit de borner sont situés dans deux cantons
ou dans deux arrondissements différents.
SECTION IV. - La compétence du juge de paix peut-elle être prorogée en matière de bornage?
SECTION V. - Exception aux règles de compétence. - Bornage entre les communes et les particuliers. - Chemins vicinaux. - Terrains militaires.-Délimitation de territoire
entre deux communes. - Délimitation des forêts de l'Etat.
CHAPITRE III. - A qui appartient l'action en bornage et contre qui peut-elle être intentée?
SECTION Ire. - Droit de l'usufruitier. - De l'usager, de l'emphytéote, quant à l'action en bornage et à la défense à cette action.
SECTION II. - Droit du fermier relativement au bornage.
SECTION III - Du bornage des biens de mineur. - Action et défense à l'action. - Tuteur. - Autorisation. - Mineur émancipé. - Prodigue. - Bornage des biens des femmes. -
Droit du mari. - Bornage des biens de l'Etat, des départements, des communes, préfets, maires.
SECTION IV. - Du bornage avec les arrière-voisins.
CHAPITRE IV. - Biens soumis au bornage. - Propriétés de l'Etat ou des communes. - Héritages séparés par un chemin, par un cours d'eau, etc.
CHAPITRE V. - De l'imprescriptibilité de l'action en bornage. - Des fins de non-recevoir contre la demande en bornage. - Bornage précédent. - Mur, haie ou fossé de
séparation, ravins, rideaux, etc. - Négation de la qualité d'héritier ou des droits de l'usufruitier, de l'usager, du mari, etc., à exercer l'action en bornage. - Compétence.
SECTION Ire. - De l'imprescriptibilité de l'action en bornage.
SECTION II. - Du bornage précédent comme fin de non-recevoir contre l'action en bornage.
SECTION III. - De la fin de non-recevoir contre l'action en bornage proprement dite, tirée de l'existence d'un mur, d'une haie, d'un fossé, d'un rideau, etc., entre les deux
héritages.
SECTION IV. - Fin de non-recevoir tirée de la négation du fait de contiguïté ou du défaut de qualité du demandeur. - Contestation de la qualité d'héritier ou autres. -
Compétence.
CHAPITRE VI. - Du sursis ou du dessaisissement en cas de contestation sur la propriété ou sur les titres.
CHAPITRE VII. - Du règlement des droits de propriété en matière de bornage, d'après les titres, la possession ou la prescription.
SECTION Ire. - De l'interprétation et de l'application des titres en matière de bornage.
§ 1er. - Titres donnant à l'un des voisins plus, à l'autre moins qu'il n'a.
§ 2. - Contenance matérielle des propriétés à borner supérieure à celle des titres.
§ 3. - Contenance indiquée dans les titres d'une manière incertaine par le mot environ ou autres équivalents.
§ 4. - Quid, si l'un des propriétaires a des titres et que l'autre n'en ait pas?
§ 5. - Comment se règlent les droits en cas d'absence totale des titres?
§ 6. - Considérations générales sur les titres et sur la force des titres en matière de bornage.
SECTION II. - Des preuves autres que les titres en matière de bornage. - Preuve par témoins, présomption, serment.
SECTION III. - De la prescription en matière de bornage considérée comme moyen d'établir la propriété.
§ 1er. - De la prescription de trente ans.
§ 2. - De la prescription par dix et vingt ans.
§ 3. - De la possession annale opposée comme preuve de propriété en matière de bornage.
CHAPITRE VIII. - Règles d'attribution de propriété particulières à certaines espèces de terrains, chemins, rivières, ruisseaux, rideaux, clôtures, talus, fossés.
CHAPITRE IX. - Instruction de l'action en bornage. - Procédure. - Expertise. - Formes à suivre. - Procès-verbal.
SECTION Ire. - Distinction entre la délimitation et le bornage. - Partie de l'instance qui précède l'expertise. - Du bornage volontaire ou sans contestation devant le juge de
paix. - De l'alignement et du consentement des parties en cas d'alignement.
SECTION II. - De la procédure en cas de renvoi devant le tribunal de première instance. - Du bornage après décision du tribunal de première instance ou arrêt sur appel. -
Du bornage en cas de contestation sur les limites sans contestation sur la propriété ou les titres. - Des experts. - Du transport du juge de paix sur les lieux contentieux.
SECTION III. - Du placement des bornes. - Bornes naturelles. - Bornes artificielles. - Procès-verbal. - Plan figuratif.
CHAPITRE X. - Des restitutions de frais et des dépens.
APPENDICE. - Preuve de propriété. - Examen et validité des titres. - Possession. - Mobilité, incertitude et force de la possession. - Abus des partages proportionnels des
différentes mesures. - Principales règles à adopter pour le bornage.
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